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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE LA MOBILITÉ ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 8 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Treizième rapport annuel
(01.01.2024 au 31.12.2024)

adressé au Parlement wallon par le médiateur 
commun à la Communauté française et à la 

Région wallonne
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1)

Aménagement du territoire – pp. 126 à 131
Transports – pp. 132 à 135

Mobilité et infrastructures – pp. 136 et 137

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du treizième rapport annuel (01.01.2024 au 31.12.2024) 
adressé au Parlement wallon par le médiateur commun à 
la  Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne 
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  propose 
Mme Hanus comme rapporteuse.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  propose 
M. Di Antonio comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Hanus et M. Di Antonio sont désignés en qualité 
de rapporteurs.

Exposé de M. Lagasse, Médiateur commun à la  
Communauté française et à la Région wallonne

M. le Président. – La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne.  – 
Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, Mesdames 
et  Messieurs  les  Députés,  je  viens  vous  présenter  le 
rapport 2024,  c’est-à-dire  celui  de  mon  prédécesseur 
Marc  Bertrand.  La  transition  entre  nous  s’est  faite 
graduellement dans le courant du mois d’août et,  très 
élégamment, il m’a mis le pied à l’étrier pour prendre 
pleinement ses fonctions. Il reste aujourd’hui une source 
de  conseils  et  de  réflexions  que  je  me  permets  de 
solliciter régulièrement.

Je  sais  aussi  que  la  fonction  de  médiateur  est 
connue, mais le contenu du métier de médiateur ne l’est 
pas toujours. Je me permets donc un rapide rappel de 
nos compétences, parce que c’est dans ce cadre que le 
rapport  doit  s’inscrire.  On  a  trois  compétences :  une 
première compétence de réclamation pour recevoir les 
réclamations  des  usagers,  personnes  physiques  ou 
personnes morales qui estime que, dans le cadre d’une 
pratique administrative, il y a eu un manquement dans 
une affaire qui les concerne.

À cet égard, dans cette compétence de réclamation, 
il  y  a  eu,  suite  au  décret  conjoint  organique  de 
juillet 2023, une extension de compétence. On n’est plus 
compétent  que  pour  les  administrations  et  les 
organismes d’intérêt public ainsi que pour les cabinets, 
on l’est aussi pour les organismes privés qui exercent 
des missions de service public, s’ils sont contrôlés ou 
financés à 50 % par la Région wallonne ou la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  Il  y  a  également  une  compétence 
étendue en matière de médiation locale.

La  deuxième  grande  compétence  concerne 
l’intégrité.  Le  médiateur  est  le  canal  externe  pour 
recevoir les signalements des lanceurs d’alerte. Dans le 
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cadre de cette compétence, on ne parle que des alertes 
liées  à  l’administration,  aux  OIP  –  les  organismes 
d’intérêt public – et les cabinets, mais pas par rapport 
aux  organismes  privés  qui  exercent  des  missions  de 
service public.

Cette  fonction  est  vraiment  en  cours  de 
développement  à  l’instant  dans  l’institution qui  est  la 
mienne. Je suis en train de procéder à un recrutement 
d’une personne spécialisée sur le sujet.

La troisième compétence est la recommandation. La 
fonction  de  recommandation  peut  évidemment 
s’appuyer  sur  les  deux  premières  missions  de 
réclamation  et  d’intégrité,  mais  elle  est  plus  large  et 
s’exprime  notamment  à  travers  la  rédaction  et  la 
présentation du rapport  annuel,  qui  n’est  donc pas un 
rapport d’activité en tant que tel, mais plutôt un rapport 
qui porte des propositions.

Je ne ferai pas beaucoup plus long. Je pense que la 
proposition est déjà partie vers vos différents présidents 
de groupes :  je  proposerai  de rencontrer  les  différents 
groupes  qui  le  souhaitent  pour  apporter  plus  de 
précisions  sur  la  mission  et  également  pour  pouvoir 
entendre les questions et les attentes de votre part sur 
notre service.

Comme  M. le  Président  vient  à  l’instant  de  le 
rappeler,  quand on dit  « le médiateur », on parle d’un 
service avec 20 personnes, dont moi, 12 qui s’occupent 
de dossiers proprement dits, et puis sept qui sont plus 
attachées à soit du support, soit des fonctions annexes, 
mais  qui  ne  sont  pas  liées  à  la  rédaction  du  rapport 
directement.  Il  est  important  de  noter  que  c’est  une 
petite équipe, donc tout le monde a plusieurs casquettes. 
Certains font des dossiers, mais également du support, 
par exemple.

Voilà cinq mois que j’ai pris mes fonctions. Je me 
rends compte combien c’est une fonction exigeante et 
motivante.  Il  s’agit,  vous  l’aurez  compris,  et  vous  le 
verrez dans le rapport,  de donner toute son amplitude 
aux  droits :  aux  droits  fondamentaux,  mais  aussi  les 
droits que vous votez régulièrement dans les décrets et 
qui sont reconnus aux citoyens. Il s’agit de rapprocher 
l’administration  du  citoyen  en  renforçant  notamment 
l’information,  en  faisant  de  la  bonne  motivation 
formelle,  notamment  en  favorisant  l’accessibilité  à  la 
décision, aux institutions, par exemple. Ensuite, il s’agit 
aussi de rapprocher le citoyen de l’administration. Dans 
toute  une  série  de  cas,  il  y  a  des  réclamations,  mais 
l’administration  a  très  bien  travaillé ;  simplement,  il 
existe un doute, une suspicion, une interrogation dans le 
chef des citoyens à cet égard.

Le  rôle  du  médiateur  est  de  repasser  en  vue  la 
manière dont a été traité le dossier et, dans ce cas, de 
confirmer au citoyen que son dossier a bien été traité, 
qu’il  n’a pas été grugé. On parle souvent de ce fossé 
entre les institutions et les citoyens. Précisément, notre 

mission – nous ne sommes pas les seuls, d’autres le font 
aussi – a pour effet de mettre de l’huile dans les rouages 
et  participe  à  tisser  ce  lien  dans  ce  qui  nous  permet 
ensemble de faire collectif, et de mettre aussi le citoyen 
au cœur de la décision. Ce n’est plus l’administré, avec 
tout ce que cela peut impliquer, c’est aussi le citoyen 
acteur qui participe au dialogue avec l’administration. 
C’est cela aussi que permet l’institution du médiateur, je 
tenais à le souligner.

Quelles sont les valeurs qui animent l’équipe ? C’est 
l’indépendance  et  l’impartialité.  Notre  service  est  le 
service  après-vente  du  Parlement.  Vous  votez  des 
décrets,  mais  comment  sont-ils  mis  en  œuvre ?  Que 
faut-il  améliorer  éventuellement  dans  votre  métier  de 
législateur ? De quoi pouvez-vous vous saisir dans votre 
métier de contrôleur du Gouvernement ? Le médiateur 
amène des éclairages à cet égard. Pour ce faire, il est 
essentiel qu’il soit indépendant et impartial ; ce sont des 
principes essentiels.

S’ajoute à cela ce que l’on pourrait appeler l’équité, 
la bienveillance, l’humanité. Vous appelez cela comme 
vous  voulez,  mais  c’est  cette  notion  de  prendre  en 
compte chaque considération, de faire des faits un récit, 
de permettre à chaque parole d’être entendue.

Deux autres valeurs importantes sont la rigueur et la 
créativité ;  les  deux  doivent  aller  ensemble.  Rigueur 
juridique  parce  que  l’on  travaille  dans  un  cadre 
juridique donné, mais aussi créativité parce que rigueur 
ne  veut  pas  dire  rigorisme.  On doit  pouvoir  réfléchir 
parfois  au-delà  d’une  forme  d’atavisme  qui  a  pu 
s’installer dans certaines administrations.

Je  ne  serai  pas  beaucoup  plus  long  sur  le  sujet. 
Comme  je  l’ai  dit,  je  me  tiens  à  la  disposition  des 
groupes  s’il  y  a  un  souhait  de  me  rencontrer  pour 
pouvoir aborder plus avant la mission et partager sur les 
attentes à l’égard de notre institution.

Sans  plus  attendre,  je  vais  aborder  les  différentes 
recommandations.  On  m’a  dit  ne  pas  être  trop  long, 
mais, en même temps, je pense que c’est important, je 
ne  vais  pas  non  plus  passer  outre  certaines 
recommandations. Elles sont là dans le rapport et nous 
sommes  là  pour  en  discuter.  C’est  un  moment 
d’échange. Il y a des mots, mais il y a aussi le poids des 
mots ; on va essayer de faire au mieux pour être le plus 
efficace.

Je  commence  par  l’aménagement  du  territoire ;  je 
vais  suivre  l’ordre  des  recommandations  présentées 
dans  le  rapport.  Cent  seize  dossiers  ont  été  reçus  en 
2024, c’est une hausse par rapport à 2023.

Je  commence  par  l’aménagement  du  territoire ;  je 
vais  suivre  l’ordre  des  recommandations  présentées 
dans  le  rapport.  Cent  seize  dossiers  ont  été  reçus  en 
2024,  c’est  une  hausse  par  rapport  à  2023.  L’objet 
principal des réclamations était :
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- le refus de permis d’urbanisme en dernier recours 
–  collège  communal,  ministre,  puis  on  peut 
arriver chez le médiateur ;

- des  problèmes  dans  l’exécution  des  permis 
octroyés à des tiers ;

- des  problèmes  de  communication  de  l’usager 
avec des services régionaux et communaux ;

- des cas où le médiateur est saisi de demandes de 
renseignements  ou  d’explications  sur  les 
procédures  à  suivre.  C’est  important :  nous  ne 
sommes pas, en principe, un service de première 
ligne  d’information,  mais  nous  avons  quand 
même,  sur  2024,  555 dossiers  où nous sommes 
saisis  de  demandes  d’informations  et  où  nous 
avons quand même donné l’information.

Quels sont les points d’attention ? La médiation en 
matière  d’urbanisme  se  fait  par  écrit  et  surtout  en 
présentiel.  Tous les mardis, par exemple, je reçois les 
représentants du ministre, parfois les représentants des 
administrations  communales  ou  des  exécutifs 
communaux,  et  les  réclamants,  souvent  avec  leur 
architecte  ou  leur  avocat.  Mon  prédécesseur  avait 
commencé  cette  bonne  pratique.  En  2024,  il  a  piloté 
40 médiations. Il y en a eu davantage en 2025, et il y en 
aura sans doute plus en 2026 :

- 37 %  de  refus  confirmés,  c’est-à-dire  que,  au 
terme  de  la  médiation,  le  ministre  confirme sa 
décision de refus, de non-attribution d’un permis, 
par exemple ;

- 30 % de  retraits-délivrances,  c’est-à-dire  que  le 
ministre retire sa première décision parce qu’il y 
a irrégularité et prend un nouvel acte autrement 
motivé,  allant  généralement  dans  le  sens  du 
réclamant, souvent ;

- 10 % étaient encore en attente au moment de la 
rédaction du rapport, mais cela a évolué depuis ;

- 4 % de clôtures.

Une clôture, c’est quand nous considérons, au sein 
de  la  médiation,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  une 
recommandation au ministre pour revoir la décision, soit 
parce qu’aucun principe de bonne administration n’est 
méconnu. Les principes de bonne administration, c’est 
un peu notre logiciel, c’est ce qui permet aussi de créer 
notre  indépendance  et  notre  impartialité,  c’est  notre 
référentiel. On regarde si la loi a été bien appliquée, s’il 
y a eu bonne communication, information, accessibilité, 
et  cetera.  Ces principes ont  d’ailleurs été  coulés dans 
une résolution de votre Parlement il y a deux ou trois 
ans, si je ne m’abuse.

On  considère  donc  qu’aucun  principe  de  bonne 
administration n’est méconnu, ou s’il y a peut-être eu un 
refus constructif. C’est lorsque, autour de la table, lors 
de  la  médiation… Vous  savez,  les  gens  se  voient,  se 
parlent et,  de ce fait,  se comprennent. C’est essentiel. 
Non  seulement  le  citoyen  est  entendu,  mais  en  plus, 
l’administration  peut  aussi  mieux  comprendre 
l’intention du citoyen. Là, le citoyen nous dit souvent : 
« C’était  mon  premier,  deuxième,  parfois  troisième 

dossier. Je ne comprends pas pourquoi on me le refuse. 
Dites-moi  ce  que  je  dois  faire  et  j’adapterai  ma 
demande.  Je  veux  bien  réintroduire  une  nouvelle 
demande, recommencer à zéro, mais dites-moi ce que je 
dois faire, car je ne comprends pas ».

La  médiation  permet  de  s’aligner  –  et  parfois 
d’aligner les astres – et, à défaut d’aligner les astres, en 
tout  cas  de  s’aligner  et  de  se  comprendre.  Cela  peut 
donner  lieu  à  une  clôture,  c’est-à-dire  que  le  citoyen 
dit :  « OK,  j’ai  compris  que  mon  dossier  n’était  pas 
assez complet, pas bien motivé, pas bien orienté. Je vais 
introduire  une  nouvelle  demande,  maintenant  je  sais 
comment  faire ».  Ce  n’est  pas  une  garantie  d’accord 
pour  son  dossier,  mais  cela  permet  de  lui  donner 
davantage de chances.

Le délai de réponse du ministre pouvait être assez 
long, mais je note deux choses. D’une part, il est en voie 
de résorption. Il y a eu l’engagement et le recrutement 
d’un nouveau juriste de grande qualité, à côté des deux 
autres collaborateurs qui traitent ce genre de dossiers au 
sein des cabinets. Je profite de l’occasion – ce n’est pas 
de la flatterie – pour mettre en avant l’importance de ces 
personnes qui s’impliquent dans le jeu, qui font le jeu de 
la médiation. La médiation, c’est comme le tango, qui se 
danse à deux ; la médiation se danse à trois et il faut que 
chacun  participe.  Eux  jouent  vraiment  le  jeu  de  la 
médiation  et,  en  plus,  ils  ont  une  très  grande  qualité 
d’expertise.

Aujourd’hui, le rythme des médiations en présentiel 
est élevé : chaque semaine, voire deux fois par semaine. 
C’est  une  charge  accrue  pour  tout  le  monde,  en  ce 
compris  pour  le  cabinet,  je  m’en  rends  bien  compte, 
mais quel effet positif pour le citoyen et en termes de 
temps. C’est du temps consacré avant, pour en gagner 
après. Si l’on multiplie les recours et que l’on fait une 
espèce de carrousel, on réintroduit une demande, il y a 
un refus, on réintroduit, ce n’est pas non plus gagner du 
temps.

Le  retour  d’expérience  que  j’en  ai,  en  termes  de 
points  de  progression,  est  que  la  transparence 
administrative  est  vraiment  importante,  notamment  la 
motivation formelle  des  actes  administratifs  –  nous y 
reviendrons.  C’est  une recommandation générale  faite 
dans  le  rapport.  On  parle  de  simplification 
administrative : c’est au cœur de la DPR. Bien motiver 
une décision administrative,  c’est  déjà contribuer à  la 
simplification  administrative.  La  simplification 
administrative, parfois, c’est bien mettre en œuvre des 
règles qui existent déjà, dont celle-là : bien motiver les 
actes administratifs. Prenons l’exemple d’une dame qui 
a reçu, en 2024, un terrain par héritage. Elle demande à 
la  commune  si  celui-ci  est  constructible  ou  non.  La 
commune ou la Région lui répond que non, son terrain 
n’est  pas  constructible.  Or,  elle  avait  un  doute  parce 
qu’on  lui  avait  dit  qu’il  était  constructible.  Elle 
réinterroge  l’administration  avec  de  nouveaux 
arguments et on lui dit qu’on lui a déjà répondu que son 
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terrain n’était pas constructible. Au bout d’un moment, 
on  lui  dit  d’arrêter  de  harceler  la  commune,  car  son 
terrain n’est pas constructible. Elle se rend ensuite chez 
le médiateur. Il s’avère que non seulement le terrain est 
constructible,  mais  qu’il  y  avait  un  problème  de 
motivation, c’est-à-dire qu’elle n’avait pas d’arguments 
concrets pour comprendre pourquoi son terrain n’était 
soi-disant pas constructible. Ici, la médiation a permis 
de trancher sur le fait que le terrain était constructible, 
mais aussi de passer outre la question de la motivation.

J’ai eu une autre expérience avec un fonctionnaire 
délégué et un fonctionnaire technique dans un dossier 
où ils avaient dit qu’ils voulaient bien faire la médiation, 
mais avaient prévenu qu’ils ne reviendraient pas sur le 
refus.  La  décision avait  été  prise  à  leur  niveau,  et  la 
fonctionnaire déléguée comprenait très bien la raison de 
cette médiation. En effet, une belle occasion leur était 
offerte  de  rencontrer  le  citoyen  et  de  lui  expliquer 
pourquoi  l’administration  avait  bien  travaillé.  Le 
fonctionnaire technique, sans doute expert parfait, mais 
un peu de la vieille école, a failli quitter par trois fois la 
salle pendant les trois quarts d’heure de la médiation. Je 
lui  ai  répété  de  rester  en  lui  disant  qu’il  avait  une 
occasion en or. En effet, le réclamant était présent et le 
fonctionnaire technique avait l’occasion de lui expliquer 
pourquoi  il  avait  bien travaillé.  Au départ,  ce  dernier 
s’est demandé depuis quand l’administration devait se 
justifier. En réalité, elle doit le faire depuis toujours. La 
culture d’entreprise doit évoluer. Certains l’ont très bien 
compris et saisissent l’occasion. Pour d’autres, cela se 
fait petit à petit. C’est un long processus.

Concernant  les  recommandations,  j’aimerais  citer 
l’instauration  de  la  possibilité  d’avoir  un  débat 
contradictoire  au  sujet  des  avis  rendus  par  les 
administrations  fonctionnelles,  datant  de  2024. 
Effectivement,  de  nombreux  avis  d’instances 
spécialisées, notamment dans des dossiers d’urbanisme, 
sont demandés au DNF, à l’administration, à la cellule 
GISER, et cetera. Ces avis jouent un rôle prépondérant 
dans la décision du ministre. Or, ils peuvent comprendre 
des  erreurs  matérielles.  On  se  rend  compte  que  ces 
erreurs  matérielles  viennent  « invalider  la  décision du 
ministre », ce qui engendre des recours a posteriori. Si 
l’usager, le destinataire de la décision, pouvait connaître 
ces avis et y réagir, ce serait du temps investi en amont 
qui  permettrait  d’en  perdre  beaucoup  moins  en  aval. 
Lors  des  médiations en présentiel,  il  apparaît  souvent 
qu’il y a des erreurs matérielles dans ces avis.

La  deuxième  recommandation  date  de  2023  et 
propose  de  mettre  à  jour  les  zones  de  réservation 
prévues dans les plans de secteur établis il y a plusieurs 
décennies. Je ne vais pas être long à ce sujet, parce que 
c’est une recommandation qui a été mise en œuvre. Les 
plans de secteur organisent le territoire wallon en zones 
qui définissent les différentes affectations de ces zones. 
Ces plans de secteur datent des années 1977 à 1987, ils 
sont  anciens.  Certains  plans  de  secteur  réservaient 
encore des zones à certains projets, qui ne se réaliseront 

de  toute  façon  pas,  c’est  pourquoi  le  ministre  avait 
annoncé l’année passée une révision et la suppression de 
136 zones de réservation. Ainsi, la recommandation est 
mise en œuvre. En matière de transport, il convient de 
distinguer le transport public et le transport scolaire.

Je  vais  commencer  par  le  transport  public :  nous 
avons  eu 49 dossiers  pour  56 en 2003.  C’est  plus  ou 
moins  le  même  nombre  de  dossiers.  Les  principales 
questions ont trait au respect des horaires, à l’offre de 
transport  jugée  insuffisante  –  dans  ces  matières,  le 
médiateur ne peut pas faire grand-chose en tant que tel 
–, à l’attitude du chauffeur et/ou parfois du contrôleur. À 
cet égard, il est intéressant de noter qu’il y a une très 
bonne première ligne au niveau du TEC, c’est-à-dire un 
service  interne  de  gestion  des  plaintes.  L’idéal  est 
d’avoir une bonne articulation entre la première ligne et 
nous,  en  deuxième  ligne.  Cela  veut  dire  que 
l’administration,  qui  est  experte  en  ses  matières,  peut 
apporter une réponse métier au plus près du client ou de 
l’usager. Si cela ne marche pas ou si l’usager considère 
qu’il n’a pas eu gain de cause ou que sa demande n’a 
pas  été  suffisamment  rencontrée,  il  y  a  encore  la 
possibilité  d’un  recours  indépendant  auprès  du 
médiateur.  Ici,  la  première  ligne  fonctionne  bien, 
notamment  concernant  l’attitude  du  chauffeur,  du 
contrôleur ou en cas d’accident. Dans ce dernier cas, il y 
a  un  système  d’indemnisation  si,  lors  d’un  choc,  un 
passager est blessé.

Il y a aussi des réclamations en matière d’amende. 
On  va  y  revenir :  les  abonnés  qui  oublient  leur 
abonnement doivent payer 10 euros. Notons encore des 
réclamations en matière de qualité de l’information aux 
guichets,  aux  arrêts  ou  sur  le  site  internet.  On  peut 
généralement  renvoyer  vers  la  première  ligne  qui  est 
une  bonne  source  d’information.  Enfin,  il  y  avait  la 
difficulté  de  se  procurer  un  titre  unitaire.  C’est  un 
reliquat de la période covid, mais qui a évolué entre-
temps :  via  l’application,  il  est  désormais  possible 
d’acheter un trajet unique.

Comme je  vous l’ai  dit,  le  TEC a une très bonne 
première ligne et l’on a un projet de protocole avec cet 
organisme  d’intérêt  public  pour  renforcer  la  bonne 
collaboration  avec  la  Direction  régionale  pour  plus 
d’efficacité  encore  en  matière  de  traitement  des 
réclamations.

En  matière  de  transport  scolaire,  il  ressort  des 
réclamations que la règle de la distance minimale d’un 
kilomètre  entre  le  domicile  et  l’école  est  souvent 
appliquée  avec  beaucoup  de  rigueur  par  les 
administrations,  alors  que  des  cas  exceptionnels 
pourraient,  selon  mon  prédécesseur,  justifier  une 
dérogation en faisant valoir le principe de l’équité – qui 
est  formulée  dans  notre  texte  constitutif.  Ainsi, 
lorsqu’un enfant est porteur de handicap et qu’il habite à 
moins d’un kilomètre de l’école, mais que ses parents 
sont  eux-mêmes  porteurs  d’un  handicap  et  sont  dans 
l’incapacité  d’aller  le  conduire  à  l’école,  l’application 
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stricte de la règle d’un kilomètre entraîne que l’enfant 
n’a pas droit au transport scolaire. Il y a évidemment le 
problème du nombre insuffisant d’écoles adaptées aux 
types  de  handicap  à  proximité,  en  fonction  des 
différentes pathologies des enfants. Le tour de bus peut 
dès  lors  être  assez  long  pour  faire  le  trajet  domicile-
école et vice versa. Cela pose aussi toute la question de 
l’accueil extrascolaire des enfants porteurs de handicap. 
En  effet,  des  parents  pourraient  aller  conduire  leurs 
enfants  à  l’école  à  certaines  heures,  mais  eux-mêmes 
doivent aller au travail. Ils doivent mettre leurs enfants 
au  transport  scolaire,  mais  cela  peut  faire  de  longs 
trajets pour les enfants.

Unia, le délégué général aux droits de l’enfant et la 
Ligue  des  familles  ont  évoqué  les  questions  de 
maltraitance à l’égard d’enfants  qui  font  parfois  deux 
fois  deux heures  de  bus  par  jour,  en  préconisant  une 
situation plus adaptée à la situation de ces enfants.

En  matière  de  transport  scolaire,  je  pense  qu’une 
réforme  est  en  cours,  mais  qu’elle  n’est  pas  encore 
aboutie. Ce serait intéressant d’avoir des informations.

J’en viens aux recommandations. La première avait 
trait à une application plus souple dans les dérogations à 
la réglementation générale. Je prends l’exemple de deux 
frères – l’un de quatre ans et l’autre de cinq ans –, dont 
l’un des deux est porteur de handicap et qui vont dans la 
même  école.  Seul  l’enfant  porteur  de  handicap  peut 
monter dans le bus et pas l’autre.

Mon  prédécesseur  notait  combien  certaines 
décisions de la TEC aboutissent parfois à des décisions 
contraires au bon sens et à l’équité. La recommandation 
faite en conséquence consistait à accroître la souplesse 
et la compréhension dans l’instruction des dossiers de 
dérogation.

En  matière  de  suivi,  cette  recommandation  est 
maintenue  parce  que  le  contrat  de  service  public  de 
l’OTW 2024-2028  prévoit  une  réforme  du  décret  du 
1ᵉʳ avril 2024  relatif  au  transport,  et  cetera.  Vous  ou 
votre  prédécesseur  avez  indiqué  que  le  sujet  mérite 
d’être pris en compte dans le cadre d’une approche plus 
globale.  Effectivement,  c’est  un  peu  le  sens  de  mon 
message : il faut traiter la politique du transport scolaire 
dans  une  approche  globale  liée  à  l’inclusivité  et  à  la 
question  de  l’offre  d’enseignement.  Je  comprends  la 
réponse que nous avons reçue le 21 janvier 2026 de la 
DG MI  –  Mobilité  et  infrastructures  –  qui,  dans  une 
logique  de  bonne  gestion  budgétaire,  se  dit  que 
strictement en matière de transport,  déroger à la règle 
signifie  que  l’on  va  aller  dans  une  escalade  de 
subjectivité, ce qui deviendra incontrôlable sur le plan 
budgétaire. Purement du point de vue des transports, on 
peut l’entendre.

Cependant,  la  problématique  ne  se  résume  pas  à 
cette  seule dimension.  Elle  implique aussi  la  prise en 
compte du handicap des enfants et de l’enseignement, 

adapté ou non, pour le transport des enfants porteurs de 
handicap.  Si  vous  me  permettez  l’analogie  avec  le 
vocabulaire  du management,  la  question du transport, 
c’est  une  question  de  support.  Quel  est  le  cœur  de 
métier en matière de handicap ? Quelle est la mission de 
service public ? A-t-on assez pris en compte l’approche 
de  manière  globale ?  Je  sais  que  ce  n’est  pas  une 
question facile et que ce que je dis n’est pas original. 
D’autres ont porté ce message avant moi. Néanmoins, 
ici,  les problématiques renvoient tout le temps à cette 
même question.

Une  autre  recommandation  consistait  à  supprimer 
les amendes en cas d’oubli d’un abonnement, puisque le 
titulaire  d’un  abonnement  qui  oublie  son abonnement 
lorsqu’il  se  présente  dans  le  bus,  par  exemple,  doit 
s’acquitter  d’une amende de 10 euros,  ce qui  est  plus 
cher qu’un titre de transport  pour un voyage. Pour sa 
part, la SNCB, qui avait le même type de politique, l’a 
abandonnée depuis 2017, pour autant que les usagers se 
présentent à un guichet avec leur abonnement dans les 
jours qui suivent. La recommandation était de procéder, 
de  la  même  manière,  à  un  assouplissement  de  cette 
règle,  pour  autant  que  l’usager  se  présente  dans  des 
délais raisonnables auprès de qui de droit. Cependant, le 
ministre et l’OTW estiment que cette recommandation 
ne  peut  actuellement  être  rencontrée,  en  invoquant 
essentiellement  comme  motivation  le  modèle 
« billettique », basé sur la validation obligatoire de tous 
les  voyageurs.  C’est  un raisonnement  organisationnel, 
l’avantage  étant  que  l’évolution  des  technologies  fera 
évoluer ce raisonnement dans le futur. En attendant, la 
recommandation était maintenue.

Toujours  au  niveau  du  transport,  une 
recommandation  portait  sur  la  collaboration  avec 
d’autres acteurs du transport. On sait qu’en matière de 
transport, les enjeux sont nombreux. Certes, il faut un 
nombre  suffisant  de  transports,  il  faut  rayonner 
suffisamment large pour permettre l’autonomie des uns 
et des autres et rapprocher les gens. Il y a la dimension 
budgétaire, que l’on a déjà évoquée, il y a l’intégration 
des nouvelles technologies dans les transports, tout en 
tenant compte de la fracture numérique. Les enjeux sont 
nombreux,  sans  parler  des  défis  climatiques.  Le 
médiateur recommandait de penser toutes ces politiques 
en concertation entre l’administrateur et les utilisateurs 
pour appréhender ces enjeux, en veillant à concilier la 
logique commerciale et les exigences du service public. 
La recommandation est  maintenue pour encourager la 
poursuite  de la  dynamique actuelle  de concertation et 
l’attention portée aux publics les plus fragilisés.

Effectivement,  un  comité  de  pilotage  associant 
l’autorité  organisatrice  des  transports,  l’OTW,  les 
représentants des usagers et le médiateur avaient été mis 
en  place  afin  d’identifier  les  actions  prioritaires  pour 
améliorer  la  satisfaction  des  usagers.  Le  contrat  de 
service  public  2024-2028  prévoit  également  des 
avancées en matière d’accessibilité.  Le maintien de la 
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recommandation est destiné à soutenir la dynamique en 
cours.

En  matière  de  mobilité  et  d’infrastructures, 
99 dossiers  ont  été  traités  en  2024,  soit  une  légère 
augmentation par rapport à 2023. L’objet principal des 
réclamations, c’est notamment les responsabilités en cas 
d’accident,  les  nuisances  dues  au  trafic,  le  contrôle 
technique des véhicules, les voies hydrauliques et j’en 
passe.  Il  y  a  également  les  questions  de  sécurité  des 
travaux publics.

Je souhaiterais terminer avec deux recommandations 
qui ne sont pas propres directement à la mobilité, aux 
infrastructures  ou  aux  transports,  mais  qui  sont 
importantes. La première – je l’ai déjà évoqué, donc je 
ne  serai  pas  long  –,  c’est  la  motivation  formelle  des 
actes  administratifs.  Je  renvoie  à  la  recommandation 
générale.  Il  est  essentiel  de  bien  motiver  les  actes 
administratifs  pour  permettre  aux  usagers  de 
comprendre  que  son  dossier  a  bien  été  traité.  C’est 
essentiel pour lui permettre de réintroduire une nouvelle 
demande et pour, le cas échéant, introduire un éventuel 
recours.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, vous êtes ministre 
des  Collectivités  locales.  Je  me  réfère  aussi  à  la 
recommandation  générale  concernant  l’octroi  au 
médiateur  des  compétences  générales  de  médiation 
institutionnelle pour les collectivités locales, sauf celles 
qui disposent déjà d’un médiateur. Vous connaissez les 
principes  de  Venise.  La  Commission  de  Venise,  au 
niveau  du  Conseil  de  l’Europe,  rassemble  les  bonnes 
pratiques  des  différents  États  en  matière  juridique  et 
constitutionnelle  pour  promouvoir  l’État  de  droit  et 
diffuser  les  bonnes  pratiques.  Cette  Commission  de 
Venise a émis des recommandations – les principes de 
Venise  –  sur  la  fonction  de  médiateur  qui  implique 
notamment  –  c’est  le  principe  numéro  six  – 
l’indépendance et l’impartialité du médiateur, ainsi que 
le principe numéro 13, qui dit : « Ces principes doivent 
aussi  concerner  tous  les  niveaux  de  pouvoir,  en  ce 
compris  le  niveau  local ».  Or,  aujourd’hui,  au  niveau 
local, le médiateur de notre service est compétent pour 
recevoir les réclamations de toutes les intercommunales, 
sauf celles qui ont un médiateur propre.

Quid  pour  les  communes  et  les  CPAS ?  Là,  on 
fonctionne autrement. On peut recevoir les réclamations 
des communes et CPAS si l’on a une convention avec la 
commune. Pour les intercommunales, c’est le principe 
de l’opt-out  ; pour les communes, c’est le principe de 
l’opt-in.  Que  cela  induit-il ?  Cela  induit  qu’il  y  a  un 
deux poids, deux mesures parmi les citoyens.

En  2024,  on  avait  52 réclamations  de  communes 
partenaires et trois fois plus – 148 – de communes non 
partenaires.  Dès  lors,  les  citoyens  des  communes 
partenaires  avaient  droit  à  un  niveau  de  recours 
indépendant  et  pas  les  148 personnes  des  communes 
non partenaires. Ce ratio se poursuit en 2025. Il y a plus 

de  communes  non  partenaires  que  de  communes 
partenaires. On a donc plus de réclamations venant de 
communes  non  partenaires.  Là,  plutôt  que  de 
fonctionner sur la base de conventions en disant que « la 
commune  dépend  du  médiateur »,  s’il  y  a  une 
convention,  modifions le  décret  pour que,  de manière 
générale, le médiateur soit compétent, comme pour les 
intercommunales.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci  à 
M. le Médiateur pour sa pédagogie, ses explications et 
la présentation du rapport. Mes collègues interviendront 
également sur d’autres aspects.

D’un  point  de  vue  plus  général,  les  réunions  de 
médiation avec le cabinet ministériel sont saluées pour 
leur efficacité pédagogique et pratique. Pensez-vous que 
ce  modèle  devrait  être  systématisé  ou  inscrit 
formellement dans la procédure de recours pour garantir 
un véritable débat contradictoire ? Cette médiation non 
formalisée  ne  risque-t-elle  pas  de  disparaître  en 
changeant de ministre ?

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

À mon avis, cela dépend plus de vous que de votre 
partenaire.

De même, n’y a-t-il pas une forme de discrimination 
dans  les  cas  où  les  représentants  du  ministre  sont 
présents et les cas où ils n’y sont pas ?

Sur le droit de réponse aux avis administratifs, vous 
recommandez d’introduire un droit de réponse pour les 
demandeurs  face  aux  avis  des  services  spécialisés. 
Avez-vous  eu  des  échanges  à  ce  sujet  avec 
l’administration ou le Gouvernement ? Cette disposition 
doit-elle, selon vous, être intégrée dans une prochaine 
révision du CoDT ? Le cas échéant,  n’y a-t-il  pas  un 
risque  de  complexification  administrative,  voire 
d’allongement des délais de traitement des dossiers ?

Sur  l’impact  du  nouveau  CoDT  que  vous  avez 
évoqué tout à l’heure, vous avez rappelé que le nouveau 
CoDT  semblait  avoir  partiellement  répondu  à  la 
question des zones de préservation anciennes. Estimez-
vous que cette réforme est suffisante ou identifiez-vous 
d’autres blocages structurels dans les plans de secteur 
actuels qui mériteraient une mise à jour ?

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Merci  à 
M. le Médiateur,  pour  la  présentation  de  ce  jour.  Je 
voulais  revenir  sur  certains  éléments  soulevés,  qui 
n’apportent  pas  forcément  de  questions 
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complémentaires. Quand vous avez présenté les services 
du médiateur  tout  à  l’heure,  vous  avez  prononcé  une 
phrase assez évocatrice en affirmant que le Service du 
médiateur,  c’est  un  peu  le  service  après-vente  du 
Parlement.  J’ai  beaucoup aimé cette  expression  parce 
que  l’ensemble  des  recommandations  que  les 
médiateurs  –  en  ce  compris  votre  prédécesseur  –  ont 
émises pour améliorer les situations des citoyens vis-à-
vis des administrations sont souvent de l’ordre du bon 
sens. Quand je reprends une des recommandations que 
vous  avez  émises  dans  votre  intervention  en  ce  qui 
concerne les transports, notamment supprimer l’amende 
de  10 euros  pour  l’oubli  d’abonnement,  je  me 
demandais  si  simplement  cette  amende  était  aussi 
d’actualité pour les abonnements à 1 euro par mois. Si 
l’on  s’imagine  un  jeune  oublier  son  abonnement  à 
1 euro par mois, se voir infliger une amende de 10 euros 
pour  un  oubli  d’abonnement,  il  y  a  évidemment  une 
question  de  non-sens  et  même  d’implication 
administrative et de suivi à faire, qui, même d’un point 
de vue budgétaire, pourrait poser question.

Vous  avez  également  dit  quelque  chose  qui  m’a 
marquée : en termes de transport, déroger à la règle, du 
point de vue de l’OTW, cela pourrait devenir ingérable 
ou insupportable au niveau budgétaire, propos que vous 
teniez de la part de l’OTW et de l’administration. Cette 
réflexion vaut évidemment pour les personnes, pour les 
enfants  en situation de handicap,  pour  la  question du 
transport.  Si l’on veut avoir une vision de défense du 
service public pour nos transports en commun wallon, il 
faut bien rappeler que, dans le futur contrat de service 
public de l’OTW, cette notion est importante et, à mon 
sens, doit couvrir également les situations des enfants en 
situation de handicap et aussi les situations en ruralité. 
Cependant, je ne vais pas refaire un débat là-dessus, on 
en discutera avec le  ministre  en direct  tout  à  l’heure, 
avec mes questions.

Je veux également rappeler les propos tenus à la fois 
par le délégué général aux droits de l’enfant, la Ligue 
des  familles,  Unia,  mais  également  par  le  médiateur 
concernant la situation de maltraitance institutionnalisée 
pour les enfants de l’enseignement spécialisé vis-à-vis 
du  transport  scolaire.  Force  est  de  constater  qu’à  ce 
stade, le Gouvernement n’a hélas pas encore apporté de 
réponses  concrètes.  Au mieux,  on attend une  réforme 
pour la rentrée 2026 et d’ici là, des enfants continueront 
à  subir  cette  maltraitance  institutionnalisée  qui  est 
véritablement inacceptable.

Qui  plus  est,  vous  avez  mentionné  des  situations 
familiales  où  l’enfant  aurait  besoin,  d’une  certaine 
manière,  de  déroger  aux  règles  de  distance 
géographique pour avoir accès à une école vis-à-vis du 
transport.  Je  l’avais  déjà  signalé  au  ministre  dans 
d’autres débats parlementaires. Il y a aussi des situations 
d’enfants qui, tout simplement, n’ont pas de liaisons en 
transport  en  commun pour  rejoindre  leur  école.  C’est 
parfois la longueur du trajet qui est très pénible, jusqu’à 

trois heures par jour, mais il y a aussi des liaisons qui 
n’existent pas pour certains enfants.

Quelle suite a été donnée à votre recommandation 
d’assouplir la règle de l’école la plus proche dans le cas 
d’un enfant handicapé ? Pensez-vous que l’absence de 
dérogation nuit aux principes d’équité et au droit à un 
enseignement adapté ?

Par  ailleurs,  le  protocole  de  collaboration  entre 
l’OTW et le médiateur est encore en suspens. Avez-vous 
des garanties sur sa signature prochaine ? Selon vous, 
quel  en  serait  l’impact  concret  sur  la  gestion  des 
réclamations ?

Votre  rapport  souligne  également  le  risque  de 
fracture  numérique  et  sociale  lié  aux  évolutions 
technologiques dans les transports. Quels outils concrets 
recommanderiez-vous  à  court  terme  pour  améliorer 
l’inclusion  des  publics  précarisés  dans  l’usage  des 
transports  en  commun,  qu’il  s’agisse  des  personnes 
âgées,  non  connectées,  en  difficulté  de  lecture,  et 
cetera ?  À  l’heure  où  le  nouveau  contrat  de  service 
public de l’OTW est en cours de rédaction, ne pensez-
vous pas qu’il faille y inscrire, justement, la médiation ?

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Je vais intervenir sur 
les  aspects  de  mobilité  et  d’infrastructure.  On  se 
souviendra  qu’historiquement,  le  médiateur  devait 
traiter les dossiers de dégâts aux voitures ou d’accidents 
dus  au  mauvais  état  général  des  routes.  Ce  type  de 
dossier  existe-t-il  toujours ?  Quelles  recommandations 
formulez-vous  à  l’égard  du  SPW Mobilité  afin 
d’améliorer  les  délais  de  réponse  aux  demandes  de 
citoyens,  particulièrement  dans  les  districts  locaux 
comme celui de Mons ?

À  la  lumière  des  cas  liés  au  marquage  routier, 
constatez-vous des lacunes récurrentes dans la mise en 
œuvre  des  charges  urbanistiques  en  matière  de 
mobilité ?  Faut-il  renforcer  le  rôle  de  contrôle  des 
communes ?

Enfin,  l’absence  de  réponse  ou  de  suivi  dans  des 
dossiers  simples  semble  fréquente.  Proposez-vous  la 
création  d’un  mécanisme  de  relance  automatique  ou 
d’un  délai  maximal  de  réponse  pour  les  services  du 
SPW Mobilité ?

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Félicitations à 
M. Lagasse pour son baptême du feu, qui est très réussi. 
Merci d’avoir rappelé les missions qui sont les vôtres et 
celles de votre équipe ; elles sont hyper importantes en 
ce  qu’elles  mettent  de  l’huile  dans  les  rouages  de  la 
démocratie,  si  je  puis  dire.  Merci  beaucoup pour tout 
cela.
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Je voudrais intervenir sur deux points particuliers, à 
commencer par la médiation dans les pouvoirs locaux, 
parce que cela me semble complètement structurel. Vous 
avez  rappelé  qu’aujourd’hui,  56 communes  sont 
partenaires et sont liées par une convention et que les 
autres peuvent développer leurs propres services ou non. 
En l’occurrence, je crois que vous avez indiqué qu’elles 
ne  le  font  pas.  Vous  proposez  donc  de  renverser  le 
principe et de faire en sorte que les communes soient 
partenaires  d’office.  C’est  votre  deuxième 
recommandation  générale.  Mon  groupe  politique 
souligne cette très bonne idée.  Vous avez rappelé que 
cela  a  été  fait  avec  les  intercommunales.  C’est  une 
situation qui nous semble confortable et beaucoup plus 
intéressante.  On  soutient  complètement  cette 
proposition.

Dans ce renversement de principe, que pensez-vous 
qu’il  puisse  être  fait  pour  que  cela  arrive  le  plus 
rapidement  possible ?  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  wallon  est-il  ouvert  à  une  telle 
modification qui constituerait, de notre point de vue, un 
plus indéniable ?

Je terminerai par le fait que cela me semble être un 
enjeu  d’équité,  puisque,  pour  l’instant,  il  y  a  une 
distorsion  entre  certains  citoyens  de  certaines 
communes et certains citoyens des communes qui n’ont 
pas  cette  convention  avec  le  médiateur.  C’est  une 
double question, et à vous et à M. le Ministre : y aurait-
il un écueil ? Cela nous semble simplement du bon sens 
et une recommandation très intéressante.

Mon  deuxième  point  concerne  l’aménagement  du 
territoire.  C’est  un  secteur  où  il  y  a  énormément  de 
dossiers  de  médiation  et  donc  aussi  beaucoup 
d’incompréhension en règle générale.  Vous nous dites 
avoir des réunions de conciliation tous les mardis. Cela 
veut dire que la procédure normale ne fonctionne pas. Il 
faut revoir les choses dans le fond. Quand il y a autant 
de conciliation, on a envie de dire que le système en tant 
que  tel  et  la  compréhension  par  le  citoyen  posent 
vraiment de grandes questions.

J’ai retenu aussi dans votre exposé oral les 30 % de 
retrait/délivrance  suite  à  la  médiation.  Cela  veut  dire 
que, sur un tiers de dossier, le Gouvernement dit qu’il 
s’est  trompé.  Il  n’y  a  pas  de  problème,  l’erreur  est 
humaine. Si ce n’est que la confiance du citoyen dans le 
système politique est tout de même complexe dans ce 
type de situation quand, une fois sur trois, on dit qu’il y 
a une erreur et que l’on fait un retrait/délivrance.

Monsieur  le  Ministre,  je  vois  que vous opinez du 
chef. Que faire ? Peut-être faudrait-il réfléchir à changer 
la loi, à changer la procédure et le modus operandi. Vous 
me  tendez  une  perche.  Quand  le  système  de  base 
fonctionne aussi mal, je pense qu’il est intéressant de le 
remettre en question.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Je  reprends  mon  raisonnement :  le  nombre  de 
dossiers  d’aménagement  du  territoire  qui  sont 
aujourd’hui en médiation est énorme ; il y a une vraie 
incompréhension et c’est ce que souligne le médiateur. 
Quand on voit toutes les réunions du mardi…

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je rappelle qu’il y a 30 000 permis par an.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, j’aimerais bien m’exprimer.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Ce  qui  est 
surtout  objectivé,  c’est  qu’il  y  a  des  réunions  de 
médiation  tous  les  mardis  avec  des  dossiers 
d’aménagement du territoire parce que les citoyens ne 
comprennent pas.

Le deuxième chiffre objectivé,  c’est que 30 % des 
dossiers  qui  sont  avancés  font  l’objet  d’un 
retrait/délivrance. Cela veut dire que le Gouvernement 
admet que sa décision était caduque, mal balancée, mal 
justifiée. Par conséquent, on la retire et l’on en délivre 
une autre. Ce sont des faits et cela concerne un cas sur 
trois. Comment vous voulez-vous que le citoyen…

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Une députée qui lit un chiffre – 30 % – du rapport 
du  médiateur,  je  ne  vois  pas  en  quoi  cela  serait 
intellectuellement malhonnête. Il n’est pas sorti de son 
contexte :  un  dossier  sur  trois,  30 % de  dossiers  font 
l’objet,  après  avoir  été  en  médiation,  d’un 
retrait/délivrance et donc d’une correction ministérielle.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Ah ! On ne parlait pas des dossiers de médiation ? 
Là, vous venez carrément dire que je sors du contexte 
alors que je suis complètement dedans, contrairement à 
vous.

M. le Président.  –  Je  propose  à  M. le Ministre  de 
répondre à la fin de toutes les interpellations.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  En 
l’occurrence,  cela  serait  plus  correct  par  rapport  aux 
débats de ce Parlement. Merci, Monsieur le Président.

M. le Président.  – Terminez votre propos afin que 
tout  soit  clair  et  que  l’on  puisse  bien  noter  vos 
questions.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je croyais que 
la  première  de  mes  phrases  n’avait  pas  besoin  d’être 
répétée trois fois, parce que j’ai dit exactement la même 
chose. Il n’y a que M. le Ministre qui n’a pas compris, 
je suis désolée.
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On  peut  reprendre  le  compte  rendu,  Monsieur  le 
Président, parce que je trouve que vous exagérez un peu 
au sein de votre rôle. J’ai redit la même phrase trois fois 
de suite, je n’ai rien changé : c’est 30 % des dossiers. 
On parle des dossiers qui sont en médiation. On est en 
train d’auditionner le médiateur. Trente pour cent de ces 
dossiers  font  l’objet  d’un  retrait/délivrance  où  le 
Gouvernement  dit  s’être  trompé.  C’est  tout  de  même 
gravissime.  Ce  sont  des  gens  qui  se  posent  des 
questions, qui ne comprennent pas leur dossier et qui se 
disent  qu’une fois  sur  trois,  effectivement,  il  y  a  une 
erreur. Après, vous l’interpréterez comme vous voulez. 
Vous vous en moquez peut-être ; moi pas.

Je  revenais  sur  mon  propos  de  dire  que  tous  les 
mardis, il y a des réunions obligatoires de conciliation 
qui sont réalisées par le médiateur et je l’en remercie. 
C’est très important pour la démocratie que le citoyen 
puisse  comprendre  ces  fameuses  décisions 
d’aménagement  du  territoire  et  force  est  de  constater 
qu’il y en a beaucoup et il y a besoin de beaucoup de 
médiation  pour  arriver  à  comprendre  les  tenants  et 
aboutissants d’une décision. On est au cœur du système 
de la compréhension citoyenne. Le médiateur, à très bon 
escient, propose une modification et l’instauration d’une 
possibilité d’avoir un débat contradictoire au sujet des 
avis rendus par les administrations fonctionnelles.

On a cet exemple du terrain constructible, ce n’est 
pas une décision qui est cachée et pour laquelle il faut 
aller lire dans des détails du code pour savoir si c’est 
constructible ou pas. Cela impacte la vie de chacun au 
quotidien. C’est quelque chose qui doit être clair, net et 
précis et qui ne pourrait pas souffrir de zones de flou. 
Or, c’est le cas. Il y a une proposition très concrète, qui 
est  proposée  par  M. le Médiateur,  et  j’aimerais  avoir 
l’avis  de  M. le Ministre.  Êtes-vous  ouvert  à 
l’instauration  d’une  possibilité  d’avoir  un  débat 
contradictoire au sujet des avis qui sont rendus par les 
administrations fonctionnelles ?

M. le Médiateur  a  très  bien  fait  de  rappeler  que 
chacun fait tout ce qu’il peut – je ne vais certainement 
pas jeter la pierre aux administrations. Il y a des tas de 
gens  qui  sont  extrêmement  consciencieux et  qui  vont 
essayer  d’aller  chercher  l’information,  mais  parfois 
l’information  est  tellement  complexe  que  même  eux 
pataugent.  Le  débat  contradictoire,  le  fait  que 
l’administration  puisse  rendre  un  avis  qui  puisse  être 
mis en contradiction, dans le sens noble du terme, avec 
le  citoyen  ou  la  citoyenne  qui  demande  cet  avis  me 
semble  quelque  chose  qui  sert  le  rouage  de  la 
démocratie.  Surtout,  chers collègues,  je vois  bien que 
vous  ne  voulez  pas  entendre  que  cet  avis  n’est  pas 
compris par les citoyens. Il y a toute une série de cas 
non négligeables où il  n’est  pas juste,  il  n’est  pas en 
concordance avec ce qui est vraiment dit.

Ce n’est pas du tout un détail que chaque citoyenne 
et  citoyen  puisse  accéder  à  une  information  qui  soit 
correcte.  Ce  que  propose  le  médiateur,  dans  sa 

recommandation  n° 5,  c’est  qu’avoir  le  débat 
contradictoire avec le citoyen ou la citoyenne va aider à 
ce que l’on puisse comprendre l’information et va aider, 
quelque  part,  à  la  contrôler.  C’est  quand  même 
merveilleux,  normalement,  c’est  une  mission  pure  de 
l’administration,  qui  devrait  être  uniquement  là.  Ceci 
étant,  c’est  intéressant.  Nul  n’est  parfait.  La  loi  de 
l’aménagement  du  territoire  et  les  décrets  sont 
particulièrement  complexes  et  c’est  certainement  un 
chemin pour y arriver.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous de ce constat 
de  difficulté  d’accès  à  l’information  que  concerne 
l’aménagement  du  territoire ?  Y  a-t-il  d’autres 
recommandations qui peuvent être faites que celles très 
judicieuses du médiateur ?

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Avant  tout,  le  souci 
majeur de l’aménagement du territoire et urbanisme ne 
sont  pas  des  mauvaises  décisions  ou  des  mauvaises 
interprétations.  Les  agents  de  la  fonction  publique 
travaillent très bien à ce niveau, même si parfois, en tant 
qu’élu local, on a pu être frustré par rapport à certaines 
décisions.  C’est  bien  entendu  le  délai  qui  pose 
généralement le problème. Je sais que M. le Ministre y 
travaille.

Monsieur le Médiateur, je vous remercie pour votre 
exposé. C’est toujours intéressant et je vous avoue que 
j’ai  été  bourgmestre  pendant  12 ans  et  je  n’avais  pas 
connaissance  de  la  médiation.  Au  niveau  des 
communes,  c’est  parfois  une  méconnaissance  de  cet 
outil intéressant. Beaucoup de citoyens non plus n’ont 
pas cette connaissance.

Je vous ai entendu dire qu’en termes d’urbanisme, la 
médiation arrive en dernier recours, en cas de refus du 
permis d’urbanisme. Une personne peut-elle faire appel 
à  la  médiation même quand elle  n’est  pas  en  dernier 
recours ?  J’ai  des  exemples  concrets.  Quand  une 
administration,  que  ce  soit  une  commune  ou  la 
fonctionnaire déléguée, rend un avis de principe avant 
l’acquisition  d’un  terrain  par  un  privé  qui  veut 
développer  un  projet,  souvent  pour  savoir  si  elle  va 
investir  ou  pas,  elle  prend  certaines  garanties  et 
demande un avis de principe. J’ai connaissance parfois 
d’avis  de  principes  qui  ont  été  rendus  soit  par  la 
commune soit par la fonctionnaire déléguée et qui, après 
coup, quand le demandeur veut rentrer le permis alors 
qu’il a fait l’investissement d’acheter le terrain, on lui 
refuse le permis.

La  personne  doit-elle  aller  jusqu’à  introduire  le 
permis tout en sachant qu’elle aura un refus ? C’est une 
procédure administrative assez longue et coûteuse pour 
un  demandeur,  sachant  qu’il  aura  un  refus.  Une  fois 
qu’il  aura  le  refus,  doit-il  seulement  faire  appel  au 
médiateur ou, sur la base d’un avis de principe qui a été 
rendu,  peut-il  déjà  rentrer  en médiation et  essayer  de 
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trouver  une  solution  avec  l’administration  qui  avait 
rendu initialement un avis positif ? C’est une question 
assez concrète.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Médiateur,  je  tenais  vraiment  à  vous 
remercier pour le caractère tout à fait complet de votre 
exposé.  C’est  la  première  fois  que  vous  venez  dans 
notre Commission, mais on a ressenti que vous avez pris 
vos  fonctions  à  bras-le-corps  et  que  les  différentes 
recommandations  étaient  des  recommandations  issues 
du terrain, dont vous avez pu prendre connaissance dans 
le cadre de votre mission de médiateur avec l’ensemble 
de votre équipe. Vous l’avez souligné également.

J’ai  bien  pris  connaissance  des  différentes 
recommandations  qui  figuraient  dans le  rapport.  Vous 
l’avez  dit  d’emblée  –  M. le Ministre  l’a  également 
souligné ; je l’ai lu sur ses lèvres –, certaines ont déjà 
trouvé des solutions, comme les zones de réservation, 
où vous avez déjà pu trouver des solutions.

Ce qui m’intéresse dans des dossiers comme ceux-
là, c’est de trouver des solutions. On se rend compte que 
les  différentes  recommandations  restent  attentives  au 
sein  du  Gouvernement.  Il  y  a  trois  dossiers  dont  je 
souhaitais, dans les recommandations, parler avec vous, 
dont l’aménagement du territoire. On en parle dans tous 
les  groupes  parce  que  ce  sont  des  dossiers  assez 
complexes  et  difficiles.  On voit  qu’ils  sont  en  légère 
augmentation, même s’ils sont assez stables.

Avez-vous connaissance de la raison pour laquelle 
on  vous  transmet  ces  dossiers  en  aménagement  de 
territoire ?  Est-ce  plus  par  une  méconnaissance  du 
CoDT, de la loi – parce que c’est vrai qu’elle est quand 
même très complexe, il faut s’en rendre compte –, ou 
sont-ce plus des problèmes de communication avec les 
différentes administrations des pouvoirs locaux, ou y a-
t-il un dysfonctionnement dans certains services ? Avez-
vous différentes raisons par rapport à tous ces dossiers ?

Je partage tout à fait la question de M. Dewez, qui 
est  une  question  de  terrain.  Elle  était  tout  à  fait 
pertinente. La réponse m’intéresse fortement parce que 
les personnes qui ont des dossiers en aménagement du 
territoire ont parfois une méconnaissance du travail que 
vous pouvez réaliser avec vos services. En matière de 
transport et de mobilité, comme vous l’avez dit, il y a le 
problème  de  la  pénalité  lorsque  l’on  n’a  pas 
l’abonnement.

Cela m’interpelle parce que l’on sait comment nos 
jeunes fonctionnent. Ne faut-il pas évoluer par rapport à 
cela ? On va avoir le nouveau contrat de service public. 
Il s’agit peut-être de réfléchir à la connectivité. Évoluer 
me semblerait une solution. Je suis totalement d’accord 
qu’il  faut  pénaliser  la  fraude,  ceux  qui  n’ont  pas 
l’abonnement – on ne doit  pas leur  dire que ce n’est 

c’est  pas grave –,  mais pour ceux qui l’ont et  qui  ne 
l’ont pas sur eux, n’y a pas d’autres moyens ? Ce serait 
une simplification bienvenue aussi bien pour les parents 
que pour les jeunes.

Pour la mobilité, vous avez également une attention 
toute particulière par rapport au transport scolaire. J’ai 
entendu  pas  mal  de  cas  bien  précis.  Tous  ces  cas 
m’interpellent.  Un  peu  de  souplesse,  un  peu  de 
compréhension,  un  peu  d’humain,  cela  me  paraîtrait 
bienvenu, surtout par rapport aux transports scolaires où 
il y a des enfants porteurs d’un handicap. À cet égard, je 
souhaiterais vous entendre, Monsieur le Ministre. Dans 
ce  contrat  de  service  public,  pourrait-il  y  avoir  une 
attention toute particulière par rapport à cela ?

Le dernier échange que je voudrais avoir concerne 
les communes partenaires. Ma commune est partenaire 
depuis que l’on a pu le faire avec cette convention que 
nous  avons  passée  au  Conseil  communal.  Me 
confirmez-vous bien les 56 communes affiliées ? Est-ce 
le bon chiffre ? Vous parlez de modifier le décret. Je ne 
suis  pas  tout  à  fait  réfractaire  au  fait  de  modifier  le 
décret  pour  que,  par  définition,  les  communes  soient 
partenaires. C’est à réfléchir.  Il  faut  voir comment on 
peut évoluer.

C’est vrai que 56 communes, ce n’est pas non plus 
démesuré sur  les  252.  Ce n’est  pas énorme. Faut-il  à 
nouveau communiquer vers les communes afin de faire 
bouger les choses ou faut-il modifier le décret ? On peut 
avoir  la  réflexion  ici.  Je  voulais  savoir,  Monsieur  le 
Médiateur, si les communes ne sont pas partenaires et 
qu’elles  viennent  vers  vous,  répondez-vous  quand 
même présent ou pas ?

C’est  vrai  que les  conventions  n’ont  pas  vraiment 
lieu  d’être.  Je  voudrais  connaître  votre  position  par 
rapport à cela. Je vous remercie pour le travail qui est 
effectué au quotidien avec vos services. Les différentes 
situations  des  citoyens  sont  parfois  problématiques  et 
vous essayez de trouver des solutions avec eux.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  remercie  le 
médiateur pour l’exposé et je remercie toute son équipe 
pour  son  travail.  Au  passage,  je  salue  votre 
prédécesseur,  que  l’on  a  eu  le  plaisir  d’avoir  chaque 
année dans ces commissions.

Je vais être assez bref. J’ai déjà eu la réponse à la 
question sur les abonnements à 1 euro. C’est vrai que 
payer 10 euros quand on a son abonnement qui coûte en 
plus  1 euro,  cela  me  paraît  assez  particulier.  Plus 
généralement, au niveau des communes, il est clair – et 
on  l’a  déjà  vu  à  de  nombreuses  reprises  –  qu’il  y  a 
vraiment un manque de médiation dans les communes, 
une  absence  ou  en  tout  cas  pas  assez.  Certaines 
communes  ne  savent  même  pas  qu’elles  ont  droit  à 
avoir  un  médiateur  et  les  citoyens  encore  moins.  Je 
pense que cela pose un vrai problème. Vous avez parlé 
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tout  à  l’heure  de  ce  problème  de  deux  poids,  deux 
mesures,  et  vous  avez  parlé  de  modifier  le  décret 
comme  piste  de  solution  pour  fonctionner  finalement 
comme les intercommunales. C’est là que je ne vous ai 
pas  compris.  Quelles  pistes  concrètes  proposez-vous 
pour arrêter ce deux poids,  deux mesures ? Parce que 
j’ai l’impression qu’en ayant une offre aux communes… 
55 communes qui font appel au médiateur, je trouve que 
c’est quand même peu et l’on sait à quel point il y a des 
problèmes dans les pouvoirs locaux. Dès lors, pouvez-
vous être plus précis sur la solution que vous proposez ?

Concernant l’aménagement du territoire,  c’est déjà 
un  sujet  très  complexe  et  l’on  peut  voir  dans  votre 
rapport qu’il y a assez de faux avis. Votre explication 
sur  le  terrain constructible  – on le  dit  trois  fois  qu’il 
n’est  pas  constructible  –  démontre  que  l’on  peut 
effectivement  être  face  à  une  administration  qui 
normalement a tous les leviers, mais qui rend des avis 
qui ne sont pas justes. C’est déjà compliqué pour des 
services, mais alors pour le citoyen, ça l’est encore plus. 
Par  conséquent,  je  ne  vois  pas  très  bien comment on 
peut  améliorer  l’aide  aux  citoyens  face  à  une 
administration qui vient avec des vérités qui n’en sont 
pas.

Concernant  une  question  plus  technique,  dans 
combien  de  dossiers  communaux  la  saisine  du 
médiateur a-t-elle eu pour effet de suspendre le délai de 
recours ? Ce mécanisme est-il suffisamment connu des 
autorités locales ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo  Di Antonio (Les  Engagés).  –  Tout 
d’abord,  merci,  Monsieur  le  Médiateur,  pour  votre 
présentation. C’était très clair et très didactique.

J’ai  trois  remarques.  C’est  plus  des  questions  qui 
s’adressent au ministre sur les recommandations. Tout 
d’abord, en matière d’aménagement du territoire, je vais 
un peu rebondir sur le débat qu’il y a eu tout à l’heure. 
Si  j’ai  bien  suivi  les  chiffres,  il  y  a  donc 
30 000 demandes de permis qui sont instruites par an. Il 
y en a 116 qui font l’objet d’une procédure chez vous, 
et, dans un tiers des cas – environ 35 cas, un dossier par 
1000 –, il y a une erreur puisque l’administration admet 
l’erreur  et  corrige  suite  à  votre  intervention.  Cela 
implique-t-il  de  changer une législation ? Je  ne pense 
pas. Quel article du CoDT nous permettrait d’éviter une 
erreur factuelle sur un périmètre ? Faut-il changer toute 
la procédure d’instruction des permis,  au risque de la 
rallonger ? Parce que si les 30 000 demandeurs se voient 
inscrire une période supplémentaire de consultation des 
pièces ou une possibilité d’intervenir dans la procédure, 
on  rallongera  de  15 jours,  20 jours,  30 jours  selon  la 
procédure que l’on mettra  en place toute l’instruction 
des demandes de permis. Je ne pense pas que, pour les 
35 dossiers sur les 30 000, ce soit la meilleure façon de 
répondre.  D’autant  plus  que  le  problème  est  souvent 
dans  le  traitement  administratif  et  pas  dans  le  code. 

Dans  le  traitement  administratif,  si  l’on  regarde  les 
exemples qui sont cités  ici,  quelqu’un conteste le fait 
d’être en dehors d’un périmètre ou conteste le fait d’être 
dans  un  périmètre  parce  que  c’est  une  question  de 
largeur du trait sur le plan de secteur ou sur la carte. Il y 
a  débat  là-dessus  et  parfois  l’administration, 
effectivement, s’est trompée.

Une  piste  peut-être,  Monsieur  le  Ministre  –  mais 
vous nous direz à quoi vous pensez par rapport à tout 
cela – c’est que lorsque les instances d’avis remettent 
leur avis à l’agent traitant du SPW, que le demandeur 
puisse  y  avoir  connaissance  en  même  temps.  Si 
l’architecte  –  en  pratique  l’auteur  de  projet  –  a 
connaissance de l’avis et qu’il y constate dès le départ 
une erreur, il doit pouvoir le signaler à l’agent traitant 
du fonctionnaire délégué, en disant : « Attention, vous 
allez travailler sur une pièce que je conteste ». Peut-être 
que, parmi les 35 dossiers problématiques, on pourrait 
en  éliminer  un  certain  nombre  comme  cela,  sans 
alourdir  globalement  la  procédure  d’instruction  des 
permis.

Par rapport aux transports, Monsieur le Ministre, on 
évoque la souplesse, mais pour avoir géré le dossier, je 
sais à quel point toute procédure de souplesse va ouvrir 
de très nombreuses portes.  Quelles sont les réflexions 
que l’on peut avoir par rapport à cela ? Quelles sont les 
pistes ? Il est vrai que, parfois, pour quelques dizaines 
de mètres, on n’est plus dans le périmètre qui permet 
d’avoir le service.

Comment  expliquer  à  une  famille  que  deux  des 
enfants  peuvent  avoir  accès  au  transport  et  que  le 
troisième qui les accompagne ne peut pas en bénéficier 
pour  aller  dans  la  même  école ?  C’est  quand  même 
assez difficile. La souplesse risque de générer pas mal 
de  mouvements  et  beaucoup  de  dossiers  à  traiter  en 
recours,  avec  des  personnes  qui  diraient :  « Nous  ne 
sommes pas dans la règle, mais regardez telle ou telle 
situation ».  J’aimerais  avoir  votre  avis,  Monsieur  le 
Ministre, par rapport à cela.

Pour  ce  qui  est  de  l’abonnement  ou  de  l’absence 
d’abonnement, l’amende est en effet de 10 euros. On est 
tellement dans l’ère de l’électronique partout qu’il doit 
sans  doute  y  avoir  assez  rapidement  des  mesures  qui 
permettent  d’éviter  cette  amende.  On  doit  pouvoir 
prouver  que  l’on a  son abonnement  et  qu’on l’a  tout 
simplement oublié. La procédure n’est peut-être pas si 
facile à mettre en œuvre en pratique, mais il doit y avoir 
des pistes.

M. le Président.  – Je propose que M. le Médiateur 
réponde à toutes les questions, puis M. le Ministre fera 
un commentaire.

La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne. – Sur la 
mission du médiateur, il  est là pour faire des constats 
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qui  restent  indépendants et  impartiaux.  C’est  cela  qui 
fait  sa  force.  Il  ne  donne  que  des  avis,  mais  c’est 
précisément  là  sa  force,  parce  qu’il  peut  mettre  les 
différentes  parties  autour  de  la  table  et,  par  la 
triangulation, favoriser un moment de dialogue, tout en 
remettant le citoyen dans le jeu, dans l’écoute mutuelle, 
en faisant de celui-ci un citoyen acteur. Le processus est 
vraiment celui-là.

Ce  n’est  ni  l’avocat  de  l’usager  ni  l’avocat  de 
l’autorité.  On  est  dans  une  autre  logique.  C’est 
important  parce  qu’il  faut  sortir  de  cette  logique 
« gagnant-perdant » ; on est davantage dans une logique 
de « gagnant-gagnant ». Le recours à la médiation pour 
cela n’est pas un aveu d’échec, mais plutôt un outil de 
gouvernance  moderne  au  service  de  la  qualité 
administrative et de la confiance du citoyen. Il faut voir 
l’institution comme cela.  C’est ainsi que nous voyons 
notre rôle.

Je reprends l’exemple du terrain constructible, avec 
les trois refus. J’ai envie de dire que vous aurez toujours 
ce type de problème parce que – plus ou moins – cela 
tient,  comme  cela  a  été  rappelé,  au  traitement 
administratif.  Des  erreurs  factuelles  peuvent  toujours 
arriver. Des personnes plus ou moins professionnelles, 
vous en rencontrerez toujours.

Il y a deux questions. La première question, c’est : 
dans quelle mesure arrive-t-on à reconsidérer ce qui a 
été fait, à accepter de revenir sur ce qui a été fait ? De là 
l’importance du médiateur, mais vous allez me dire qu’il 
y a éventuellement le Conseil d’État. J’y reviens dans 
un instant.

Une autre  piste,  qui  est  quand même intéressante, 
c’est  l’importance  de  la  motivation,  puisque  les 
décisions qui passent d’un niveau à l’autre,  plus elles 
sont  précises,  complètes,  pertinentes,  plus  elles  ont 
vocation à faire de la pédagogie vis-à-vis du destinataire 
de la décision, moins on aura ce type de problème.

La médiation,  par  rapport  au Conseil  d’État,  c’est 
aussi  intéressant.  En  soi,  s’il  y  a  des  erreurs 
administratives  ou  des  irrégularités,  on  peut  aller  au 
Conseil d’État. Outre renouer ce lien entre le citoyen et 
l’administration et outre le fait de sortir de cette logique 
conflictuelle,  la  médiation  permet  beaucoup  plus 
d’efficacité que d’aller au Conseil d’État.

Quand  vous  avez  un  recours  en  médiation,  c’est 
gratuit. Au Conseil d’État, vous êtes certain d’avoir déjà 
vos 1 000 euros de procédure. Ensuite, ce sera beaucoup 
plus rapide. En effet, avec le Conseil d’État, vous êtes 
parti pour un an et demi, deux ans ou trois ans ; tandis 
que  la  médiation  peut  prendre  quelques  mois.  Enfin, 
c’est beaucoup plus efficace puisque, au Conseil d’État, 
on va annuler un refus. Vous retournez ainsi à la case 
départ  et  vous  ne  savez  toujours  pas  comment  vous 
devez alimenter votre dossier, argumenter, motiver votre 
demande.  Tandis  qu’ici,  même  si  vous  avez  reçu  un 

refus, vous êtes déjà mieux documenté, vous savez déjà 
un peu plus comment organiser votre nouvelle demande. 
La  médiation  est  plus  un  signe  de  bonne  santé 
démocratique  que  l’inverse.  Il  faudrait  comparer  le 
nombre de recours au Conseil  d’État et  le nombre de 
recours au médiateur.

Cela implique que l’on garde cette indépendance et 
cette impartialité. Pour cela – je réponds à une question 
de  M. Dewez  –,  il  est  important  que  l’on  puisse 
intervenir en dernier recours, laisser aux politiques ou 
aux décideurs leur rôle et intervenir nous-mêmes quand 
il  y  a  lieu  de  retrouver  un  équilibre,  quand  on  a 
l’impression que cet équilibre est perdu. Arriver dans le 
processus décisionnel, ce n’est pas le rôle du médiateur, 
me  semble-t-il.  Par  contre,  intervenir  au  terme  d’un 
processus  décisionnel,  si  un  des  principes  de  bonne 
administration a été méconnu, cela peut être intéressant.

Ces  principes  de  bonne  administration,  comme  je 
vous  le  disais  en  introduction,  c’est  un  peu  notre 
logiciel,  notre  référentiel.  C’est  ce  qui  crée  et  ce  qui 
permet notre indépendance. On ne va pas intervenir sur 
des questions d’opportunité ni se substituer à l’autorité 
dissidente ; par contre, on peut attirer l’attention sur la 
manière de procéder ou sur la manière de motiver une 
meilleure  accessibilité,  une  meilleure  information, 
et cetera.

C’est  la  réponse  que  je  voulais  vous  donner  par 
rapport à la recherche du bon équilibre entre le pouvoir 
politique – ou le décideur, d’une manière générale – et 
le  contrôle.  Nous  sommes  dans  une  fonction  de 
contrôle.  Je  ne  sais  pas  si  je  réponds  bien  à  votre 
question,  mais c’est  l’orientation que je  donnerais,  en 
sachant que c’est cela qui fait la force de la médiation : 
intervenir en étant en dehors du processus décisionnel, 
mais en essayant de mettre les parties autour de la table 
pour favoriser la recherche d’une solution entre elles.

Il y avait une question sur la systématisation de la 
médiation en présentiel à d’autres types de dossiers que 
ceux en matière d’environnement et d’urbanisme, dans 
lesquelles  on  la  pratique  surtout  pour  l’instant.  Cela 
pourrait s’envisager. On n’est pas du tout fermé sur le 
principe, pour autant que cela apporte une plus-value et 
que ce soit justifié.

Comment traite-t-on les dossiers, généralement, au 
sein de la médiation ? Il y a plusieurs manières. Parfois, 
on a des points  de contact  – des SPOC – au sein de 
l’administration  et  cela  permet,  parfois  même  par  un 
coup de fil, de régler des situations. En matière fiscale, 
par exemple, on envoie un huissier pour recouvrer un 
précompte  immobilier,  mais  de  manière  un  peu  trop 
rapide.  Parfois,  un contact  téléphonique avec le  SPW 
Finances permet de dire : « Écoutez, là, vous avez été un 
peu vite ». Comme les personnes se connaissent,  si le 
service  de  médiation  intervient,  on  se  dit  du  côté  du 
SPW qu’il y a peut-être là une réaction un peu rapide et 
la démarche du représentant de l’équipe du médiateur 
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est motivée. Il y a ainsi une prise en compte plus facile à 
ce moment-là du côté du SPW.

Dans d’autres cas, cela se fait par courriel. Ils sont 
préparés  directement  par  les  collaborateurs,  avec  des 
SPOC.  Si  je  dois  écrire  à  un  directeur  général,  c’est 
plutôt  moi  qui  vais  le  faire  et  l’on  en  discute  alors 
éventuellement  lors  de  réunions  avec  les  directeurs 
généraux. Vous voyez que cela peut être multimodal. Il 
n’y  a  pas  uniquement  l’écrit  ou  la  médiation  en 
présentiel ;  il  y a aussi  des rencontres pour avoir  une 
réflexion  plus  stratégique  avec  l’autorité.  C’est  aussi 
cela la fonction de médiateur, cette façon de mettre de 
l’huile dans les rouages.

On  m’a  demandé  s’il  y  avait  discrimination  si  le 
représentant  du  ministre  était  absent  lors  d’une 
médiation présentielle. En fait,  s’il  y a médiation, par 
définition,  cela  veut  dire  que  le  représentant  de 
l’autorité est présent, que ce soit le cabinet du ministre 
ou le fonctionnaire délégué ou technique – cela m’est 
arrivé  une  fois.  Qui  dit  médiation  dit  intervention  et 
présence  des  parties.  Faut-il  inscrire  la  médiation 
présentielle  dans  le  décret ?  Je  ne  pense  pas,  il  faut 
rester  avec  cette  souplesse  et  ce  côté  multicanal, 
multimodal que j’évoquais il y a un instant.

La  réponse  sur  les  avis  administratifs,  c’est  un 
élément qui fait l’objet d’une recommandation et qui a 
été soulevé par plusieurs d’entre vous. C’est un élément 
qui  peut  favoriser  une  prise  de  décision  avec  moins 
d’erreurs matérielles. Cela permet à l’usager de prendre 
connaissance  de  cet  avis,  d’y  réagir  et  d’informer 
l’administration, parce que l’administration ne peut pas 
tout  connaître  sur  tout.  Certains  avis  sont  empreints 
d’erreurs,  parce  qu’il  y  a  une  méconnaissance  de 
certains aspects très pratico-pratiques, sans faire grief à 
l’administration.  Cet  échange  permet  justement  de 
« corriger le tir ».

D’autres  questions  portaient  sur  les  amendes  de 
10 euros. Oui, c’est toujours d’application, même pour 
les abonnements à 1 euro. Comme je l’ai dit lors de mon 
intervention, il est clair que cette question du transport 
interroge. Ce n’est pas nouveau et ce n’est pas original 
en soi, mais c’est important dans mon rôle de médiateur 
de ramener cet éclairage au-devant de la scène. Il faut 
insister  sur  le  fait  qu’une  approche  globale  de  la 
problématique doit être envisagée, sachant que ce n’est 
pas  évident.  De  nouveau,  dans  notre  rôle  de  service 
après-vente  du  Parlement,  nous  confirmons  que  cette 
approche globale est la bonne.

Par rapport à nos transports publics, je n’ai pas de 
recommandation en tant que telle, au-delà de celles qui 
sont dans le rapport, par contre, le rapport mise sur un 
élément essentiel  qu’est  la concertation. On renvoie à 
une  concertation  annoncée  entre  les  autorités,  les 
différents  pouvoirs  organisateurs  et  les  utilisateurs. 
C’est la bonne démarche. C’est de cette concertation, de 
ce dialogue, que doivent arriver les pistes de solutions.

En matière de voirie, on m’a posé une question sur 
les dégâts aux voitures. On a toujours des questions sur 
les  dégâts  aux  voitures.  Notre  médiation  est  assez 
limitée  en  la  matière  puisque  l’on  applique  le  texte, 
avant c’était l’article 1382 du Code civil et maintenant, 
c’est le chapitre 5 du Code civil. Il faut prouver le lien 
de causalité entre la faute et le dommage, et la preuve de 
ce lien de causalité est très difficile à établir en pratique. 
Il ne nous appartient pas, à nous médiateur, d’imposer 
une  quelconque  décision  en  la  matière.  Cela  peut  se 
traiter  devant  les  tribunaux.  Malheureusement,  il  faut 
reconnaître les limites de notre office. On a souvent des 
dossiers avec des gens qui montrent un dommage à la 
voiture et disent qu’il y avait un trou dans la route.

Concernant la relance automatique des services qui 
ne répondent pas, c’est une bonne question. Cela existe 
d’une certaine manière, dans certaines procédures où les 
services  sont  tenus  à  certains  délais  de  rigueur  ou 
d’ordre,  cela  dépend  des  procédures.  On  voit  que  ce 
n’est  pas  nécessairement  parce  qu’il  y  a  des  délais 
d’ordre  de  rigueur  que  les  délais  sont  tenus.  C’est  la 
limite, non pas de la médiation, mais de la loi. On peut 
imposer beaucoup de choses par la loi, mais il y a des 
limites.

Faudrait-il  prévoir  un  recours  automatique  au 
médiateur dans ces cas ? Il faut voir si  c’est utile.  Le 
recours est toujours possible. Par contre, cela interroge 
autre  chose,  à  savoir  la  notoriété  du  service  de 
médiation. On sait que l’on doit avancer de notre côté 
sur  le  sujet,  notamment  en  prenant  contact  avec  les 
prescripteurs de médiation, dont je vois deux catégories, 
parmi d’autres. La première, ce sont les avocats. J’ai des 
contacts  avec  les  barreaux,  notamment  via  des 
conférences, pour expliquer aux avocats ce que je vous 
ai  expliqué  avec  le  Conseil  d’État,  c’est-à-dire  tout 
l’intérêt  pour  leurs  clients  –  c’est  d’ailleurs  une 
obligation de l’avocat dans son code de déontologie – 
de favoriser au maximum toutes les MARC, les mesures 
alternatives de résolution des conflits, que ce soit dans 
l’ordre  judiciaire  proprement  dit  ou  extrajudiciaire, 
comme chez  nous.  Je  crois  qu’il  faut  continuer  cette 
information.  Une  deuxième catégorie  de  prescripteurs 
de  médiation,  c’est  vous.  Vous  êtes  sollicités 
quotidiennement ou chaque semaine par des citoyens. Il 
y a des situations dans lesquelles le médiateur pourrait 
être l’une des pistes favorisant une solution. N’hésitez 
donc pas à renvoyer vers le médiateur.

Il y a eu une très bonne question sur les pouvoirs 
locaux  et  sur  le  changement  de  décret.  D’ailleurs,  je 
réponds à vos deux questions. Nous recommandons, en 
effet, un changement de décret. Je pense que quand j’ai 
pris  mes  fonctions,  il  n’y  avait  pas  56 communes 
partenaires, mais un peu moins, et peut-être qu’il y en 
aura  un  peu  plus  dans  les  semaines  qui  viennent. 
Graduellement,  quand  je  rencontre  des  bourgmestres, 
j’en  parle.  Comme l’un d’entre  vous  l’a  souligné,  on 
n’est  pas  toujours  au  courant  de  l’existence  du 
médiateur.  C’est  un  peu  la  réponse  que  l’on  reçoit 
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également. Dès lors, on explique, on prend le temps, on 
rencontre  les  communes,  les  collèges,  les 
administrations. C’est un peu comme cela, au détour des 
discussions,  que  l’on  fait  l’information,  qu’il  y  a  un 
intérêt  qui  se  manifeste,  puis  qu’une  convention  est 
signée.  Ainsi,  de  proche en proche,  on peut  imaginer 
qu’il y aura de plus en plus de communes.

C’est  souvent  la  méconnaissance  qui  justifie  le 
manque  d’intérêt,  ou  parfois  des  réflexes  qui  font 
craindre d’avoir un « embêteur » en plus dans les pattes, 
mais,  dans  les  faits,  le  médiateur  représente  plus  une 
occasion de renouer avec le citoyen que le risque d’être 
un  « embêteur »  en  plus.  À  mon  sens,  la  façon  la 
meilleure et la plus aisée de procéder, c’est de modifier 
le décret. Aujourd’hui, les communes peuvent conclure 
une convention avec le médiateur qui définit le rôle de 
ce dernier dans le cadre de la médiation communale, qui 
précise, même si cela va de soi, que l’on ne porte pas 
atteinte  à  l’autonomie  communale,  qui  règle  la 
procédure  de  réception  des  réclamations,  qui  règle  la 
communication avec la commune. On a un SPOC dans 
chaque commune pour faire le suivi de cette convention. 
C’est le modèle conventionnel : on a une convention et 
l’on fonctionne comme cela.

Toutefois, on en a 56 sur 261 ou 261 ; 9 communes, 
selon que l’on prenne ou non en compte les communes 
germanophones. L’idéal, ce serait que l’on dise que les 
quelque  200 communes  wallonnes  sont  d’office 
partenaires  du  médiateur,  sans  qu’il  faille  passer  par 
cette  convention.  Ainsi,  d’office,  tous  les  citoyens 
wallons peuvent faire part au médiateur d’une difficulté 
qu’ils ont avec leur commune, que ce soit un mauvais 
accueil au guichet, l’incompréhension d’une décision ou 
des délais de traitement trop longs, par exemple. Dans 
les communes pour lesquelles on n’est pas compétents, 
généralement, il n’y a pas de médiateur, sauf à Charleroi 
et  à  Courcelles.  C’était  une  autre  question  que  vous 
posiez. Cela reste donc un nombre relativement limité.

En  matière  d’aménagement  du  territoire,  Madame 
Cassart-Mailleux,  vous  me  demandiez  pourquoi  il  y 
avait  une  augmentation  du  nombre  de  dossiers.  Cela 
signifie-t-il  une  augmentation  du  nombre  de 
dysfonctionnements ?  Pas  nécessairement.  Cela  peut 
parfois signifier simplement une meilleure connaissance 
de l’existence de la fonction de médiateur – sachant que, 
de  plus  en  plus,  les  autorités  respectent  l’obligation 
décrétale  qui  leur  est  faite  de  mentionner,  dans  les 
décisions, le fait qu’il y a une voie de recours auprès du 
médiateur.  L’article 32  du  décret  organique  du 
médiateur le prévoit ; c’est une obligation, mais toutes 
les autorités ne l’appliquent pas encore. De plus en plus, 
cette obligation de mentionner le recours au médiateur 
est effective. En conséquence, cela renforce la notoriété 
de notre  institution.  Une bonne motivation permet  en 
interne  déjà  de  faire  une  check-list et  d’éliminer  une 
série d’erreurs.

Je pense, sauf erreur, avoir répondu à l’essentiel des 
questions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Merci, Monsieur Lagasse, pour votre exposé 
et les réponses que vous avez formulées aux membres 
de la Commission. Merci  également à  l’ensemble des 
membres  de  votre  équipe.  Je  suis  fondamentalement 
convaincu que,  dans les  relations entre les citoyens – 
usagers des services publics – et les administrations, le 
rôle  du  médiateur  est  fondamental.  En  effet,  comme 
vous  l’avez  dit,  le  Service  du  médiateur  permet  de 
combler le fossé avec ce qui peut apparaître quelquefois 
incompréhensible  comme  décision  ou  inadmissible 
comme attitude.  Il  permet  à  la  fois  de  réconcilier  ce 
quotidien, de faire en sorte aussi que les comportements 
des  uns  et  des  autres  puissent  s’améliorer,  mais 
également  qu’au  final,  une  série  de  recommandations 
puissent  émerger,  et  que  ces  recommandations  soient 
utiles  à  l’action  des  services  publics,  que  ce  soit  au 
niveau  administratif  ou  au  niveau  politique.  Un  tout 
grand merci pour votre travail éclairant.

Plusieurs sujets ont été évoqués. Je vais commencer 
par  l’aménagement  du  territoire.  Effectivement, 
d’aucuns ont une lecture un peu partiale des chiffres que 
vous  avez  présentés.  Dès  lors,  je  me  suis  permis  de 
relire précisément les données figurant à la page 126 de 
votre  rapport.  Ces  rapports  présentent  que,  pour 
l’année 2024, entre le mois de janvier et la mi-juillet – 
ce  qui  correspond  à  la  précédente  législature  –, 
40 dossiers ont fait l’objet d’une médiation en matière 
d’aménagement du territoire. Et sur ces 40 dossiers, 12 
ont fait l’objet d’une décision de retrait et de réfection 
d’acte  –  c’est-à-dire,  dans  les  faits,  d’un  octroi  de 
permis.

Si  je  pense important  de repréciser  les  chiffres de 
votre rapport, c’est qu’ils doivent bien évidemment être 
mis  dans  une  double  perspective.  La  première 
perspective,  et  M. Di Antonio  a  eu  l’occasion  de  la 
pointer, c’est qu’il y a, sur une année, 30 000 dossiers de 
permis  d’urbanisme  en  Wallonie.  Sur  ces 
30 000 dossiers, 1 200 dossiers – en moyenne – vont en 
recours d’instance chez le ministre de l’Aménagement 
du territoire. En l’occurrence, si nous rapportons cela à 
une demi-année, puisqu’il s’agissait de la dernière année 
de  mon  prédécesseur,  il  a  donc  pris  12 décisions  de 
réfection  sur  15 000 dossiers  en  matière  de  permis 
d’urbanisme, ce qui fait exactement 0,08 % des dossiers 
en la matière.

Vous avez eu raison de rappeler dans votre réponse 
qu’il y a une obligation décrétale de communiquer les 
voies  de  recours  ou  de  médiation.  Lorsque  les 
fonctionnaires  délégués,  les  communes,  moi-même en 
tant  qu’autorité  de  recours,  nous  signons  de  telles 
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décisions – en tout cas dans celles que je signe –, les 
voies  de  recours  au  Conseil  d’État  et  la  voie  de 
médiation auprès de vos services sont systématiquement 
reprises.

Quand  la  décision  n’est  pas  comprise,  dans  un 
certain  nombre  de  circonstances,  la  personne  se 
demande  ce  qu’elle  peut  utiliser  comme  élément : 
certains décident d’aller au Conseil d’État, d’autres chez 
le médiateur, d’autres encore les deux en parallèle. Vous 
avez eu l’occasion d’expliciter les choses.

Il  est  important  de  regarder  l’ensemble  de  ces 
chiffres,  ce  qui  permet  de  comprendre  et  aussi 
d’admettre  – c’est  le  deuxième enseignement,  au-delà 
de  la  relativité  des  chiffres  –  que  les  30 % sont  très 
positifs,  d’autant que ce n’est pas moi qui ai  pris ces 
décisions,  c’était  sous  la  précédente  législature.  Cela 
signifie  que  le  ministre  dit :  « Nous,  la  Région,  les 
fonctionnaires,  le  ministre,  nous  nous  sommes 
trompés », quelquefois parce que certains éléments du 
dossier  n’étaient  pas  suffisamment  mis  en  évidence, 
quelquefois parce qu’il y a une lecture erronée du droit. 
Cela  relève  de  la  modernité.  Vous  avez  parlé  vous-
même de gouvernance moderne. C’est une très bonne 
chose que l’on ait une administration, un ministre, qui 
soit capable de dire qu’il s’est trompé dans le dossier. 
Personne n’est parfait. Qui peut dire qu’il ne se trompe 
jamais, y compris dans le calcul des chiffres, Madame 
Cremasco ?

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je ne me suis 
absolument pas trompée. Vous reprenez exactement les 
chiffres qu’il y a dans le dossier et qui sont exactement 
les  mêmes.  Je  vous  donnerai  mon  avis  sur  votre 
interprétation.

M. le Président.  –  Madame  Cremasco,  vous 
interviendrez après, dans les répliques.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  trouve  cela  d’une  humilité  et  d’une 
responsabilité  à  la  hauteur  d’une  administration 
moderne  et  de  ses  représentants  que  de  pouvoir 
reconnaître  que  l’on  commet  des  erreurs,  et  mieux 
encore,  qu’on  les  corrige.  En  ce  sens,  le  service  du 
médiateur est particulièrement utile.

Pour  répondre  à  un  autre  aspect  en  matière 
d’aménagement  du  territoire,  M. Lefèbvre  et  d’autres 
m’avaient interpellé sur le fait que le contradictoire dans 
le  débat  n’est  pas  une  source  de  choses  plus 
conflictuelles. Je voudrais répondre sur cet élément en 
disant que la dématérialisation des permis, qui aura lieu 
dans  les  prochains  mois,  progressivement,  sera 
l’occasion  de  rentrer  dans  ces  phases  contradictoires. 
Mon souhait  est  que l’on abatte moins d’arbres,  mais 
que l’on transforme le travail de l’administration pour 
l’améliorer.

Dans le cadre des échanges sur un permis,  que le 
demandeur puisse savoir quand un avis a été donné de 
telle  administration  sur  son  projet,  d’en  connaître  le 
contenu,  de pouvoir  le  comprendre – par  exemple,  le 
service incendie note l’oubli de portes coupe-feu à tel 
étage ou le mauvais choix de RF, et cetera, cela permet 
au  demandeur  d’admettre  qu’il  ne  l’a  pas  noté  et  de 
corriger  ses  plans  pour  en  redéposer  qui  soient 
conformes, ou de contredire et de renvoyer à la notice 
où  se  trouve  cette  information.  C’est  un  élément 
important  que va permettre la  dématérialisation.  C’est 
de la transparence qui implique que les administrations 
doivent  assumer  les  avis  qu’elles  rendent  et  que  le 
demandeur puisse corriger, adapter, voire rétorquer dans 
le  processus.  Ce ne  sera  pas  une  procédure  formelle, 
mais, aujourd’hui, on peut rentrer des plans modificatifs 
en cours de procédure. On peut introduire des éléments 
nouveaux  dans  le  dossier  pour  l’améliorer  et  le 
compléter.  C’est  un  élément  qui  permet  un  processus 
décisionnel plus efficace.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  – Juste sur  un élément, 
Monsieur  le  Président.  M. le Ministre  m’interpelle 
directement  en  me  disant  que  la  dématérialisation  va 
permettre  de  voir  en  live le  processus.  Chaque 
demandeur  aura  accès  en  direct  à  l’évolution  du 
processus et pourra réagir, c’est bien cela ?

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Ma  demande  claire  par  rapport  à 
l’administration,  c’est  que  les  avis,  quand  ils  sont 
rendus, soient accessibles aux demandeurs. Oui, je l’ai 
déjà  dit  clairement.  C’est  pour  cela  que  la 
dématérialisation n’est  pas simplement pour limiter le 
tonnage  de  papier  utilisé,  c’est  pour  transformer  le 
processus.

Un  troisième  élément  d’avantage  dans  la 
dématérialisation,  c’est  la  capacité,  pour  le 
management, dans les administrations, de s’assurer qu’il 
n’y a pas des goulots d’étranglement à tel ou tel endroit, 
de  voir  combien  de  dossiers  sont  gérés,  quelle  est  la 
qualité des avis, si les avis sont sollicités, mais ne sont 
jamais produits, de voir à quelle vitesse chacun va sur le 
territoire et de détecter les éléments d’étranglement.

Le  quatrième  avantage  de  la  dématérialisation  – 
puisque vous me lancez sur le sujet –, c’est de pouvoir 
piloter  l’aménagement  du  territoire.  Aujourd’hui,  on 
prend 30 000 décisions de permis par an qui, mises les 
unes  avec les  autres,  doivent  normalement  donner  un 
cap et une direction. Or, aujourd’hui, nous ne disposons 
pas  d’outil,  en Région wallonne,  pour  dire  si  l’on va 
dans  le  bon  sens  par  rapport  à  nos  objectifs.  La 
dématérialisation  permettra  d’avoir  ces  éléments  en 
main et de répondre à certaines questions. Par exemple : 
la  réduction  de  l’artificialisation  des  sols  est-elle 
effective  ou  non ?  Telle  commune  ou  telle  direction 
territoriale est-elle dans la ligne ? Certaines sont-elles à 
la  traîne  et  ne  suivent  pas ?  Ces  éléments  sont 
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importants. La dématérialisation, c’est moins de papier, 
plus d’interactions dans la procédure, un meilleur outil 
de  management  et  de  pilotage  de  la  politique 
d’aménagement du territoire. L’ambition est importante, 
et la réforme est majeure.

J’en  viens  maintenant  aux  enjeux  de  pouvoirs 
locaux.  Vous  m’avez  interrogé  à  cet  égard,  Madame 
Cassart-Mailleux.  Moi,  je  respecte  l’autonomie 
communale. Je pense que celle-ci, dans le respect des 
règles de tutelle, implique que la médiation fasse partie 
d’une forme d’adhésion. Une médiation imposée, c’est 
sans doute plus compliqué. Ceci dit, je suis ouvert à des 
mécanismes qui facilitent ou transforment le cadre légal 
d’aujourd’hui.  Peut-être  pourrions-nous  solliciter 
l’Union des villes et communes de Wallonie sur le sujet. 
La question s’adresse  plutôt  au  médiateur,  parce  que, 
pour faire de la médiation, il  faut avoir la volonté de 
rentrer  dans  un  tel  processus.  Si  l’on  met  de  la 
médiation,  mais  que  l’on  ne  joue  pas  le  jeu  de  la 
médiation et que l’on n’y adhère pas, il y a peut-être un 
risque de  passer  à  côté  de quelque  chose.  C’est  mon 
appréciation  personnelle  sur  le  sujet.  Sur  le 
questionnement, je suis toutefois ouvert.

Concernant le transport régulier opéré par le TEC, il 
va de soi que nous révisons actuellement le contrat de 
service  public.  Ce  contrat  de  service  public  intégrera 
notamment les retours des usagers. J’ai eu l’occasion de 
le dire lors des auditions de CoMBaLi qui ont eu lieu ici 
même, il y a un mois. La formalisation de la deuxième 
ligne  avec  le  médiateur  me  semble  assez  logique.  Je 
souhaite l’intégrer dans le débat sur la révision du CSP.

M. Di Antonio  –  qui  est  parti  –  et  d’autres  m’ont 
interrogé, je pense, au sujet des 10 euros. Il s’agit bien 
d’un montant sur l’année, je le reconnais. Il faut, selon 
moi,  trouver  le  bon  équilibre  par  rapport  à  un  des 
objectifs  du  TEC,  qui  est  de  mesurer  le  nombre  de 
passagers.  On  l’a  encore  vu  dans  nos  échanges 
antérieurs sur le sujet, avoir une offre de transports en 
commun  adéquate  par  rapport  aux  besoins,  c’est 
important.  Si  l’on  ne  dispose  pas  d’outil  de  mesure 
efficace, il est compliqué d’adapter l’offre. C’est le rôle 
et la mission que l’on confie à l’OTW. Dans ce contexte, 
l’absence de sanction en cas de non-validation d’un titre 
de transport, même si ce dernier est détenu par l’usager, 
peut  envoyer  un  mauvais  signal,  selon  lequel  badger 
n’est  pas important,  et  dès lors risque de diminuer la 
fiabilité des données concernant les usages.

Il y a sans doute une voie médiane entre le fait de ne 
pas être encouragé à badger et le fait de recevoir une 
sanction  de  10 euros,  alors  que  l’on  possède 
l’abonnement.  Le  TEC  est  une  entreprise  publique 
autonome. Je ne peux que l’encourager à trouver une 
voie médiane. Cela me semble faisable et envisageable, 
surtout  au  vu  des  transformations  relatives  aux 
billetiques, qui, elles, seront exigées de la part du TEC 
dans le cadre de son contrat  de service public  révisé, 
mais également la lutte contre la fraude.

Concernant le  transport  scolaire,  qui  est  nettement 
distinct  du  transport  régulier  qu’opère  le  TEC,  il  y  a 
plusieurs éléments.

Tout  d’abord,  la  longueur  des  trajets. 
Madame Hanus, vous avez raison de pointer le rapport 
du  délégué  général  aux  droits  de  l’enfant.  C’est  le 
rapport 2023,  à  ma  connaissance,  dans  lequel  il 
mentionne  un  risque  de  maltraitance  systémique. 
Toutefois, je ne peux pas laisser dire que, depuis 2023, 
rien n’est fait dans l’organisation du transport scolaire 
pour les personnes handicapées, parce que cela n’est pas 
exact.  Il  y  a  des  transformations  aujourd’hui  pour 
réduire le temps de trajet. J’ai pu moi-même le constater 
en accompagnant  des  cars  de ramassage.  Le point  de 
départ,  c’est  que  le  bus  s’arrêtait  à  chaque  porte  de 
maison  pour  prendre  les  enfants.  Cela  existait  il  y  a 
quelques années. On progresse vers un déplacement qui 
organise le ramassage scolaire, pour ceux qui y ont droit 
–  j’y  arriverai  –  et  pour  certains  enfants  dits  « de 
commodité » – en points de regroupement : la place du 
village, le carrefour important du quartier, par exemple. 
Cela permet de réduire considérablement la sinuosité de 
certains  circuits  et  donc  la  durée.  Aujourd’hui,  je 
reconnais  bien  volontiers  que  les  choses  ne  sont  pas 
parfaites,  mais il  faut  également  reconnaître  qu’il  y a 
une amélioration au quotidien de la réduction des durées 
de transport.

Cela  étant,  une  réforme  plus  en  profondeur  de 
l’organisation du transport scolaire a été validée sur ces 
principes  par  le  Gouvernement  wallon  et  le 
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles. 
Monsieur  le  Médiateur,  vous  avez  pointé  plusieurs 
éléments dans votre exposé initial. Parmi les éléments 
que vous avez cités, certains concernent l’organisation 
de  l’offre  scolaire,  qui  relève  des  compétences  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  la  Communauté 
germanophone.  Dans  les  pistes  validées  par  le 
Gouvernement  wallon  et  le  Gouvernement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, il y a aussi des actions à 
l’échelle  de  la  Fédération  Wallonie  Bruxelles.  Il  est 
important de le souligner. Cette réforme va se faire par 
à-coups  et  souffre  aujourd’hui  d’une  dispersion  des 
lieux de décision partagés entre l’OTW, le SPW MI et le 
SPW  Secrétariat  général.  Il  y  a  trois  entités  pour 
organiser  un  service  de  transport  qui  concerne  à  peu 
près  25 000 élèves  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
pour lequel nous consacrons, en Wallonie, un budget d’à 
peu  près  90 millions  d’euros  par  an.  C’est  un  sujet 
complexe.

La question de la souplesse, de l’interprétation, pour 
les  publics  les  plus  fragiles,  je  peux  l’entendre  –  à 
savoir,  les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  de 
l’enseignement spécialisé. Cependant, si on le fait pour 
les élèves dits « de commodité », alors, c’est à l’infini et 
l’on ne peut pas promettre à chaque parent en Wallonie 
qu’il y aura quelqu’un pour venir chercher leur enfant 
au  coin  de  la  rue  ou  sur  le  pas  de  la  maison  et 
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l’accompagner  jusqu’à  l’école.  Cela  est  absolument 
impayable pour la collectivité, il faut être très clair.

Voilà ce que je voulais dire, Monsieur le Président, 
en réponse aux différentes interventions.

M. le Président.  –  M. le Médiateur  souhaitait 
apporter quelques éléments complémentaires.

La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne. – Juste 
un  tout  petit  élément  sur  la  médiation  communale. 
L’adhésion  est  importante  dans  le  processus  puisque 
nous  ne  remettons  « que  des  avis »,  mais  c’est 
également notre force : l’indépendance, l’impartialité et 
le fait qu’il y ait adhésion des deux parties autour de la 
table  dans  une  relation  de  coconstruction  et  d’écoute 
mutuelle.

Cela étant dit, l’idée de la médiation figure dans les 
principes  de  Venise.  Ce  ne  sont  aussi  « que  des 
recommandations »,  mais  elles  ont  trait  au  cadre 
démocratique  de  nos  sociétés  et  à  la  promotion  des 
efforts pour tendre vers toujours plus d’effectivité en la 
matière.  Par  ailleurs,  le  fait  que les  communes soient 
d’office « affiliées » au médiateur a trait à la recevabilité 
des demandes.

Il  y  a  donc  encore  la  possibilité  de  voir  avec  la 
commune, quand des réclamations arrivent, la manière 
de traiter ces demandes. Cela ne va pas nécessairement 
se faire en présentiel ; la plupart du temps, cela ne se 
fait  pas  en  présentiel,  ce  sont  plutôt  des  échanges de 
courriers. Que la commune explique et rende compte de 
sa  bonne  gestion  est  aussi  une  opportunité  pour  elle. 
Toutefois,  si  le  décret  devait  être  modifié  et  si  la 
commune  n’a  pas  envie  de  fonctionner  avec  le 
médiateur, elle peut aussi avoir son propre système de 
médiation.  Elle  peut  actionner  l’opt-out et  dire :  « Je 
fonctionne autrement, mais je réponds quand même, je 
crée quand même ce droit pour les citoyens d’avoir cette 
forme de recours ». C’est ce que je voulais rajouter à ce 
sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  On  pourrait  prendre  l’initiative,  sans 
modification législative, donc très rapidement, de faire 
un  courrier  conjoint  à  l’attention  des  communes 
concernées,  une  espèce  de  promotion  du  service  de 
médiation et d’adhésion au service de médiation auprès 
des  communes.  Je  suis  votre  homme,  Monsieur  le 
Médiateur.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  ne  souhaite  pas 
répliquer.  M. Lagasse  a  été  très  bien  dans  ses 
explications, et le dernier échange avec M. le Ministre 
était  intéressant  aussi,  notamment  sur  la 
dématérialisation et sur les interactions possibles durant 
le processus. Merci beaucoup.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Merci  également, 
Monsieur  le  Médiateur,  pour  vos  contributions  à  nos 
travaux. Je vais répliquer sur les éléments donnés par 
M. le Ministre.

Les  constats  du  délégué  général  aux  droits  de 
l’enfant,  de  la  Ligue  des  familles  ou  encore  d’Unia, 
mais  également  des  médiateurs,  sont  toujours  actuels 
aujourd’hui.  Dès  lors,  il  ne  faut  pas  sous-entendre  le 
contraire. Aujourd’hui, le rapport du médiateur en tant 
que  tel  dépend,  en  partie  à  tout  le  moins,  de  la 
législature  dans  laquelle  vous  étiez  également  en 
fonction.  On  ne  peut  donc  pas  remettre  toute  la 
discussion sur vos prédécesseurs.

Concernant le ramassage collectif organisé pour les 
élèves  de  l’enseignement  spécialisé,  beaucoup d’entre 
nous  en  ont  déjà  été  témoins.  Personne  ne  remet  en 
cause  ce  type  de  dispositif,  même  si,  pour  certaines 
situations individuelles, ce n’est pas encore exactement 
la panacée. Globalement, cela reste des dispositifs qui 
font leurs preuves.

Toutefois, ici, dans le rapport émis par le médiateur, 
on pointe les situations qui ne sont pas encore traitées. 
C’est là où le travail de ce Gouvernement, les relations 
avec  le  médiateur  et  l’appui  du  travail  parlementaire 
doivent permettre de trouver des solutions à ceux qui 
restent sur le carreau.

Enfin,  sur  la  suppression  de  l’amende,  c’est  à 
rediscuter pour essayer de trouver des solutions, parce 
que  tout  le  monde  ici,  autour  de  la  table,  a  acté  le 
caractère  un peu absurde  d’une  amende infligée  pour 
des  abonnements  à  bas  coût.  Ce  serait  dommage  de 
rajouter  des  coûts  inutiles  pour  les  navetteurs  qui 
utilisent les transports publics.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Président, j’ai eu réponse à toutes mes questions. Je n’ai 
donc pas de réplique.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vais 
répliquer  puisque  l’on  a  eu  droit  à  un  échange  très 
intéressant.  Je  remercie  encore  M. le Médiateur  de 
mettre en évidence ce qui me semble être un problème 
de fond dans le rapport entre le Gouvernement et  ses 
citoyens,  notamment  en  matière  d’aménagement  du 
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territoire. Vous mettez le doigt sur un vrai problème de 
fond.

M. Desquesnes  et  M. Di Antonio,  qui  vient  à  sa 
rescousse, essaient de dire que j’exagère le propos, que 
ce n’est pas vrai, que ce ne sont jamais que x dossiers 
par  an.  C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  j’ai  pris  des 
proportions que vous avez vous-même introduites dans 
votre  rapport  oral,  parce  que  c’est  mieux d’avoir  des 
pourcentages des dossiers. Ce sont 30 % d’une série de 
dossiers  de  permis  d’urbanisme  qui  arrivent 
effectivement devant le médiateur. Dans 30 % des cas, 
le Gouvernement admet s’être  trompé, avoue faire un 
retrait d’acte et reprendre une décision. Or, 30 % des cas 
arrivant  chez  le  médiateur,  ce  n’est  pour  moi  pas 
négligeable. On peut avoir des avis différents, mais pour 
moi  c’est  important ;  d’autant  que  le  groupe  des 
Engagés  a  mis  un point  d’honneur  à  rappeler  que  ce 
n’est jamais qu’une très petite proportion de dossiers qui 
arrivent chez le médiateur par rapport à l’ensemble des 
permis. J’ai envie de rappeler que, s’il y en avait un, ce 
serait déjà trop. Dès lors, quand on vous auditionne ici, 
l’idée est d’essayer de résoudre des problèmes et pas de 
botter en touche en disant qu’il n’y a pas de problème.

Ensuite,  combien  de  citoyens  ne  connaissent  pas 
l’existence du médiateur ?  Heureusement  que tous les 
permis n’arrivent pas chez le médiateur,  parce que ce 
serait  catastrophique.  On  a  rappelé  votre 
recommandation n° 2 en disant que l’on allait faire un 
partenariat gratuit avec les communes. On inverse alors 
la  tendance  et  les  communes  sont  partenaires  du 
médiateur.  C’est  parce  que  la  majorité  des  citoyens, 
quand ils  déposent  un  permis  d’urbanisme,  ne  savent 
pas que vous existez, donc ils ne viennent pas devant 
vous.  C’est  pour  cela  qu’heureusement  que  la 
proportion est plus faible.

J’aurais  aimé,  de  la  part  du  Gouvernement  et 
singulièrement de M. le Ministre de l’Aménagement du 
territoire,  entendre  que  la  part  qui  arrive  devant  le 
médiateur est déjà énorme par rapport à la connaissance 
générale.  C’est  important,  et  il  faut  s’occuper  du 
problème plutôt que de dire : « Circulez, il n’y a rien à 
voir ».  Pour moi,  le nombre de dossiers arrivant chez 
vous est aussi conditionné par le fait que le citoyen ne 
connaît pas l’existence en tant que telle du médiateur ; 
tous les permis n’arrivent donc pas devant vous.

Troisièmement,  vous mettez en évidence que vous 
avez une permanence tous les mardis. Cela doit faire tilt 
et  l’on  doit  se  dire  qu’il  y  a  une  importance  et  une 
obligation à rencontrer du pouvoir public de se dire que 
la décision en matière d’aménagement du territoire n’est 
pas  fluide,  pas  si  simple  à  comprendre  que  cela. 
L’aménagement  du  territoire  est  une  matière 
extrêmement  complexe ;  personne  ne  la  comprend. 
Nous sommes nous-mêmes tout le temps en train d’en 
discuter, donc pensez aux citoyens.

D’ailleurs,  votre  proposition  en  matière  de 
contradiction  des  avis  administratifs  vient  à  point 
nommé. C’est une matière excessivement complexe, on 
ne peut pas tout savoir. Dès lors, pourquoi n’intégrerait-
on pas l’expertise citoyenne dans le processus ? Je n’ai 
pas  eu  de  réponse  à  ce  sujet ;  je  n’entends  pas 
M. le Ministre y être favorable. Je ne partage pas l’avis 
de mon collègue qui dit que, quand la dématérialisation 
des  permis  sera  en  cours,  on  pourra  avoir  un  avis 
contradictoire des citoyens. Je ne pense pas.

J’ai  encore  une  petite  question,  Monsieur  le 
Ministre : aura-t-on les avis ? Seront-ils publiés dans le 
cadre de cette dématérialisation du permis ? Quand vous 
suivez votre permis d’urbanisme, avez-vous les avis et y 
a-t-il  une  procédure  qui  permet  d’éventuellement  les 
commenter ou les amender dans la dématérialisation du 
permis ? Autrement, la dématérialisation du permis est 
une très bonne chose à plein d’égards, mais elle ne va 
pas  résoudre  ce  problème  de  la  nécessité  de 
compréhension de la part des citoyens et des citoyennes 
qui déposent des permis.

J’ai une dernière question par rapport à ces permis. 
Les permis qui posent problème sont de gros permis, en 
général,  où les citoyens se manifestent et  viennent en 
audition devant ce Parlement, déposent des pétitions, où 
les  citoyens  font  pression.  Recevez-vous  dans  vos 
médiations  des  permis  qui  dépassent  le  permis 
unifamilial ? Ce sont aussi toute une série de permis qui 
n’arrivent  pas  chez  le  médiateur,  ou  peut-être  en 
proportion plus faible – si vous me le confirmez, je peux 
admettre me tromper – et qui ne sont pas comptabilisés 
dans ce que M. le Ministre nous dit en parlant de très 
peu de permis qui arrivent chez le médiateur.

Je pense avoir donné les quatre raisons principales 
qui font dire que cette proportion est déjà énorme par 
rapport  à  la  connaissance  que  l’on  a  du  service  des 
médiateurs, par rapport aux types de permis concernés, 
et cetera.  J’aimerais  avoir  une  petite  réponse  sur  ces 
deux  éléments  très  ponctuels  de  la  part  de 
M. le Médiateur, s’il y a moyen, si vous avez la réponse 
sous la main. J’imagine que M. le Ministre a la réponse 
sous la main par rapport à la dématérialisation ; pour lui, 
c’est plus une obligation vis-à-vis du Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne. – Il n’y 
a pas de profil  type du type de réclamation que nous 
traitons. Cela peut concerner des choses très différentes, 
à  la  fois  la  seconde  résidence  comme  la  résidence 
principale, des dossiers de particuliers par rapport à leur 
résidence, ou des dossiers d’entreprise.

Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  appelez  « de  gros 
dossiers »,  mais  nous  ne  sommes  pas,  par  exemple, 
saisis de pétitions en amont par des groupes de citoyens. 
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Si  je  devais  être  saisi  de  ce  genre  de  requête,  je 
répondrais que la demande est irrecevable.

Il  faut  d’abord  avoir  traité  la  question  avec  les 
autorités  compétentes,  avoir  essayé  de  résoudre  les 
questions à ce niveau. S’il y a des recours organisés, il 
convient d’avoir été au bout de ceux-ci, puis de venir 
chez  nous  en expliquant  en  quoi  un des  principes  de 
bonne administration – appelés également les principes 
ombuds – n’a pas été respecté. Le principe de la légalité, 
par exemple, quand la loi n’a pas bien été appliquée. Le 
principe  de  motivation,  ce  sont  des  principes  qui 
reviennent  souvent,  ou  encore  les  erreurs  matérielles. 
On a une analyse relativement fondée sur l’analyse des 
dossiers. Je ne sais pas si je réponds à votre question.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Oui, il y a une 
logique  imparable.  Ce  que  j’appelle  « de  gros 
dossiers », ce sont des extensions de zoning, des gros 
lotissements.  C’est  de  la  promotion  immobilière  qui 
porte  sur  plus  de  10 logements,  ou des  extensions  de 
zoning. C’est normal, ces gens ne vont pas directement 
chez le médiateur.

Il  y  a  plein  de  petits  permis,  on  fait  de  petites 
modifications chez soi. C’est normal que la proportion 
de  l’ensemble  du  flux  des  permis  n’arrive  pas  pour 
moitié  chez  le  médiateur.  Il  y  a  toute  une  série  de 
dossiers comme ceux-là qui, pour des raisons tout à fait 
justifiées que vous avez très bien décrites, n’arrivent pas 
devant vous. C’est cela que je voulais savoir.

Monsieur  le  Ministre,  peut-être  sur  la 
dématérialisation des permis, l’avis contradictoire et la 
connaissance des avis liés au permis ?

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Médiateur,  vous  avez  répondu  à  ma  question.  Je 
comprends  la  réponse,  étant  donné  qu’un  avis  de 
principe  n’est  pas  une  décision  qui  a  été  prise.  Je 
comprends  également  que  l’on  n’intervienne  pas  en 
cours de dossier, étant donné qu’il n’y a pas encore une 
décision formelle qui est prise.

D’un autre côté, quand une administration rend un 
avis  de  principe,  on  est  à  l’origine  à  la  base  du 
problème.  Donc  le  demandeur,  s’il  rentre  le  dossier, 
saura par la suite qu’il aura un refus si l’administration a 
changé d’avis entre-temps. C’est aussi du temps et de 
l’argent pour les communes, la fonctionnaire déléguée 
et l’autorité de recours d’aller jusqu’à cette étape.

Quand un avis de principe est donné et qu’il y a un 
changement d’avis par la suite, une médiation pourrait 
intervenir et ferait gagner beaucoup de temps à tout le 
monde.

M. le Président. – La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne.  – 
J’entends bien. Cela dit, nombre de citoyens – on le voit 
dans les dossiers – font recours à cette fin, et débutent 
leur  procédure par  ce  que vous dites,  dans le  contact 
avec l’administration communale  notamment.  On voit 
des dossiers où il y a un avis de principe positif. Puis, en 
cours de route, parfois la même autorité – la commune – 
doit statuer sur le dossier et il y a un refus. Un avis de 
principe  reste  un  avis  de  principe.  Cependant,  je 
comprends bien la logique. Il peut arriver qu’il y ait une 
contradiction,  même interne,  à  l’autorité  qui  rend  cet 
avis de principe.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Je voulais remercier 
le  médiateur et  son équipe pour leur travail.  Un petit 
mot quand même sur cette fameuse amende de 10 euros 
dans les bus pour l’oubli d’un abonnement à 1 euro. En 
fait,  c’est  plutôt  une  taxe  sur  l’oubli  qu’autre  chose. 
J’entends  qu’il  y  a  la  question  des  statistiques. 
Cependant,  quand  on  paie  10 euros  parce  que  l’on  a 
oublié son abonnement ou que l’on a oublié de pointer, 
cela s’appelle une taxe sur l’oubli.

Je  prends  note  de  la  proposition  du  ministre 
d’envoyer à toutes les communes un courrier pour leur 
rappeler  que  le  médiateur  existe.  Dans  le  cas  de  ma 
commune de Herstal, cela n’existe pas. Aujourd’hui, en 
commission, on comprend que beaucoup de communes 
ne sont pas au courant. En attendant un cadre législatif, 
ce rappel me semble être une bonne chose.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, si vous n’avez pas la réponse directement, je 
veux  bien  attendre.  J’avais  demandé  une  petite 
explication sur la dématérialisation des permis et sur le 
fait  que  les  avis  pourraient  ou  pas  être  consultés 
directement à  distance.  J’aurais aussi  voulu avoir  une 
petite explication sur cette procédure contradictoire par 
rapport  aux  citoyens.  Que  va  changer  la 
dématérialisation  des  permis  par  rapport  à  ce  point 
précis proposé par le médiateur ?

M. le Président. – N’hésitez pas à revenir avec une 
question orale.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Merci, 
Monsieur le Président. Cela veut dire ce que cela veut 
dire.  Merci  pour  votre  non-réponse,  Monsieur  le 
Ministre, et merci à M. le Médiateur.

M. le Président. – Le point était déjà assez long.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame Cremasco,  je  pense avoir  répondu 
très  longuement  sur  ce  sujet  au  questionnement  de 
M. Lefèbvre.  Peut-être  n’avez-vous pas  été  tout  à  fait 
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attentive ; je vous invite à relire les éléments avant de 
me poser la question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Pas  sur  les 
avis et la contradiction sur les avis. Ou bien vous n’avez 
pas été très clair parce que je vous ai vraiment écouté et 
je  pense  que  vous  n’avez  pas  répondu.  Enfin,  vous 
pourriez, si c’est si clair que cela, répéter votre réponse, 
le cas échéant.

M. le Président. – J’essaie d’avancer parce que l’on 
termine avec vous, Madame Cremasco, vers 23 heures, 
puisque c’est vous qui êtes dans les dernières questions 
orales.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  m’en 
réjouis, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Merci,  Monsieur  Legasse  ainsi 
qu’à toute votre équipe et bonne continuation dans nos 
murs,  puisque  je  pense  que  vous  allez  dans  d’autres 
commissions encore ce mardi. Merci pour votre travail 
et  au  plaisir  de  vous  revoir  dans  un  an  pour  les 
différentes avancées.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

Pétition relative aux TEC et à une demande de 
débat avec auditions sur les conséquences de la 
réforme des lignes et horaires de bus suite à la 

mise en service du tram le 28 avril 2025

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la  pétition relative  aux TEC et  à  une demande de 
débat avec auditions sur les conséquences de la réforme 
des lignes et horaires de bus suite à la mise en service 
du tram le 28 avril 2025.

M. Di Antonio  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Désignation d’un corapporteur

M. le Président. – Étant donné que M. Di Antonio a 
dû nous quitter temporairement, nous devons désigner 
un corapporteur.

Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Je  propose 
M. Dewez comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Dewez est désigné en qualité de rapporteur.

Échange de vues

M. le Président.  –  Pour  rappel  toujours,  lors  de 
notre réunion du 6 janvier dernier, nous avons procédé à 
l’audition  de  Mmes Masuy,  Jansen,  Everaert  et  de 
M. Seron, en qualité de Représentants des pétitionnaires 
ainsi qu’à celle de M. Schoonbroodt, Directeur exécutif 
de la business unit Liège-Verviers du TEC.

Enfin, je porte à votre connaissance que les groupes 
PS, Ecolo et MR-Les Engagés ont déposé, chacun, une 
proposition  de  conclusions.  Le  groupe  PTB  a,  lui, 
proposé un amendement à la proposition du groupe PS. 
Ces  documents  vous  ont  été  communiqués  par  la 
plateforme sécurisée d’échange des documents.

La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  nous  y  voilà. 
Nous sommes  arrivés  à  fournir  un  document  de 
conclusions de ces auditions. Je voudrais donc d’abord 
remercier chaleureusement les pétitionnaires pour leur 
implication et pour le temps qu’ils consacrent à ce sujet. 
C’est  vraiment  admirable,  constructif,  intéressant  et 
surtout  utile  puisque,  comme  on  le  voit  aujourd’hui, 
leurs  rapports  nourrissent  concrètement  nos  travaux. 
L’audition  qui  s’est  tenue  le  6 janvier  dernier  était 
sincère  et  importante  pour  la  problématique  du  TEC 
liégeois, que nous connaissons tous et que nous traitons 
encore aujourd’hui, renforcée par le problème de grève.

Je  tiens  également  à  remercier  les  groupes  de 
l’opposition  qui  nous  ont  transmis  leurs  conclusions 
suffisamment en amont pour que nous puissions en tenir 
compte  dans  la  rédaction  des  nôtres.  Nous  avions 
d’ailleurs demandé, il y a 15 jours, un report à quinzaine 
pour que l’on puisse inclure les recommandations du PS 
et  d’Ecolo  ainsi  que  les  amendements  du  PTB  qui 
avaient  été  déposés  afin  de  pouvoir  construire  et 
produire  des  conclusions  sérieuses,  étoffées  et 
consolidées, dans lesquelles nous espérons que chacun 
pourra se retrouver. C’est en tout cas l’esprit qui a guidé 
notre rédaction. C’est aussi la raison pour laquelle elles 
vous sont parvenues samedi. J’espère que, en trois jours, 
vous avez pu en prendre connaissance.

Par ailleurs, je vais sans doute vous devancer : être 
ouvert  aux  propositions  ne  signifie  pas  tout  accepter 
sans exception. J’espère toutefois que vous reconnaîtrez 
que nous avons été attentifs à vos demandes et à vos 
préoccupations.

Monsieur  le  Président,  si  vous  m’y  autorisez,  je 
voudrais à présent esquisser le contenu des conclusions 
que nous avons proposées. Celles-ci reconnaissent tout 
d’abord  l’existence  de  difficultés  liées  au 
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fonctionnement  du TEC en région liégeoise.  C’est  un 
préalable  indispensable  pour  avancer.  Étant  Liégeoise 
de  la  périphérie,  je  peux  en  témoigner  au  quotidien, 
devant notamment – je l’avais dit lors des auditions – 
m’organiser très régulièrement pour emmener ma fille à 
l’école.  À  la  lecture  des  développements  des 
conclusions  du  PS  et  d’Ecolo,  on  constate  que  nous 
partageons largement les mêmes préoccupations. Il est 
important  de  le  souligner.  À  une  époque  où,  bien 
souvent, les diagnostics de départ eux-mêmes sont déjà 
contestés,  ici,  nous  étions  tous  d’accord  sur  le 
diagnostic.

Nos conclusions soulignent également l’engagement 
et le professionnalisme des équipes du TEC de Liège, 
qu’il  est  important  de  mettre  en  évidence,  qui  ne 
peuvent pas être tenues pour responsables de l’ensemble 
des difficultés rencontrées. Elles actent ensuite – et c’est 
le cœur de la pétition – que, moins d’un an après la mise 
en  circulation  du  tram  –  que  chacun  salue  –,  nous 
sommes  toujours  dans  une  phase  d’adaptation.  La 
réorganisation du réseau du TEC qui l’a accompagné a 
engendré des  difficultés  concrètes,  tant  en  matière  de 
desserte que de lisibilité de l’offre.  C’est  un fait.  Les 
conclusions  pointent  également  les  nombreuses 
annulations  et  les  bus  fantômes,  c’est-à-dire  les 
suppressions  non  annoncées  aux  usagers,  qui 
contribuent à une dégradation de la confiance dans le 
service  public  de  transport.  Cette  situation  est 
notamment liée à un taux d’absentéisme important.

Les  difficultés  actuelles  ne  sont  par  ailleurs  pas 
imputables, selon l’OTW, à un manque de moyens. Le 
TEC  a  d’ailleurs  planifié  l’engagement  de  nouveaux 
chauffeurs afin de répondre à la pénurie actuelle.  Les 
conclusions insistent également sur l’importance d’une 
politique tarifaire incitative, efficace et efficiente, ainsi 
que sur le rôle central du report modal pour contribuer à 
la décongestion du centre-ville. Elles soulignent encore 
l’importance de la compétitivité  des formules de type 
P+R,  la  nécessité  de  maintenir  les  alternatives  non 
numériques  pour  la  communication  des  horaires,  les 
effets attendus des busways en région liégeoise ainsi que 
la  note  d’orientation  du  nouveau  contrat  de  service 
public du TEC pour la période 2026-2029.

Cette note, approuvée par le Gouvernement, vise à 
renforcer  l’efficacité,  la  soutenabilité  budgétaire  et  la 
qualité du service, notamment par une autonomie et une 
responsabilisation accrue de l’OTW. Le futur contrat de 
service public sera financé, mais plus par une trajectoire 
budgétaire indicative, comme cela a été le cas pour le 
contrat actuel. Sont également évoquées les solutions de 
transport  plus  flexibles  en  zone  rurale,  comme  le 
transport  à  la  demande,  ainsi  que  la  nécessité  de 
poursuivre et de renforcer le dialogue social, tant avec 
les syndicats qu’avec les usagers.

Vous  le  voyez,  il  ne  s’agit  pas  de  conclusions  au 
rabais. Au travers de ces conclusions, nous demandons 
au Gouvernement et à l’OTW de veiller à un contrat de 

service public plus agile et plus efficace, intégrant une 
organisation  décisionnelle  flexible,  une  politique  de 
ressources  humaines  renforcée  pour  améliorer 
l’attractivité  des  métiers  et  réduire  l’absentéisme  – 
c’était d’ailleurs dans les demandes du groupe Ecolo – 
ainsi  qu’une  évaluation  objective  des  adaptations  du 
réseau à l’aide d’indicateurs de fiabilité et de qualité du 
service.

Les conclusions appellent  également à favoriser le 
report  modal  vers  les  transports  en  commun  et  les 
modes  doux,  ainsi  qu’à  réévaluer  rapidement  la 
réorganisation  des  lignes  de  bus  liées  à  la  mise  en 
service du tram afin de garantir une desserte efficace des 
quartiers et une réelle complémentarité entre le TEC, le 
tram et la SNCB, y compris en heures creuses, en soirée 
et  le  week-end,  tout  en  améliorant  la  régularité  du 
service  et  la  fiabilité  des  informations  communiquées 
aux  usagers.  Cela  aussi,  c’était  dans  les  demandes 
d’Ecolo et du PS.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
chers collègues, avant toute chose, nous nous étonnons 
de  la  tournure  prise  par  ces  travaux.  En  effet,  nous 
aurions  dû  débattre  de  ces  conclusions  le  20 janvier. 
C’était  il  y  a  deux  semaines.  À  la  demande  de  la 
majorité,  le  point  a  été  reporté  afin  de  permettre  de 
prendre connaissance des propositions du groupe Ecolo 
et  des  nôtres,  qui  avaient  été  déposées  directement  à 
l’issue des auditions, c’est-à-dire le 6 janvier. On avait 
cru comprendre que l’on serait invités à une réunion de 
travail  avec  la  majorité  pour  voir  s’il  était  possible 
d’adopter  ensemble  des  positions,  des  conclusions 
communes. Or, ma cheffe de groupe, Christie Morreale, 
et mon groupe n’ont été invités à aucune concertation. 
Je  rappelle  ici  que  ma  cheffe  de  groupe  m’avait 
gentiment  permis  de  m’exprimer  en  son  nom  parce 
qu’elle avait eu un petit souci de santé.

Ce  week-end,  on  reçoit  les  propositions  de  la 
majorité. Jusqu’à maintenant, concernant ce document 
de travail,  on aurait pu se dire : « Est-ce que c’est un 
document clé sur porte ou est ce que c’est vraiment à 
prendre ou à laisser ? » On ne va pas se mentir, là, on a 
compris  et,  franchement,  chers  collègues,  c’est  une 
drôle de façon d’appréhender le  travail  parlementaire, 
d’appréhender  les  rapports  entre  la  majorité  et 
l’opposition.

En fait, on attend que le job soit fait par l’opposition, 
on prend les  éléments  qui  sont  intéressants  ou pas  et 
puis on dit : « Circulez, il n’y a rien à voir ». C’est un 
peu comme cela que nous – au groupe socialiste, en tout 
cas  –  lisons  cette  information,  ce  matin.  C’est 
dommage.  On  a  loupé  l’occasion  de  rebondir  sur 
quelque  chose  de  très  important  pour  les  citoyens 
liégeois.  On  a  loupé  le  coche  de  faire  un  travail 
coconstruit. Dont acte. On commence à être habitués – 
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mis à part quelques petits miracles – à votre façon de 
travailler.

On a loupé le coche pour les enjeux au niveau de la 
métropole liégeoise : l’enjeu des pétitionnaires, l’enjeu 
des citoyens qui sont en droit d’attendre autre chose de 
la  part  de  notre  Parlement.  Quel  est  l’enjeu, 
aujourd’hui ?  C’était  d’adopter  des  conclusions  qui 
soient  à  la  hauteur  de  la  mobilisation  citoyenne  qu’a 
rencontré  cette  pétition,  mais  aussi  des  désagréments 
rencontrés  quotidiennement,  tous  les  jours,  par  des 
dizaines de milliers d’utilisateurs du réseau de bus de 
l’ensemble  de  la  métropole  liégeoise,  c’est-à-dire  du 
plus  gros  bassin  de  vie  wallon,  fort  de  « seulement » 
630 000 habitants.

À  cet  égard,  je  tiens  vraiment  à  remercier  très 
chaleureusement et  très sincèrement les pétitionnaires, 
ainsi  qu’à  saluer  la  mobilisation citoyenne tout  à  fait 
exceptionnelle qu’a suscité cette initiative. Rassembler 
plus  de  2 600 signatures,  c’était  envoyer  un  message 
clair, puissant et profondément démocratique. En effet, 
chers  collègues,  une  pétition  incarne  notre  droit  qui 
devrait  être un outil vivant de participation citoyenne, 
une interpellation directe de notre institution par celles 
et  ceux  qui  vivent  chaque  jour  les  conséquences 
concrètes de nos décisions politiques. Si la démocratie 
politique s’essouffle, grâce à une telle mobilisation, on 
se  rend  compte  que  la  démocratie  citoyenne,  elle, 
respire et que rien, pour le moment, ne l’empêche de le 
faire.

Ce que cette pétition exprime, ce n’est pas le rejet du 
tram. Ce n’est pas non plus une opposition de principe à 
la modernisation du réseau, bien au contraire. En effet, 
elle est portée par des usagers engagés, des associations 
de quartier qui vivent leur quartier, des citoyens et des 
citoyennes qui, tous les jours, vivent les désagréments, 
mais qui croient au service public, au transport collectif 
et  qui  veulent  qu’il  fonctionne  mieux,  de  manière 
cohérente,  efficace  et  équitable  pour  toutes  et  tous. 
Certes, la réorganisation était nécessaire, mais elle est 
ratée dans sa mise en œuvre et dans son acceptation par 
les usagers. Je le disais, on loupe le coche.

Soyons  clairs :  l’arrivée  du  tram  est  une  avancée 
importante – un tram qui ira de Liège à Liège. Elle était 
attendue,  espérée,  et  constitue  une  opportunité 
historique  pour  repenser  la  mobilité  dans  toute  la 
métropole.  Toutefois,  une  colonne  vertébrale,  aussi 
moderne  soit-elle,  ne  suffit  pas  à  faire  avancer  les 
choses. Sans réseau de bus efficace, connecté et souple, 
le système ne tient tout simplement pas debout. Je vous 
le dis, on loupe le coche. C’est précisément ce que les 
pétitionnaires  sont  venus  nous  démontrer  par  a + b, 
voici plusieurs semaines, au sein de ce Parlement.

Aujourd’hui, force est de constater que cette réforme 
est  mal  préparée,  mal  coordonnée  et  mal  financée. 
Depuis le 28 avril, les retours du terrain sont alarmants 
et  je  vais  me  permettre  quelques  secondes  pour  les 

rappeler : des lignes directes supprimées sans alternative 
pertinente ;  des  correspondances  rallongées, 
incohérentes,  pénalisantes ;  des  horaires  inadaptés, 
notamment en soirée et le week-end ; des bus surchargés 
ou,  à  l’inverse,  supprimés  faute  de  chauffeurs ;  des 
quartiers  entiers,  comme à  Flémalle,  Grâce-Hollogne, 
Seraing, qui se sentent relégués, déconnectés.

Ces dysfonctionnements ont des conséquences très 
concrètes, tous les jours : des retards, de la fatigue, du 
stress, des enfants qui arrivent en retard à l’école, des 
personnes âgées qui renoncent à sortir. Je l’ai souligné 
lors des auditions : c’est inadmissible. Les travailleurs 
doivent  aussi  revoir  leur  organisation  quotidienne  au 
niveau de leurs horaires. Est-ce vraiment le progrès que 
l’on avait promis de soutenir ? La réponse est non.

Ce  qui  pose  problème  ici  aussi,  ce  n’est  pas 
seulement le résultat,  c’est la méthode. Où étaient les 
concertations avec les communes ? Où était l’écoute des 
relais  sociaux,  des  associations  d’usagers,  des 
collectivités  locales ?  Pourquoi  avoir  imposé  une 
réforme  à  budget  constant  alors  qu’elle  appelle  un 
soutien renforcé, une ambition structurelle ? On ne peut 
pas  toujours  demander  aux  agents  du  TEC –  dont  je 
salue encore une fois le professionnalisme, l’implication 
au quotidien dès lors qu’ils font preuve d’énormément 
de patience et de professionnalisme, tous les jours – de 
faire plus avec moins.  Quelle est  la  réponse politique 
apportée par la majorité à cette mobilisation ?

On  ne  peut  pas  penser  une  métropole  sans 
appréhender son réseau de transport en commun. C’est 
un enjeu d’attractivité, de climat et de justice sociale. Ce 
débat dépasse largement les horaires, les plans de lignes. 
Ce  qui  est  en  jeu,  c’est  l’attractivité  de  la  métropole 
liégeoise,  sa  capacité  à  proposer  une  mobilité  du 
XXIᵉ siècle au service de l’environnement, de la santé 
publique et de l’équité territoriale. Nous ne pouvons pas 
accepter que des milliers d’usagers soient pénalisés, que 
des  quartiers  populaires  soient  oubliés,  que  l’on 
détourne les citoyens du transport public alors que nous 
devons,  au  contraire,  les  y  ramener.  C’est  ce  qu’ont 
démontré  les  auditions  quand  on  a  rencontré  les 
pétitionnaires. Que font les gens ? Ils laissent tomber les 
réseaux de bus, ils ne prennent pas le tram – cela coûte 
cher de se parquer au tram et de prendre le tram – et ils 
reprennent leur voiture. Vraiment, on a loupé le coche 
ici.

Eu égard aux enjeux, nos conclusions sont simples, 
claires et légitimes. Elles tiennent en cinq points que je 
vais rappeler :

- un  refinancement  urgent  de  l’offre  de  bus  de 
l’agglomération  liégeoise  pour  répondre  aux 
besoins réels ;

- une  révision  concertée  du  réseau  avec  les 
communes, les acteurs de terrain, les usagers ;

- la  mise  en  place  d’indicateurs  de  suivi 
transparents  pour  évaluer  l’impact  réel  de  la 
réforme ;
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- une  véritable  reconnaissance  du  rôle  des 
communes  dans  la  planification  de  la  mobilité 
locale ;

- une écoute active des citoyens qui ne peut pas se 
limiter  à  recevoir  des  pétitions,  mais  qui  doit 
déboucher sur des corrections concrètes.

Monsieur le Ministre, chers collègues, cette pétition 
est  un signal démocratique fort.  Ils  ont fait  un travail 
remarquable,  et  l’on  doit  le  souligner  ici.  On  doit 
entendre réellement leurs demandes, leurs craintes, leurs 
peurs. Cette pétition ne peut donc pas rester sans suite. 
Elle nous invite ensemble à repenser la gouvernance de 
la mobilité, à sortir de la logique verticale, à redonner de 
la lisibilité et de l’ambition à notre politique de transport 
public. Oui au tram, oui à la modernisation, mais pas 
sans  les  bus,  pas  sans  les  citoyens,  pas  sans  les 
territoires,  pas  sans  concertation,  pas  sans  écouter  ce 
que les gens vivent au quotidien. Nous ne sommes donc 
pas ici simplement pour gérer le présent. Nous faisons 
de la politique. Nous sommes là aussi pour dessiner un 
avenir plus juste, plus durable, plus cohérent.

Cela commence par une chose très simple : entendre 
ceux  qui  nous  interpellent  est  une  chose,  mais  leur 
répondre, évidemment, est le plus important. On écoute, 
on travaille et l’on donne des réponses. CoMBaLi, les 
citoyens  liégeois,  les  utilisateurs  du  tram  et  des  bus 
doivent entendre vos réponses. C’est pourquoi, même si 
nous  demandons  l’intégration  de  nos  conclusions  au 
rapport,  nous  avons  également  retravaillé  les 
propositions  de  la  majorité,  car  nous  sommes 
convaincus  qu’il  faut  sortir  du  clivage  majorité-
minorité,  et  proposer  des  conclusions  qui  soient 
vraiment à  la hauteur de la  mobilisation citoyenne.  Il 
faut sortir de ce clivage pour que les citoyens liégeois et 
la  grande  métropole  liégeoise  puissent  avoir  des 
réponses  cohérentes  et  des  solutions  efficaces  à  un 
problème  que  les  Liégeois  et  les  Liégeoises  vivent 
chaque jour.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  mes  chers  collègues,  et  peut  être 
singulièrement  Mme Fafchamps  qui  a  fait  la 
présentation, j’ai eu une commotion qui m’a bloquée et 
je n’ai pas pu participer. Mais j’ai écouté a posteriori le 
travail  qui  a  été  réalisé  dans  cette  Commission  pour 
préparer et essayer d’avoir un travail constructif. Il est 
vrai que je suis déçue de la solution que vous proposez 
aujourd’hui et de la manière dont elle est présentée.

D’abord, il faut souligner le travail hyper qualitatif 
de CoMBaLi. Je suis scotchée du professionnalisme, de 
la structuration de ce travail que plein d’autres n’ont pas 
été  capables  de  faire  et  qui  se  veut  très  constructif. 
J’avais entendu, de la part du ministre, la volonté de les 
entendre au cabinet et de les impliquer. On a, sur base 
des  auditions et  du travail  qu’ils  ont  réalisé,  transmis 
nos  notes  à  la  majorité  –  c’est  presque  un  travail  à 

l’envers.  En  principe,  c’est  vous  qui  devriez  le  faire, 
mais  on  le  fait.  Ensuite,  vous  ne  nous  impliquez  pas 
dans une réunion de travail pour essayer d’avancer. Et 
que faites-vous ?  Vous  gommez toutes  les  priorités  et 
toutes les solutions que l’on a mises sur la table suite à 
ce qu’ils ont proposé. En fait, vous donnez une réponse 
qui est polie, mais qui gomme tous les aspects centraux 
attendus, ou en tout cas une très grande majorité d’entre 
eux. Sur le plan de la procédure et de la construction, 
c’est une sorte de coup de canif par rapport à ce qui a 
été exprimé. C’est le premier élément.

La  deuxième  chose,  c’est  peut-être  de 
recontextualiser  ce  que  le  MR  et  les  Engagés  font 
depuis un an et demi à la métropole liégeoise. Premier 
acte qu’ils posent : arrêter les extensions du tram vers 
Seraing. Mme Roberty, qui est une illustre habitante de 
Seraing, voit les dégâts que cette mesure a causés. Du 
côté de Herstal également, vous aviez dit que cela allait 
aller  plus  vite.  Et  aujourd’hui,  force  est  de  constater 
qu’il  y  a  de  gros  problèmes  puisque  aucune  solution 
alternative n’a été mise en place. Vous aviez dit que cela 
serait mieux et que cela irait plus vite : tout cela n’est 
pas arrivé.

Par contre, on voit que le succès du tram est énorme. 
Si l’on compare, on voit cela dans toutes les villes. La 
question de la mobilité transcende un peu les différentes 
majorités  qui  se  succèdent.  Celui  qui  va  décider  de 
lancer  des  lignes de tram et  qui  va  travailler  sur  une 
mobilité moderne aujourd’hui ne sera pas celui qui en 
récoltera  les  fruits,  à  l’exception de  M. Demeyer  qui, 
lui,  est  un  « survivant »  par  rapport  à  tous  les 
bourgmestres ou tous les responsables politiques qui ont 
lancé  de  grands  chantiers  comme  ceux-là.  Il  a  eu  le 
courage  de  le  lancer.  Malgré  les  soubresauts  –  à 
l’inauguration, on a expliqué les sept vies du tram –, on 
doit saluer ce succès et le fait de bénéficier d’une partie 
de  cette  vision  politique  de  mobilité.  Mais  il  faut 
continuer. Ce que l’on attend des différentes majorités 
qui se succèdent, c’est que vous lanciez la prospective 
pour la suite, et pas que vous coupiez les ailes, comme 
c’est le cas avec les extensions du tram.

Que  faites-vous  aux  Liégeois ?  À  Liège,  sept 
personnes  sur 10  n’ont  pas  de  voiture,  parce  qu’il  y 
avait une offre de transport. Ici, vous changez les règles. 
Le sentiment que l’on a de l’analyse politique liégeoise, 
c’est  que  c’est  la  Ville  de  Liège  qui  semble  la  plus 
impactée  par  cette  restructuration.  De  surcroît,  vous 
changez les règles en matière de tarifs qui font que, pour 
les  habitants  des  villes,  les  citadins,  c’est  une 
augmentation de près de 30 % pour les tarifs des bus. Ce 
sont des choix politiques qui rendent deux fois victimes 
les citadins par rapport à la mobilité : puisqu’ils n’ont 
pas de voiture, ils dépendent des transports en commun 
et si vous augmentez le prix des bus, alors qu’ils sont 
pieds et poings liés par la mobilité, vous détériorez leur 
pouvoir d’achat.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026 23



Ce sont des choix politiques que vous posez : d’un 
côté,  vous  agissez  en  donnant  20 millions  d’euros  à 
l’auto en rajoutant une couche à la réforme précédente 
et  en donnant  des  moyens pour  les  taxes  de  mise  en 
circulation et les taxes de circulation ; d’un autre côté, 
vous augmentez le prix du bus.

Je ne veux pas nier que la situation financière est 
compliquée, mais à ce stade, tous les efforts que vous 
proposez et toutes les économies que vous faites, vous 
les faites pour votre réforme fiscale, soit sur la taxe de 
mise  en  circulation,  c’est-à-dire  sur  les  voitures,  soit 
pour  les  droits  de  succession  avec  des  centaines  de 
millions d’euros, soit encore des centaines de millions 
d’euros sur les droits d’enregistrement. Or, on n’est pas 
du  tout  ici  dans  une  politique  d’avenir  et  de 
structuration.

On a des enjeux importants en termes de climat, de 
santé  pour  les  citoyens,  d’emploi  pour  des  tas  de 
travailleurs qui nous disent qu’ils ne savent plus aller 
travailler  ou  que  cela  affecte  leur  capacité  à  postuler 
comme aide-soignante, parce qu’il y a des décrochages, 
que cela prend beaucoup plus de temps ou encore parce 
que le tram fonctionne jusqu’à 1 heure, mais que les bus 
terminent  beaucoup  plus  tôt,  ce  qui  les  empêche  de 
rentrer chez eux ou leur impose des heures de marche. 
Ces situations nécessitent une réponse très différente de 
celle que vous proposez.

Il  faut  être  honnête,  la  réorganisation  avait  été 
prévue  avant  l’entrée  en  fonction  du  ministre  des 
Transports.  Cette  réorganisation  était  nécessaire  et 
devait être testée, mais des calculs ont été tronqués. En 
effet, quand on a regardé les bus qui circulent, pour se 
calquer sur le nombre de bus nécessaires, on n’a pas pris 
en  compte  le  calcul  théorique  qui  existait.  Ils  ont 
regardé la pratique, alors que l’on savait qu’il existait 
une différence entre la théorie et la pratique. Moins de 
bus circulaient dans la pratique parce qu’il y avait une 
pression sur le nombre de chauffeurs, et cetera. Il y avait 
donc  déjà  quelques  pourcentages  de  différence.  La 
théorie de la nouvelle méthode de calcul a été faite sur 
la pratique. Or, dans la pratique de la nouvelle méthode 
de  calcul,  la  différence  s’est  encore  accentuée  parce 
qu’il  y  a  un  malaise  professionnel  de  la  part  des 
travailleurs du TEC. Il faut aussi l’entendre.

Si votre réponse est de dire qu’il faut privatiser et 
que le  problème,  ce  sont  les  chauffeurs  de  bus,  vous 
vous  trompez  complètement.  Sur  la  privatisation,  ne 
vous laissez pas aller par les sirènes. Regardez ce qui 
s’est  passé  en  Angleterre  quand  on  a  privatisé  les 
transports  et  le  train.  Regardez  l’exemple  récent  qui 
s’est  passé  sur  Liège.  Quand  j’interroge  le  ministre 
Crucke au Fédéral en lui demandant pourquoi les trains 
qui viennent de Berlin passent par Liège, mais que les 
Liégeois doivent se rendre à Bruxelles pour prendre ce 
train,  sa  réponse – qu’a  bien gentiment  voulu relayer 
Vanessa Matz – est de dire qu’il en est désolé, mais que 
c’est privé et qu’il n’a pas la main dessus.

Réfléchissez-y. Il y a la question de la rentabilité de 
certaines  lignes.  Attaquons-nous  à  la  racine  du  mal. 
Réfléchissez à la qualité de travail  des travailleurs du 
TEC. La grève, ils ne la font pas par plaisir. Ce sont eux 
qui, aujourd’hui, sont pénalisés – ne l’oubliez jamais – 
quand ils font grève, puisqu’ils ont un salaire largement 
réduit. Cela les affecte donc en premier. Si, malgré tout, 
ils font grève, c’est pour vous prier de les écouter. De 
son  côté,  CoMBaLi  souhaite  écouter  les  usagers  et 
permettre une implication beaucoup plus forte de ceux-
ci – un peu comme cela se fait dans les hôpitaux. Ses 
membres souhaitent que cela soit structuré – et ils ont 
raison.

Les  travailleurs  souhaitent  être  entendus  sur  la 
qualité de leur travail. Ils aiment leur métier et ont envie 
de transporter des usagers heureux, de ne pas se faire 
agresser  ou  de  faire  des  tas  de  kilomètres  pour  rien. 
Vous  connaissez  sans  doute  les  problèmes  qu’ils 
relèvent  et  qui  me  semblent  tout  à  fait  légitimes.  Si 
votre réponse à ces travailleurs, c’est de demander un 
service  minimum,  de  privatiser  et  espérer  que  les 
usagers seront contents, je pense que vous allez dans la 
mauvaise direction.

En  résumé,  je  voudrais  vous  demander  –  je 
m’excuse  d’être  un  peu  longue,  c’est  parce  que  je 
rattrape  un  peu  l’échange,  et  que  j’ai  une  petite 
frustration de ne pas avoir été présente – avec insistance 
d’entendre  et  de  donner  une  réponse  intégrant  des 
solutions  que  nous  avons  mises  sur  la  table.  J’ai  lu 
différentes  pistes  de  solution  proposées  par  des 
collègues d’autres groupes politiques de l’opposition, et 
elles me semblent constructives.

Je tends à nouveau la main :  nous avons quelques 
amendements  à  proposer.  J’espère  que  vous  les 
entendrez pour éviter d’avoir suscité beaucoup d’espoir 
et de dire que la réponse, ce sera d’attendre pendant un 
an l’évaluation. Ce n’est pas la réponse qui est attendue. 
Je ne voudrais pas que tous les efforts des personnes, 
tous les espoirs et tout le travail qui a été consacré ne se 
réduisent  à  la  réponse  que  vous  proposez  dans  ces 
conclusions.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  vous 
tendons à nouveau la main et que nous essaierons, dans 
un  esprit  constructif,  de  déposer  et  de  proposer  des 
amendements au travail qu’a effectué la majorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Chers  collègues,  je 
vais  me  permettre  un  propos  liminaire  avant  les 
conclusions.  J’ai  entendu  ma  collègue  Roberty,  avec 
laquelle je suis parfaitement d’accord, dire que nous ne 
pouvons pas accepter que des milliers de citoyens soient 
pénalisés. Aujourd’hui, je déplore une chose : que des 
milliers de citoyens sont actuellement pénalisés par la 
grève qui est en cours. Oui, je tiens tout de même à le 
dire.  Ce  sont  des  étudiants  –  vous  l’avez  dit  –,  des 
travailleurs,  des  élèves  et  des  familles.  Exprimer  son 
mécontentement  est,  certes,  vraiment  important,  et  je 
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tiens  à  rappeler  l’importance  du  droit  de  grève. 
Cependant,  il  faut  un  juste  équilibre  et  une  certaine 
proportionnalité. Aujourd’hui, je déplore cela.

Concernant  les  conclusions,  il  faut  reconnaître  au 
groupe socialiste une forme de constance : celle de la 
précipitation.  Déposer  des  conclusions  alors  que  les 
auditions  ne  sont  pas  clôturées  –  parce  que  les 
conclusions  ont  été  déposées  le  jour  où  les  auditions 
étaient  en  cours  –  relève  au  minimum  d’un 
empressement pour le moins surprenant ; au pire, d’un 
manque de considération pour l’exercice parlementaire 
qui était en cours. Certes, il pourra toujours être répondu 
que certains intervenants ont été entendus en audience 
privée en amont,  mais cela n’enlève rien au caractère 
particulièrement indélicat de la démarche à l’égard des 
auditions tenues publiquement, de la parole des autres 
intervenants,  des  contributions  des  membres  de  notre 
Commission  et  des  réponses  apportées  par  vous, 
Monsieur le Ministre.

Dans ce contexte, on peut également s’interroger sur 
l’importance réelle que le groupe socialiste accorde à un 
outil  de  notre  démocratie  parlementaire :  les  pétitions 
citoyennes. En effet, si les conclusions sont écrites avant 
même que l’ensemble des éléments ne soient connus, à 
quoi  bon  organiser  ces  auditions  et  solliciter  la 
participation des citoyens – que j’encourage ? Le groupe 
MR s’interroge de cela.  Ces pratiques ne reflètent  en 
rien  l’image  d’une  opposition  constructive  que  vous 
aimez  rappeler.  Vous  les  réclamez  depuis  juin 2024. 
Elles en confirment au contraire pour nous les limites, 
tant sur la méthode que sur l’esprit.

Enfin,  il  n’est  guère  étonnant  de  constater  que 
plusieurs  points,  pourtant  largement  évoqués  lors  de 
l’audition,  ne  figurent  pas  dans  les  conclusions 
proposées,  tandis  que  d’autres  éléments  avancés  ne 
correspondent  nullement  aux  échanges  tenus  en 
commission.  Cette  lecture  sélective  du  débat  vous 
appartient.

Pour  notre  part,  nous  faisons  le  choix  d’une 
approche  différente,  celle  de  conclusions  élaborées 
après avoir entendu l’ensemble des intervenants, après 
avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  contributions  et 
après avoir intégré les réponses de M. le Ministre. Nous 
faisons le choix de conclusions qui mettent en avant la 
nécessité,  comme  le  dit  ma  collègue  Diana  Nikolic, 
d’une  structure  plus  agile,  d’un  service  garanti  aux 
citoyens, et qui se veulent le reflet de la diversité des 
points de vue exprimés et du travail collectif mené au 
sein  de  cette  Commission.  C’est  cela,  à  nos  yeux,  le 
respect du Parlement et du débat démocratique.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Chers 
collègues,  je  vais  rappeler  les  conclusions  que  nous 
avons  envoyées  après  le  débat,  après  avoir  entendu 

toutes les parties, après nous être très informés sur le 
terrain de la situation existante.

Dans ces conclusions, on rappelait – c’est le truc le 
plus important à signaler de ces auditions – que c’est le 
collectif  citoyen  CoMBaLi  qui  a  présenté  un  travail 
d’analyse  particulièrement  approfondi,  fondé  sur  des 
données  objectivées,  des  enquêtes  de  terrain,  une 
expertise d’usage. Ce travail constitue une contribution 
significative au débat démocratique et à l’amélioration 
des politiques publiques de mobilité. Je crois qu’on l’a 
tous salué. Je l’ai dit à l’entame des auditions, on a tous 
salué ce superbe travail. Il faut l’intégrer à terme dans 
nos  politiques  de  transport.  Il  faut  prendre  cela  en 
considération. Je tiens à rappeler que ce sont des heures 
et des heures d’investissement bénévole, des gens qui 
vont  éplucher  des  trucs  excessivement  complexes  à 
comprendre et qui se démêlent avec toute la tuyauterie 
wallonne pour en arriver là. Félicitations, merci d’être 
venus et surtout revenez dans ce Parlement et poussez la 
porte.

Les  auditions  ont  mis  en  lumière  des 
dysfonctionnements importants du réseau de bus dans le 
bassin de vie liégeois depuis la mise en service du tram, 
notamment  en  matière  d’annulations,  de  fiabilité  du 
service, d’information aux usagers, de correspondances 
et  d’amplitude  horaire,  affectant  principalement  les 
publics qui sont captifs et  les travailleurs. On voulait, 
dans cette phrase de nos conclusions, rappeler que les 
personnes  les  plus  lésées  par  cela  sont  les  personnes 
captives du transport en commun. Nos collègues l’ont 
bien rappelé avant :

- ceux qui sont captifs et ceux qui vont simplement 
–  cruellement  –  arriver  en  retard  une  heure  à 
l’école, au travail, voire perdre leur travail. C’est 
ce qui va se passer ;

- que vont faire les autres ? Ils vont prendre leur 
bagnole.

C’est quand même une situation, plutôt que win-win, 
c’est  une  situation  lose-lose.  On  en  est  là.  On  a 
considéré  les  dysfonctionnements  qui  ont  eu  des 
conséquences  sociales,  économiques  et  territoriales 
majeures,  en  ce  qu’ils  renforcent  le  sentiment  de 
relégation  de  certains  citoyens.  Ils  fragilisent  la 
cohésion  sociale  et  compromettent  les  objectifs 
régionaux de transition vers une mobilité durable et un 
report modal. Notre troisième paragraphe, je viens de le 
lire et je viens de l’expliquer.

Malheureusement,  chers  amis  de  la  majorité,  ces 
conclusions et  cette  dimension,  on ne la  retrouve pas 
dans vos conclusions. C’est pour cela que l’on ne peut 
pas s’y rallier.

L’audition du responsable du TEC Liège-Verviers a 
mis en évidence l’importance du facteur humain, pour 
une exploitation efficace du réseau, en particulier en ce 
qui  concerne  le  nombre  de  chauffeurs  disponibles,  et 
que cette donnée n’a pas été anticipée lors des auditions. 
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J’ai  eu  l’occasion  de  revenir  plusieurs  fois  sur  ce 
schéma qui n’est pas tombé dans l’oreille d’une sourde, 
ou plutôt dans l’œil d’une aveugle.

 La  réorganisation  est  gravissime  de  manière 
générale et particulièrement en termes d’impact sur le 
citoyen.  Le  nombre  de  bus  annulés  a  laissé  tous  les 
membres  de  cette  Commission  bouche  bée.  Cela 
transparaît dans vos conclusions et l’on sent que cela a 
impacté tous les groupes politiques. Dans la métropole 
liégeoise, on annule tout simplement les bus et, en plus, 
vous n’êtes même pas prévenu qu’ils sont annulés. Vous 
espérez aller à l’école ou au travail, vous attendez, mais 
le bus ne passe pas et vous n’avez même pas le moyen 
de savoir qu’il ne va pas passer. Ce n’est pas digne d’un 
service  public  du  XXIᵉ siècle.  Il  faut  faire  quelque 
chose.

Après  avoir  interrogé  et  réinterrogé 
M. Schoonbroodt sur le cadre effectif, il est apparu que 
l’on avait  besoin de 1 328 chauffeurs  pour  remplir  ce 
cadre  et  qu’au  mois  d’août 2025,  on  n’en  avait  que 
1 270. Évidemment, cela ne pouvait pas aller. C’est un 
élément  très  important  de  la  situation.  On  voulait  le 
rappeler et le remettre en évidence, mais aussi remercier 
CoMBaLi pour son traitement de l’information et pour 
nous  avoir  alertés.  Enfin,  on  voulait  dire  qu’il  faut 
absolument  prendre  des  décisions  politiques  qui 
amèneront une solution par rapport au cadre à remplir 
et, donc, par rapport au nombre de chauffeurs.

Pour  Mme Bluge,  je  tiens  à  dire  que  ce  sont  des 
trajets  annulés  hors  grève.  Cela  ne  prend  pas  en 
considération les grèves. Vous imaginez donc le bazar 
quand on prend l’ensemble des choses. Cela veut dire 
qu’il y a un problème structurel, indépendamment des 
grèves. D’ailleurs, ce problème structurel des conditions 
de travail des chauffeurs – on en parlera cet après-midi 
– par rapport à ce qu’on leur demande comme flexibilité 
horaire est complètement démesuré. Cela fait en sorte 
que les chauffeurs partent tout simplement du cadre, à 
raison.  Je  crois  l’avoir  assez  exprimé  durant  les 
auditions, mais il faut vraiment faire quelque chose pour 
cela et aborder le problème de la qualité de vie et du 
bien-être  au  travail  des  chauffeurs,  notamment  par 
rapport  à  leurs  horaires.  Quand  leur  permettra-t-on 
d’avoir une vie de famille, de s’organiser et d’avoir une 
vie normale, tout en étant chauffeur de bus TEC ? C’est 
tellement important, on le rappelle à chaque fois.

Un autre point sur lequel on a insisté, à juste titre, 
concerne le fait que Liège est une métropole ou, en tout 
cas, essaie de l’être. Ce sont plus de 600 000 habitants. 
Il faut structurer les choses à cette échelle. Cela présente 
des spécificités urbaines fortes ; or, on n’a pas un mot 
par rapport au fait d’anticiper ce caractère de métropole. 
Le fait que ce tram ne fasse pas Liège-Liège, comme le 
dit Mme Roberty, fait partie de la problématique. C’est 
une métropole ;  vous ne pouvez pas  considérer  Liège 
toute seule d’un côté et Herstal, encore en chantier, d’un 
autre côté – M. Liradelfo vous expliquera comme c’est 

facile de circuler dans sa ville. Il n’y a pas une ligne sur 
la considération de la métropole.

Or, lors des auditions, les représentants de CoMBaLi 
sont  venus  avec  cette  dimension  en  disant  qu’il  faut 
absolument pouvoir rallier cela. Je vous passe les autres 
communes,  mais  il  n’y  a  pas  que  ces  deux  énormes 
pôles urbains qui font partie de la métropole liégeoise. 
Par  exemple,  la  commune  de  Saint-Nicolas  est 
complètement  déconsidérée  par  rapport  à  cela.  On  a 
parlé de Flémalle, qui est aujourd’hui inaccessible pour 
toute une partie du plateau des Trixhes. On en a parlé 
pendant les auditions, mais il n’y a pas un mot sur la 
construction d’une vraie métropole, dont font partie les 
extensions  du  tram ou  le  tram long,  qui  permette  de 
desservir  en  partie  Seraing  et  Herstal,  avec  une 
réorganisation des bus beaucoup plus fonctionnelle que 
celle  que  l’on  a  maintenant.  Il  n’y  a  pas  un  mot  là-
dessus  non plus.  C’est  donc compliqué pour  nous  de 
rallier même ces considérants, qui ne prennent pas cela 
en compte. On a bien vu que la majorité a gentiment 
éludé le  problème de la  métropole  et  le  problème du 
tram dans son tracé qui va de Seraing à Herstal.

Enfin, la problématique liégeoise ne doit pas éluder 
les zones rurales. On l’a indiqué dans nos considérants, 
alors n’essayez pas de nous faire dire, pour la millième 
fois, que nous oublions les zones rurales. On n’oublie 
pas les zones rurales ; l’un ne va pas sans l’autre. Aimer 
la ville et construire une métropole ne signifie pas nier 
la campagne ; que du contraire, c’est la respecter. Vous 
ne  nous  la  ferez  pas.  On  sait  bien  que  c’est 
systématique,  mais  ce  n’est  pas  parce  que  l’on  vous 
demande une considération pour la  métropole urbaine 
liégeoise que l’on est en train de vous dire de ne surtout 
pas vous occuper de la ruralité. Que du contraire.

Dans  nos  demandes,  il  y  avait  la  valorisation  de 
l’expertise  citoyenne  et  son  intégration  de  manière 
pérenne  au  contrat  de  gestion  de  l’OTW.  Je  dois 
reconnaître,  Madame  Fafchamps  –  vous  avez  lu  les 
conclusions  –,  qu’il  y  a  une  première  étape 
d’intégration,  une  ouverture  de  M. le Ministre  à  ce 
niveau. Je peux vous proposer aussi d’avoir un phrasé 
plus clair  dans vos conclusions à ce sujet,  en disant : 
cette  expertise  citoyenne  et  la  demande  en  mobilité 
doivent être intégrées à l’initiative même de toutes les 
transformations de réseau. On doit écouter ce qui va se 
passer  sur  le  terrain et  aussi  la  demande de mobilité. 
C’est toujours le même problème en Wallonie et c’est 
encore ce qui se passe ici :  on part  des lignes de bus 
existantes et l’on fait des petits aménagements. On va 
aller un peu plus comme ceci, un peu plus comme cela. 
Pour finir, cela ne roule jamais parce que l’on n’entend 
pas une vraie demande citoyenne et une vraie demande 
en mobilité. Ce qui compte, c’est de voir ce que les gens 
veulent, de partir d’un point A à un point B et de faire en 
sorte d’organiser un transport pour cela. Il ne faut pas 
dire : on était sur cette voie et l’on va légèrement dévier 
le circuit. Il faut déjà remuer ciel et terre pour avoir un 
tout petit changement de ligne ou un petit changement 
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d’horaire.  Il  faut  fonctionner  à  l’inverse.  Pourtant,  je 
n’ai  pas  vu  une  ligne  ou  une  expression  là-dessus. 
Comme si l’on demandait la lune. Cela se fait partout en 
Europe. Ce n’est pas si compliqué d’arriver à avoir un 
vrai  relais.  D’ailleurs,  CoMBaLi  dit :  « Nous,  on  l’a 
fait ». On peut aller chercher l’avis citoyen et vous dire 
comment le réseau doit fonctionner. Pour cela, il ne faut 
pas  se  raccrocher  désespérément  à  ce  qui  existe  et 
essayer de mettre des emplâtres sur des jambes de bois. 
Il faut repartir de la demande et se demander ce que l’on 
fait  quand on met les choses à plat.  Il  n’y a pas une 
ligne, pas une expression là-dessus.

Notre deuxième demande, c’est le renforcement des 
politiques  de  recrutement,  de  fidélisation  et 
d’amélioration des conditions de travail des chauffeurs. 
Je crois l’avoir dit avant. Les conditions de flexibilité, 
notamment, sont juste intenables. Monsieur le Ministre, 
quand  vous  haussez  les  yeux  en  disant :  « Les 
conditions,  quand  on  est  chauffeur  de  bus,  que  l’on 
connaît  son  horaire  48 heures  à  l’avance… » ; 
franchement, je vous défie d’avoir cette vie. Même en 
tant  que  ministre,  vous  n’êtes  pas  soumis  à  ces 
contraintes.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu’il  n’y  a  pas 
assez de chauffeurs, que c’est pour cela que les bus sont 
annulés ;  il  faut  donc  absolument  ramener  des 
personnes.

Qu’est-ce  qui  ramène  les  chauffeurs ?  Des 
conditions de vie dignes. Il faut travailler sur cela. Vous 
dites :  « On  va  parler  d’absentéisme » ;  l’absentéisme 
arrive,  car  les  gens veulent  sortir  de ce  cadre  qui  est 
intenable.  S’ils  avaient  un  bien-être  complet,  s’ils 
étaient  suffisamment  payés,  s’ils  trouvaient  que  tout 
fonctionne bien, s’ils avaient des horaires prévisibles et 
pouvaient eux aussi avoir une vie privée et une vie de 
famille, ils resteraient dans le cadre, ils seraient toujours 
chauffeurs et contents de l’être. Or, ils ne le sont pas. Il 
faut  y  réfléchir.  Dénigrer  cela,  Monsieur  le  Ministre, 
vous ne pouvez pas le faire. Particulièrement au regard 
des  grèves actuelles,  car  vous,  vous ne prenez pas  le 
bus,  mais  nous,  ceux  qui  le  prennent,  sommes  tous 
impactés. Ils sont en train de vous dire cela. Il faut faire 
quelque chose si vous voulez respecter ce que CoMBaLi 
est  venu  dire  il  y  a  plus  de  15 jours  dans  cette 
Commission.

Les  mécanismes  d’évaluation  et  d’ajustement  du 
réseau accéléré constituaient notre demande très précise. 
Pour cela, encore une fois, vous faites un geste. C’est 
vrai.  La  majorité  l’écrit  et  dit :  « On  doit  adapter  le 
réseau  aux  différents  changements ».  Néanmoins, 
Madame Fafchamps, il reste les 18 et 36 mois. Ce que 
les  gens  demandent,  c’est  que  cela  aille  plus  vite. 
Certains points  noirs  doivent  être  résolus en quelques 
jours, voire quelques semaines, parce que ces gens ne 
savent  plus  aller  travailler  ou  doivent  se  lever  deux 
heures avant. Ce n’est pas négligeable. C’est cela que 
CoMBaLi vient mettre en évidence. Dire que c’est super 
et qu’on l’adaptera ; on le sait bien, il est déjà adaptable, 
mais en 18 et 36 mois, c’est trop long, cela ne va pas. 

Vous  vous  levez  tous  les  jours,  deux  heures  avant 
pendant 18 mois, puis on vous dit : « Finalement, on a 
trouvé une solution ».  Cette  solution est  développable 
dans la semaine, il y a des solutions de cet acabit. Je ne 
jette la pierre à personne. Le seul, à mes yeux, qui peut 
garantir  cela,  c’est  le  ministre,  et  ce,  en  donnant  une 
vraie impulsion.

Notre demande générale visait à :
- valoriser l’expertise citoyenne dans le contrat de 

gestion de l’OTW ;
- renforcer  les  politiques  de  recrutement,  de 

fidélisation  et  d’amélioration  des  conditions  de 
travail des chauffeurs ;

- assouplir  et  accélérer  les  mécanismes 
d’ajustement en lien avec la demande et le besoin 
en mobilité.

Par  ailleurs,  deux  demandes  particulières  ont  été 
développées pour l’agglomération liégeoise.

D’une  part,  il  s’agit  de  prendre  des  mesures 
immédiates  parce  qu’il  faut  apporter  des  réponses  à 
l’agglomération  liégeoise.  Or,  on  ne  les  retrouve  pas 
dans  les  conclusions  de  majorité  et  l’on  n’a  pas  de 
réponse directe. Dès lors, nous voudrions que vous vous 
engagiez, dans des délais brefs, à dire que cela va être 
fait.  Actuellement,  il  n’y  a  pas  un  point  sur 
l’agglomération liégeoise, alors que nous faisons face à 
des problèmes factuels, qui sont étayés et qui nous ont 
été présentés.

D’autre part, il s’agit de la vision métropolitaine. Je 
rappelle que le plan urbain de mobilité liégeois est le 
seul  de  Wallonie  qui  donne  une  vision  de 
l’agglomération. On pourrait le concrétiser à travers des 
mesures très concrètes. Or, on n’en dit mot. Il n’y a pas 
une seule mention de la construction de ce transport en 
commun dans la métropole liégeoise.

Je rebondis sur l’initiative de Mme Morreale parce 
que nous sommes disponibles. Je viens encore d’essayer 
de vous le résumer et de vous l’étayer. À la suite de ce 
débat, nous aimerions que soient pris en considération 
l’ensemble  des  points  que  je  viens  d’exposer.  Donc, 
rebattez  les  cartes.  Le  groupe  Les Engagés  nous  a 
remerciés d’avoir contribué au débat et d’avoir amené 
des propositions. Dès lors, incluez nos propositions dans 
vos conclusions. Nous sommes prêts à travailler et nous 
sommes complètement disponibles. J’espère qu’il y aura 
une ouverture de votre part.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Je remercie CoMBaLi 
qui a fait un travail énorme. Ma collègue, Alice Bernard, 
était  présente  lors  des  auditions.  Aujourd’hui,  je  la 
remplace parce qu’elle est absente pour raisons de santé, 
mais j’ai  pu suivre les échanges.  Ce que CoMBaLi a 
produit  est  extrêmement  riche  et  intéressant  pour  la 
réflexion.  Surtout,  ce  qu’a  apporté  CoMBaLi dans ce 
Parlement, c’est un retour à la réalité.
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Depuis  la  mise  en  service  du  tram,  on  a  connu 
énormément de problèmes dans toutes les communes de 
l’arrondissement. On parlait tout à l’heure de Herstal, où 
il  n’y  a  finalement  pas  d’extension  du  tram.  Je  le 
confirme parce que je dois emprunter le boulevard en 
motocross.

Plus sérieusement, les témoignages de CoMBaLi ont 
montré que l’on est face à une réorganisation ratée, pour 
le  dire  clairement.  On  aurait  pu  anticiper  cette 
réorganisation.  On  a  posé  des  questions  sur  les 
problèmes de la périphérie parce que les trajets étaient 
supprimés et les temps étaient allongés. À Herstal, un 
bus sur trois a disparu. Les travailleurs du TEC étaient 
confrontés à des usagers qui posaient des questions pour 
lesquelles ils n’avaient même pas de réponse.

Cette  réorganisation  a  été  menée  complètement  à 
l’envers.  Quand  on  venait  avec  des  questions, 
notamment sur les problèmes d’organisation à Seraing, 
à Herstal, à Saint-Nicolas et dans d’autres communes de 
l’arrondissement, on nous disait toujours qu’il fallait le 
temps  d’évaluer.  Or,  cela  aurait  dû  être  évalué  bien 
avant. Aujourd’hui, on est le nez dans les problèmes.

Ce qui m’inquiète, c’est qu’il n’y a rien de prévu en 
termes de moyens supplémentaires. Je comprends bien 
que  l’on  essaie  de  faire  un  procès  d’intention  aux 
travailleurs  du  TEC  qui,  aujourd’hui,  luttent,  à  juste 
titre, pour leurs conditions de travail. Je rappelle que de 
moins bonnes conditions de travail pour les travailleurs 
du  TEC signifient  un  transport  public  qui  fonctionne 
moins  bien.  On  sent  votre  volonté  d’aller  vers  la 
privatisation.  Or,  à  quoi  mène  la  privatisation ?  Cela 
mène à des exemples comme en Angleterre, où l’on a 
des catastrophes.

Dans la proposition de conclusions, il y a des choses 
qui peuvent être positives. Cependant, on a l’impression 
que, à chaque fois qu’il y a des auditions, c’est un peu le 
même cinéma pour établir les conclusions. La majorité 
produit  des  conclusions  qui  disent  toujours  la  même 
chose : « Oui, on vous a bien entendu, on a écouté tout 
le monde, c’est super, et l’on propose de dire que l’on 
va suivre ce que le ministre veut faire ». C’est cela que 
la majorité propose avec le nouveau contrat de service 
public,  alors  qu’il  y  a  toute  une  tension  aujourd’hui 
autour  de  celui-ci.  On  aura  d’ailleurs  le  débat  tout  à 
l’heure.

Ainsi,  on  ne  peut  pas  suivre  simplement  ces 
propositions  de  conclusion  qui,  si  l’on  prend  la 
globalité, veulent dire : « Circulez, il n’y a rien à voir, 
on va faire comme le Gouvernement a décidé ». Il faut 
prendre en compte la réalité, aujourd’hui, des usagers, 
mais aussi des travailleurs. C’est la raison pour laquelle 
nous avons un amendement qui demande qu’il y ait plus 
de moyens pour un service public de transport fiable, et 
surtout financé à la hauteur des ambitions et des besoins 
de  l’ensemble  de  ses  utilisateurs,  et  notamment  des 

travailleurs  du  secteur.  Voilà  en  quelques  mots  la 
justification de notre amendement.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je veux 
faire quelques remarques, tant sur la forme que sur le 
fond.  D’abord,  sur  la  forme,  j’entends  que  l’on  nous 
reproche d’avoir reporté le débat pour prendre le temps 
de rédiger les conclusions, mais il me semble que, il y a 
15 jours,  on  vous  a  fait  cette  proposition  et  tout  le 
monde  était  d’accord  pour  que  l’on  prenne  deux 
semaines de plus pour venir avec des conclusions bien 
réfléchies et pas rédigées dans la précipitation. On avait 
fait cette proposition, et tout le monde était d’accord il y 
a 15 jours. On peut aller voir le compte rendu.

Concernant  des  groupes  de  travail  pour  rédiger 
ensemble les conclusions, il n’a jamais été question de 
cela.  On  vous  avait  dit  que  l’on  allait  rédiger  nos 
propres conclusions sur base des vôtres, puisque vous 
les  aviez  déjà  proposées,  et  que  l’on  ne  vous  les 
enverrait  pas  au  début  de  la  séance,  mais  quelques 
heures  ou  quelques  jours  à  l’avance  pour  que  vous 
puissiez les regarder. C’est juste pour remettre le cadre.

Je me demande si, quand vous – le PS – étiez dans la 
majorité,  vous  faisiez  des  groupes  de  travail  avec 
l’opposition pour rédiger des conclusions aux auditions. 
Je n’étais pas là, je ne vais donc pas me prononcer, mais 
j’ai ma petite idée. Le seul point de désaccord vraiment 
majeur sur les conclusions concerne le budget, mais là 
je rentre dans le fond. J’y reviendrai après.

Concernant le fond,  je ne veux pas que l’on nous 
fasse dire ce que l’on n’a pas dit.  Personne ne nie la 
pertinence  de  CoMBaLi  et  de  leur  travail,  bien  au 
contraire.  Je  l’ai  d’ailleurs  loué,  le  travail  qu’ils 
effectuent est admirable et vraiment remarquable. Cela 
nous a servi dans le cadre des auditions, mais je pense 
que cela nous sert aussi au quotidien, dans nos questions 
et  interpellations du ministre,  parce que le constat  est 
évidemment  unanime.  En  effet,  tous  les  groupes 
politiques  l’ont  dit :  la  situation  à  Liège  depuis  la 
réorganisation du TEC est particulièrement compliquée ; 
on sait qu’elle est en partie liée à la réorganisation des 
lignes et en grande partie aussi, avec ces bus fantômes 
dont on a parlé,  liée principalement à un absentéisme 
qui est beaucoup trop important.

Concernant  la  réorganisation  des  lignes,  je  me 
demande  un  peu  ce  qui  se  passe  au  PS  et  chez  les 
écolos. On dirait qu’il y a eu une grande amnésie la nuit 
du  9  au  10 juin 2024.  On  dirait  que,  avant,  toute  la 
mobilité  liégeoise  était  parfaite.  Tout  allait  bien,  avec 
une réorganisation que personne n’avait dénoncée, avec 
un  ministre  de  la  Mobilité  qui  n’était  pas  dans  nos 
rangs.  Maintenant,  on  va  critiquer  toute  la 
réorganisation et l’on impute tout à M. le Ministre, qui 
n’a pas été à l’origine de cette réorganisation et qui n’a 
pas  été  à  l’origine  de  la  concertation  des  riverains. 
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J’entends bien qu’il y a un manque de concertation avec 
les riverains, les utilisateurs. C’est vrai, d’ailleurs on en 
parle  dans  notre  conclusion,  mais  il  faut  arrêter  de 
reprocher au ministre des choses qui ne sont pas de sa 
responsabilité.

On insiste donc dans nos conclusions pour plus de 
dialogue ;  du  dialogue  social  au  sein  du  TEC  et  du 
dialogue avec les usagers. L’OTW a aussi précisé dans 
sa prise de parole lors des auditions qu’il y aurait une 
évaluation régulière. Dans le nouveau contrat de service 
public,  on  demande  aussi  plus  d’agilité  pour  que  les 
délais de réaction soient justement plus courts. Tout cela 
est  mentionné  dans  nos  conclusions.  Je  vous  lis  le 
passage : « … demande au Gouvernement de veiller à 
ce que le nouveau contrat de service public prenne en 
considération l’agilité organisationnelle et décisionnelle 
afin  de  permettre  des  adaptations  plus  rapides  et 
proportionnées ». Madame Cremasco, quand vous dites 
que l’on ne touche pas à ce délai ; si : on demande que 
ce soit plus agile. Sur ce point, on se rejoint aussi. Au vu 
de  tout  cela,  je  suis  certaine  que,  tout  parlementaires 
liégeois  que  nous  sommes,  nous  veillerons  aussi  au 
grain en continu dans notre travail parlementaire.

Pour terminer, je répète que nos conclusions ont été 
rédigées  avec  beaucoup de  rigueur  et  de  concertation 
entre nos collaborateurs et nous, députés, sur base des 
auditions et des échanges qui ont eu lieu le 6 janvier et 
sur base de vos propositions de conclusions. D’ailleurs, 
dans nos conclusions, les demandes rencontrent à peu 
près  les  deux  tiers  des  revendications  formulées  par 
Ecolo et le PS dans leurs conclusions. Le principal point 
de désaccord est avant tout idéologique, je pense. Vous 
estimez qu’il  faut  faire  un  peu  mieux avec  beaucoup 
plus de moyens.  Nous pensons,  pour notre part,  qu’il 
faut avant tout optimiser le service public pour le rendre 
plus efficient et qu’il n’y a pas toujours besoin de mettre 
plus de moyens pour que cela fonctionne mieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  On  a  écouté  avec 
beaucoup d’attention les différentes expressions autour 
de la table et nous avons plusieurs commentaires. Je ne 
sais pas exactement par quoi commencer, parce que je 
n’ai pas envie que l’on donne plus d’importance à un 
point qu’à un autre.

En tout cas, Madame Bluge, si les services publics 
de la TEC sont à nouveau en grève cette semaine, c’est 
bien  parce  que  la  vision  de  l’Arizona  et  du 
Gouvernement Azur ne leur est pas favorable. Ils luttent 
contre  une  suppression  de  leurs  acquis  sociaux,  pour 
garder  des aménagements  de fin  de carrière et  contre 
une  certaine  forme  de  flexibilité  imposée.  Ils  luttent 
également quand ils voient arriver le privé à leurs pieds. 
Ils luttent aussi contre la suppression injuste d’un fonds 
wallon  mis  en  place  par  les  travailleurs  eux-mêmes, 
avec  leur  argent.  Je  pense  qu’ils  ont  bien  raison  de 

manifester  leurs  grandes  inquiétudes.  On  devrait  les 
soutenir, plutôt que de les fustiger ici.

Cela étant dit, pour en revenir à nos auditions, c’est 
facile de nous reprocher la façon dont on travaille, notre 
manière de faire. En fait, Madame Fafchamps, si l’on a 
accepté,  il  y  a  15 jours,  de  reporter  cette  question  à 
aujourd’hui,  c’est  parce  que  l’on  croyait  sincèrement 
que  l’on  allait  travailler  ensemble.  On pensait  que  le 
débat  était  suffisamment  important  pour  dépasser  les 
clivages politiques et que l’on aurait pu travailler sur la 
base  de  vos  conclusions,  des  conclusions  du  groupe 
Ecolo, de l’amendement du PTB et des conclusions que 
nous avons remises à l’issue des auditions. Pourquoi le 
fait-on ? Parce que nous avons aussi travaillé en amont. 
Non  seulement,  on  a  rencontré  les  secteurs,  les 
personnes qui vivent des soucis au quotidien, c’est grâce 
à  ce  travail  en  amont,  mais  grâce  aussi  aux  heures 
d’excellent  travail  d’expertise  que  l’association 
CoMBaLi  est  venue  nous  livrer.  C’est  grâce  à  leur 
rapport, à leur expertise, à leurs heures de travail, bref, 
grâce à tout ce qu’ils ont fait, qui n’a malheureusement 
pas été fait ici, que nous avons pu directement, à la fin 
des auditions, déposer des conclusions.

Vous n’allez pas nous reprocher de travailler bien et 
sérieusement.  On  fait  notre  travail  de  parlementaires. 
J’estime qu’on le fait très bien. Les conclusions ont été 
déposées selon la manière que j’ai exposée. Vous n’en 
êtes pas satisfaits, dont acte.

Aujourd’hui, on vous dépose 14 amendements pour 
améliorer vos conclusions. Vous les avez reçus, ils sont 
particulièrement  complets,  si  on  les  adopte  ensemble 
avec  vos  propositions.  Je  ne  vais  pas  expliquer  ces 
14 amendements,  mais  juste  quatre  d’entre  eux.  Le 
premier rappelle le caractère positif de la méthode et de 
la  démarche  des  pétitionnaires.  L’amendement 
numéro 4,  quant  à  lui,  rappelle  les  conséquences 
concrètes  de  la  réorganisation  pour  les  citoyens. 
L’amendement  numéro 6  dit  que  le  délai  de  36 mois 
pour présenter un nouveau réseau est trop long et qu’il 
faut  proposer  un  calendrier  resserré.  L’amendement 
numéro 11 consiste à rappeler et soutenir la volonté de 
dialogue et  de coopération avec les  acteurs concernés 
que la TEC Liège-Verviers a toujours montrée depuis la 
mise en service du tram.

Vous voyez ? Quatre exemples. Puis, politiquement, 
j’ai  envie de rappeler que depuis sa mise en place, le 
Gouvernement a eu trois fois l’opportunité politique de 
faire  des  choix.  Nous,  parlementaires,  on  travaille  au 
niveau légistique. Le Gouvernement, lui, avait au niveau 
du budget  de novembre 2024,  de l’ajustement 2025 et 
du  budget 2025  l’opportunité  de  proposer  des  choix 
politiques  pour  répondre  de  manière  concrète  aux 
nombreuses questions posées par les citoyens liégeois et 
de proposer des choses ambitieuses pour la métropole. 
Cela n’a pas été fait.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.
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Mme Valérie Bluge (MR). – Je veux exprimer aussi 
mes  remerciements  à  CoMBaLi  et  à  l’ensemble  des 
citoyens pour le travail de fourmi qui a été réalisé ; c’est 
explicitement  mentionné  dans  les  conclusions.  C’est 
important de le dire aussi au micro.

Ce  qui  est  aussi  dans  les  conclusions,  c’est 
l’importance  de  la  concertation.  Elle  est  rappelée 
explicitement  dans  les  conclusions.  J’ai  entendu  à 
plusieurs reprises dire que la concertation des citoyens 
et  des usagers n’était  pas prévue. C’est  dedans.  Il  est 
aussi explicitement écrit dans les conclusions qu’il est 
demandé  au  Gouvernement  de  veiller  à  l’agilité 
organisationnelle et  décisionnelle pour des adaptations 
plus  rapides.  Il  est  prévu  de  tenir  compte,  dans  ces 
conclusions,  à  la  fois  du point  de  vue des  usagers  et 
aussi de pouvoir, le cas échéant, réguler plus rapidement 
ce  qui  ne  fonctionne  pas,  en  tenant  compte  de  ces 
adaptations et de ces avis. Ces éléments sont donc repris 
dans les conclusions.

Enfin, je vous ai entendu, cher collègue Liradelfo, 
exprimer la nécessité de moyens supplémentaires. On ne 
peut pas vous blâmer de ne pas avoir été présent lors des 
auditions.  Votre  groupe  politique  était  représenté  par 
Mme Bernard,  mais  CoMBaLi  a  exprimé  à  plusieurs 
reprises  qu’il  ne  demandait  pas  de  moyens 
supplémentaires.  Au  contraire,  ils  ont  dit  à  plusieurs 
reprises que pour eux, il y avait un ensemble de mesures 
qui pouvaient être prises sans moyens supplémentaires 
pour les services, mais qu’il était nécessaire d’adapter 
les choses. Je me permets donc de contrer cet argument 
ici  dans  la  réplique,  parce  que  CoMBaLi,  qui  s’est 
exprimé  et  qui  a  analysé  l’ensemble  des  données, 
exprime qu’il n’est pas nécessaire d’avoir ces moyens 
supplémentaires  sur  le  réseau  liégeois  pour  adapter 
l’offre déjà existante.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vais 
d’abord me permettre de répondre à Mme Fafchamps, 
qui dit : « Les membres du groupe Ecolo disent qu’il y a 
d’un coup des problèmes de réseau, alors que tout allait 
pour le mieux dans le meilleur des mondes ». Madame 
Fafchamps,  vous  n’étiez  pas  là  durant  la  législature 
précédente, mais j’imagine que vous suiviez nos travaux 
quand même. Premièrement, on ne s’est jamais dit cela. 
Deuxièmement,  il  est  arrivé  une  décision  qui  a 
particulièrement  perturbé  l’ensemble  de  la  métropole, 
c’est  l’arrêt  brutal,  inconditionnel,  du  tracé  long  du 
tram. Vous pouvez demander à mon collègue qui habite 
Herstal ce que cela a engendré et ce que cela engendre 
en cascade. Voilà ce qui est arrivé.

Comme quoi les auditions et les pétitionnaires, on ne 
les écoute pas bien parce que, ce que CoMBaLi vient 
mettre en évidence, c’est de dire : « Attention, si  tous 
ces  bus  sont  annulés  aujourd’hui,  c’est  parce  que  le 
cadre est en train de se vider, c’est-à-dire que l’on n’a 
pas  assez  de chauffeurs  pour  occuper  les  places ».  Je 

reprends le tableau que M. Schoonbroodt est venu nous 
présenter.  Ce  tableau,  Madame  Fafchamps,  part  de 
janvier 2025. Le groupe Ecolo n’est pas au pouvoir à ce 
moment-là.  Là,  le  cadre  est  à  1 314 chauffeurs.  Il  est 
dit : « Attention, il est prévu de devoir faire un saut vers 
le  haut  pour  arriver  à  1 328 chauffeurs  pour  que  cela 
puisse rouler autour de Liège et que ce tram puisse être 
effectif  en  même  temps  que  tous  les  bus  qui 
l’accompagnent ».  Et  bardaf,  c’est  l’embardée.  En 
août 2025,  on  tombe  à  1 270 chauffeurs.  Je  regrette, 
mais ce n’est ni de la faute d’Ecolo ni de la faute du PS. 
Sur ce coup, qu’avez-vous fait ? Pourquoi en est-on là ? 
Qu’est-ce qui organise une telle défection de ce cadre ? 
On a besoin de ces chauffeurs. C’est un truc à propos 
duquel il n’y a pas un mot dans les conclusions. C’est 
un de nos points d’attention.

La deuxième chose, c’était une modification rapide 
et je vous ai remercié. Vous l’avez introduit, mais vous 
avez  introduit  un  discours  complètement  lissé  par 
rapport à cela qui consiste à dire qu’il faudra introduire 
de l’agilité dans le cadre du contrat de gestion. J’espère 
bien qu’il y aura de l’agilité dans le cadre du contrat de 
gestion.  À quelles  conditions  et  comment ?  Nous,  on 
faisait référence aux 18 mois et aux 36 mois en disant 
que  c’était  no  way.  On  ne  peut  pas  rester  sur  des 
améliorations qui doivent être faites tellement elles sont 
impactantes  pour  le  quotidien  des  gens,  comme  les 
enfants qui doivent aller à l’école ou les adultes qui vont 
travailler. On ne peut pas attendre 18 mois. Cela, vous 
ne  le  mettez  pas  explicitement.  Dire  qu’il  faudra 
introduire de l’agilité dans le contrat de gestion, on est 
plusieurs à ne pas être nés de la dernière pluie et avoir 
fait  quelques  heures  sur  les  bancs  de  ce  Parlement. 
Autant nous vendre du vent ; merci, mais non merci.

Je remercie les collègues socialistes. Je suis désolée 
pour l’aspect métropole qui n’est pas du tout considéré. 
Je pense que les socialistes sont d’accord avec moi sur 
ce point par rapport à la métropole liégeoise. Ceci étant, 
ma  langue  a  fourché  en  disant  que  la  métropole 
liégeoise était la seule à être couverte par un plan urbain 
de mobilité. Évidemment, il y a aussi la métropole de 
Charleroi. Ce sont deux métropoles en devenir. L’avenir 
de Liège et de Charleroi est lié. Je ne fais pas partie de 
celles  et  ceux qui  veulent  opposer  Liège à  Charleroi, 
que  du  contraire.  Ils  ont  aussi  un  plan  urbain  de 
mobilité.  Il  faut  juste  savoir  que  l’agglomération 
liégeoise était la première. Aujourd’hui, le focus est mis 
sur  Liège.  On  le  mettra,  j’espère,  un  jour  aussi,  sur 
Charleroi.

Le dernier  point  que je  voulais  soulever – qui  est 
plus fondamental,  car il  change notre façon même de 
réfléchir le transport en commun, tous partis confondus 
–  est  le  fait  que  l’on  n’arrive  pas  à  aller  vers  une 
intégration  des  besoins.  Le  besoin  doit  précéder 
l’infrastructure.  J’ai  l’honnêteté  intellectuelle  de  dire 
que,  globalement,  on  n’y  est  jamais  arrivé.  Il  faut 
commencer  à  mettre  au  moins  des  graines  dans cette 
façon de réfléchir. Je suis convaincue qu’une partie de la 
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démonstration  que  fait  CoMBaLi  dans  cette  enceinte, 
c’est  de  dire :  « Vous  ne  partez  pas  des  besoins  et, 
comme vous êtes en train de mettre des emplâtres sur 
des jambes de bois en permanence et que vous partez de 
l’infrastructure  existante,  vous  n’arriverez  jamais  à 
optimaliser l’offre ». Je ne dis pas que c’est simple ; je 
ne dis pas au TEC et aux différentes  business units du 
TEC : « Les gars, c’est facile maintenant, vous n’avez 
qu’à adapter cela. Faites-nous des enquêtes de terrain, 
comme cela vous allez savoir ce dont les citoyens ont 
besoin  pour  se  mouvoir  et  de  quelle  heure  à  quelle 
heure ».  L’amplitude  horaire  est  évidemment  très 
importante,  mais  ils  ont  la  connaissance  des  trajets 
optimisés. Il faut l’intégrer au début.

Je ne dis pas que c’est simple, mais j’aurais aimé un 
tout petit geste qui ouvre une porte vers quelque chose. 
Des tas d’autres pays d’Europe le font depuis toujours. 
Je parle d’auditions qui ont eu lieu dans ce Parlement ou 
de dossiers que j’ai pu étudier dans une autre vie ; cela 
fait  plus  de  15 ans  que  beaucoup  d’autres  pays  et 
régions  métropolitaines  raisonnent  autrement.  Ils 
raisonnent  sur  la  base  du  besoin  auquel  on  adapte 
l’infrastructure et pas une infrastructure que l’on adapte, 
bon  an,  mal  an,  pour  essayer  de  coller  aux  besoins. 
Encore une fois, je sais bien que ce n’est pas simple, 
mais j’aurais aimé a minima que l’on essaie.

M. le Président. – Je pense que l’on a bien compris.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  – 
Malheureusement, je n’en ai pas l’impression.

M. le Président.  –  On a compris  les  positions des 
uns et des autres.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  La  position 
des  uns et  des autres… On a eu une pointe  d’espoir, 
Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Pour  répondre  à 
l’argument du manque de moyens, j’entends le MR dire 
que  CoMBaLi  ne  demande  pas  de  moyens 
supplémentaires. Ce n’est pas parce que CoMBaLi ne 
demande  pas  de  moyens  supplémentaires  en  audition 
que ce n’est pas une nécessité. Il faut écouter ce que les 
travailleurs  disent.  Aujourd’hui,  on  a  besoin  de 
chauffeurs, on en manque et cela coûte de l’argent. Il 
faut  effectivement  augmenter  l’attractivité  du  métier. 
Néanmoins,  si  l’on  veut  renforcer  l’attractivité  du 
métier, cela coûte aussi de l’argent. Au final, on a bien 
compris  que votre mantra – faire  plus avec moins de 
moyens – ne sert qu’un seul objectif : casser un outil. 
Cela sert à démontrer qu’il ne fonctionne pas et à aller 
vers la privatisation. Voilà pourquoi vous dites que vous 
voulez faire plus avec moins de moyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Monsieur  Liradelfo, 
dès lors que c’est votre collègue qui était présente, je me 
permets  de  rappeler  un  élément  qui  a  été  livré  en 
commission.  Il  a  été  expliqué  que  le  TEC  engage 
actuellement des chauffeurs afin de renforcer son cadre 
ainsi  que compenser les départs  volontaires et  parfois 
les licenciements,  et  ce,  pour des raisons relativement 
importantes  puisque  vous  imaginez  bien  que  l’on  ne 
licencie  pas  quelqu’un  sans  raison.  Les  engagements 
sont  en  cours  et  sont  bien  effectués.  Cependant,  la 
procédure  pour  ces  engagements  est  relativement 
longue. À l’heure actuelle, il y a malheureusement un 
delta  qui  est  en  train  d’être  compensé.  Le  cadre 
budgétaire pour les engagements est là, les engagements 
sont prévus, ils sont en cours et ils ne nécessitent donc 
pas de moyens supplémentaires puisqu’ils sont déjà là.

Votes

M. le Président.  –  L’amendement  du  groupe  PTB 
aux propositions de conclusions des groupes PS, Ecolo 
et MR-Les Engagés est rejeté par 6 voix contre 4.

La  proposition  de  conclusions  du  groupe  PS  est 
rejetée par 6 voix contre 4.

La proposition de conclusions du groupe Ecolo est 
rejetée par 6 voix contre 4.

Les amendements du groupe PS à la proposition de 
conclusions des groupes MR-Les Engagés sont  rejetés 
par 6 voix contre 4.

La  proposition  de  conclusions  des  groupes  MR-
Les Engagés est adoptée par 6 voix contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 29 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

(Mme Cassart-Mailleux,  doyenne  d’âge,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La séance est reprise.
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AUDITIONS

Pétition pour le maintien des emplois des 
travailleurs du secteur touristique de 

l’ascenseur de Strépy-Thieu et du domaine de 
Claire-Fontaine

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’audition sur la pétition pour le maintien des emplois 
des travailleurs du secteur touristique de l’ascenseur de 
Strépy-Thieu et du domaine de Claire-Fontaine.

MM. Crampont et Di Antonio ont déjà été désignés 
en qualité de rapporteurs.

Audition de Mmes Antoine et Gervasi, 
Représentantes des pétitionnaires

Mme la Présidente. – Je vous souhaite, Mesdames, 
la bienvenue dans notre Commission du Parlement de 
Wallonie.

La parole est à Mme Gervasi.

Mme Sabrina  Gervasi,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Mesdames  et  Messieurs  les 
Parlementaires,  tout  d’abord,  on  voudrait  vous 
remercier,  Mme Antoine  et  moi,  de  nous  donner  la 
parole, parce que si nous sommes ici, ce n’est pas par 
choix, vous vous en doutez, mais par nécessité. Nous ne 
sommes pas venues seules, nous sommes venues avec 
4 212 citoyennes et citoyens qui ont signé la pétition qui 
vous  a  été  adressée.  Nous  sommes  venues  demander 
une  chose  simple :  sauver  des  emplois  utiles,  ancrés 
dans leur territoire, et préserver un patrimoine régional 
majeur.

Depuis  plus  de  50 ans,  l’ASBL « Voies  d’eau  du 
Hainaut »  valorise  et  fait  vivre  des  infrastructures 
hydrauliques  exceptionnelles :  le  canal  du  Centre 
historique,  les  ascenseurs  hydrauliques  classés 
UNESCO, Strépy-Thieu, Ronquières et le domaine de 
Claire-Fontaine.  Ce  travail  n’a  jamais  été  improvisé. 
C’est un travail qui s’est construit dans la durée, avec un 
soutien constant de la Province de Hainaut et  grâce à 
des équipes compétentes, investies et souvent présentes 
depuis près de 20 ou 30 ans.

En juin dernier, nous avons appris par voie de presse 
l’annonce  de  la  cessation  des  activités  de  l’ASBL, 
entraînant  la  perte  de  28 emplois  directs  dans  un 
contexte  où  la  Province  de  Hainaut,  en  raison  du 
financement  des  zones  de  secours,  ne  pouvait  plus 
assumer ses missions. Au lieu d’organiser une transition 
qui était concertée et respectueuse du personnel et des 
sites,  la  Région  a  choisi  de  remettre  en  question 
l’ensemble  des  sites  sans  véritable  dialogue  et  sans 
garanties pour les travailleurs.

Le 6 octobre 2025 seulement, une visioconférence a 
été  organisée  avec  vous,  Monsieur  le  Ministre 
Desquesnes.  Cela  a  permis  de  clarifier  ce  qui  se 
dessinait,  c’est-à-dire  aucune  application  de  la 
CCT 32bis. Par là, on entend aucun transfert et aucune 
reprise  automatique  du  personnel.  Tout  au  plus,  il  y 
avait la simple mention de l’expertise des agents dans 
un futur appel à projets. Autrement dit, des décennies de 
savoir-faire qui risquent d’être jetés par-dessus bord.

Aujourd’hui,  nous nous interrogeons encore sur  la 
méthode.  On  ne  parle  plus  d’un  marché  public 
classique,  mais  d’un  appel  à  projets  via  concession 
publique, alors que des visites répétées d’un opérateur 
privé ont  déjà lieu sur le  site,  dans un climat  qui est 
vécu comme méprisant pour l’ensemble des travailleurs. 
Cette situation pose un problème de fond. Peut-on parler 
d’un appel ouvert et équitable quand les travailleurs ne 
sont  ni  consultés  ni  considérés  comme  des 
interlocuteurs légitimes ?

Enfin,  on voulait  vraiment  le  souligner,  il  reste  le 
domaine  de  Claire-Fontaine,  dont  l’avenir  reste 
totalement flou : vente, concession ou abandon. Avec le 
domaine  de  Claire-Fontaine,  ce  sont  218 parcelles  et 
autant  de campeurs,  en plus des  travailleurs,  qui  sont 
laissés aujourd’hui dans une incertitude la plus totale. 
Derrière  ces  décisions,  il  n’y  a  pas  que  des  lignes 
budgétaires, il y a une perte d’emplois locaux et donc 
une  perte  sèche  pour  la  région  du  Centre,  une  perte 
d’expertise  publique,  un  affaiblissement  de  l’offre 
touristique wallonne et un signal très négatif envoyé à 
celles  et  ceux  qui  font  vivre  le  service  public  et  le 
patrimoine.

Aujourd’hui,  nous  voulons  vous  poser  très 
clairement  une  question :  la  Région  wallonne  est-elle 
prête  à  assumer  sa  responsabilité  dans  la  gestion 
touristique  de  ses  propres  infrastructures,  ou  va-t-elle 
s’en  dessaisir  sans  garanties  sociales ?  Surtout, 
comment justifier aujourd’hui qu’un patrimoine classé 
stratégique pour la Wallonie soit valorisé sans celles et 
ceux qui l’ont fait vivre pendant des décennies ?

Chez nous, on a coutume de dire que les personnes 
qui en parlent le mieux, ce sont les personnes qui l’ont 
vécu pendant 20 et 30 ans. Sans plus attendre, je vais 
passer  la  parole  à  Mme Antoine,  une  travailleuse  des 
Voies d’eau du Hainaut. Merci pour l’écoute.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Antoine.

Mme Isabelle  Antoine,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Je  m’appelle  Isabelle  Antoine,  je  ne 
suis ni juriste ni experte en gestion touristique, mais je 
suis travailleuse à l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut » 
depuis  plus  de 20 ans.  Comme mes collègues,  je  fais 
partie  d’une  équipe  de  28 travailleurs,  la  plupart  sous 
statut APE, répartis entre le canal du Centre et le site de 
Claire-Fontaine.
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Notre travail, ce n’était pas seulement accueillir des 
visiteurs,  c’était  expliquer,  transmettre,  entretenir, 
sécuriser et faire aimer ces lieux uniques. Nous étions 
polyvalents,  avec  des  profils  différents :  guides 
multilingues,  agents  d’accueil,  caissiers,  animateurs, 
pilotes  de  bateaux,  chauffeurs  de  trains  touristiques, 
personnel  de  réservation,  techniciens  informatiques, 
ouvriers à multiples fonctions, travailleurs manuels en 
électricité, peinture, soudure, menuiserie, personnel de 
nettoyage et entretien des espaces verts.

Je  voudrais,  au  nom des  membres  de  l’équipe  de 
l’ASBL  « Voies  d’eau  du  Hainaut »,  que  j’appelle 
affectueusement mes amis collègues, remercier de tout 
cœur chaque personne ayant signé cette pétition pour le 
maintien de l’emploi des travailleurs de l’ASBL « Voies 
d’eau du Hainaut ». Par leur soutien, ils nous ont permis 
de prendre la parole devant vous aujourd’hui.

Quels sont ces trésors que nous avons valorisés tant 
d’années ? Mme Gervasi l’a dit :

- les ascenseurs hydrauliques du canal du Centre, 
classés au patrimoine de l’UNESCO depuis 1998. 
Ce  classement  n’aurait  pas  pu  aboutir  sans  la 
motivation  des  travailleurs  du  tourisme qui  ont 
voulu  absolument  valoriser  ces  lieux 
d’exception ;

- le plan incliné de Ronquières ;
- l’ascenseur  à  bateaux  de  Strépy-Thieu,  le  plus 

grand ascenseur à bateaux d’Europe, terminé en 
2002,  qui a  inspiré des ingénieurs chinois  pour 
agrémenter  le  barrage  des  Trois-Gorges  sur  le 
Yangtsé et que nous étions fiers de représenter et 
de présenter via les médias à travers le monde : 
Discovery  Channel,  la  BBC,  des  chaînes  de 
télévision internationales ;

- le lac et les espaces verts de Claire-Fontaine, lieu 
de loisirs fort prisé par les familles de la région.

Ce  sont  nos  lieux  de  travail,  notre  fierté  et,  pour 
beaucoup d’entre nous, une partie de notre vie. Certains 
sont des travailleurs aux Voies d’eau du Hainaut depuis 
20 ans,  parfois  30 ans,  voire  plus.  Nous  avons  grandi 
avec ces sites, découvert leurs coulisses pour mieux en 
parler.  Nous  avons  appris  à  connaître  le  public,  les 
écoles,  les  familles,  les  touristes  de  Belgique  et  de 
l’étranger.  N’étant  pas  originaires  du  milieu  des 
bateliers, certains d’entre nous ont étudié pour obtenir le 
permis de matelot pour amarrer nos péniches, ramenant 
du travail chez eux pour continuer à potasser la matière, 
le  Code  de  la  navigation,  les  techniques  d’amarrage, 
tout cela sans supplément de salaire. On le faisait de bon 
cœur, pour toujours s’améliorer et mettre en valeur notre 
travail.  Au  quotidien,  nous  mettions  spontanément 
l’accent  sur  l’entraide  entre  collègues  au  niveau  de 
l’accueil, de l’animation, de l’encadrement des groupes 
– écoles, adultes, séniors –, du transport de matériel, de 
l’entretien des sites, de l’aide au bar, des renforts pour 
des  soirées  organisées  pour  des  team  buildings 
d’entreprise, de la peinture des bateaux par temps sec, 
de l’entretien des trains touristiques, de l’amélioration et 

de la création des projets pour les saisons suivantes. En 
saison, les pauses de midi étaient parfois repoussées tard 
dans l’après-midi, car nous étions tout le temps occupés. 
On relativisait, même si nous étions fatigués. On était 
une  équipe,  une  famille  qui  avait  la  fierté  d’être 
l’ambassadrice de lieux exceptionnels.

Aujourd’hui,  nous  savons  que  la  Province  de 
Hainaut nous lâche, et que la Région wallonne, qui gère 
les  infrastructures,  ne  souhaite  plus  que  notre  ASBL 
assure la gestion touristique de ces sites et envisage de 
confier ce travail à d’autres acteurs. Tout s’arrête, sans 
que  l’on  nous  ait  demandé  notre  avis.  Pourtant,  les 
travailleurs étaient  motivés.  Même si,  comme nous le 
savions,  notre  travail  était  dans  le  secteur  touristique, 
avec  des  horaires  différents,  des  professions  plus 
traditionnelles,  nous  ne  regardions  pas  à  nos  heures 
prestées.  Combien  de  fois  avons-nous  sacrifié  des 
moments en famille, avec des proches, parce que nous 
étions au travail le week-end et les jours fériés ?

Lors de la reprise des zones de secours, la Province 
de  Hainaut  avait  affirmé  que  les  emplois  seraient 
maintenus.  Dans  les  faits,  nous  avons  découvert  que 
cette promesse ne concernait que les agents provinciaux, 
pas les travailleurs de l’ASBL sous contrat APE comme 
nous. Tout cela pour finalement être mis dehors. Vous 
étonnez-vous si certains d’entre nous sont inquiets vis-
à-vis  des  contrats  de  type  APE ?  Considérés  comme 
faisant partie de la même famille au départ, nous avons 
vite  été  réduits  à  un  simple  surplus,  une  variable 
d’ajustement pour réaliser des économies. Ce que nous 
vivons est profondément injuste.

À la cérémonie des vœux provinciaux, ce vendredi 
30 janvier, lors des discours officiels, il n’y a eu aucune 
mention du personnel des Voies d’eau du Hainaut qui 
perdront  leur  travail  au  31 mars 2026.  De  la  part  des 
personnes haut placées de la Province, on nous parle de 
solutions  alternatives,  de  transfert  vers  d’autres 
structures. Ce n’est pas faux, mais un peu d’empathie. Il 
ne s’agit pas de partir d’un bureau d’une société à une 
autre entreprise. Comment demander à des travailleurs 
qui  ont  consacré  leur  carrière  à  ces  sites  de  partir 
ailleurs,  sans  garantie  absolue,  parfois  à  quelques 
années de la pension ?

Le  problème,  voyez-vous,  n’est  pas  seulement  le 
changement  en  soi.  Le  problème  est  que  beaucoup 
d’entre nous ne savent pas ce que nous allons devenir. 
Aucune garantie de reprise pour le personnel qualifié ; 
aucune certitude pour l’emploi.  Certains d’entre nous, 
avec un court préavis, ont accepté un transfert de points 
APE vers d’autres ASBL.

Avec le  cœur lourd,  ils  ont  accepté de quitter  nos 
sites et d’aller vers de nouveaux horizons. Les contrats 
ne sont pas totalement sûrs – c’est régulièrement évoqué 
dans la presse –, avec menace de disparition. Il n’y a eu 
aucune  vraie  concertation  par  les  hauts  gestionnaires 
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avec  celles  et  ceux  qui  font  fonctionner  ces  lieux  au 
quotidien.

Nous  n’avons  jamais  rencontré  aucun représentant 
des sites de la Région wallonne. Seuls les syndicats et la 
direction proche des travailleurs ont voulu œuvrer pour 
nous aider. Nous aurions pourtant pu être des employés 
et ouvriers de la Région wallonne. Le canal du Centre 
historique arrivant en fin de bail, il aurait été possible 
d’exploiter  celui-ci  à  pied,  à  vélo,  et  continuer  les 
produits touristiques à l’ascenseur de Strépy-Thieu et à 
Claire-Fontaine.

On dit vouloir lutter contre le chômage et l’on met 
toute  une  équipe  qui  souhaitait  continuer  son  travail 
hors  service.  Inutile  de  se  voiler  la  face :  si  aucun 
repreneur ne se manifeste – et c’est ce qui semble se 
profiler,  du  moins  pour  nous  reprendre  –,  c’est  une 
grande  partie  d’une  équipe  compétente,  motivée  et 
soudée qui se retrouvera au chômage. Et ce ne sera pas 
seulement notre perte, ce sera aussi celle de la Région. 
Une perte du savoir-faire, de la qualité de l’accueil ou 
encore du lien entre le patrimoine et les visiteurs – les 
écoles,  heureuses  de  faire  du  tourisme  de  proximité 
mêlant  les  apprentissages  de  l’école  et  la  pédagogie 
ludique,  les  institutions  pour  enfants  avec  handicap, 
dont les sorties réjouissaient les résidents, des familles, 
bref, des citoyens attachés à leur région.

Encore  à  l’heure  actuelle,  quand  nous  en  parlons 
autour de nous, certains n’y croient pas. Comment est-
ce possible de nous laisser tomber ? Pourquoi mettre de 
côté le personnel passionné par son job sur des ouvrages 
d’art  si  importants ?  Nous  avons  donc  eu  l’idée  de 
lancer une pétition pour sauver le personnel des sites. 
Nos visiteurs, venus de Belgique, d’Europe et d’au-delà, 
nos proches, nos amis l’ont signée avec conviction. Et 
les 4 212 personnes qui l’ont soutenue ne s’y sont pas 
trompées. Elles savent que ces sites ne sont pas que des 
infrastructures,  mais  des  lieux  vivants  portés  par  des 
femmes et des hommes.

Alors,  nous  voulons  vous  poser,  à  vous,  des 
questions simples. Nous vous le redemandons donc : la 
Région  wallonne  peut-elle  vraiment  défendre  la 
valorisation  de  ces  sites  exceptionnels  sans  celles  et 
ceux  qui  les  connaissent  et  les  ont  fait  vivre  au 
quotidien ?  Êtes-vous  prêts  à  laisser  disparaître  des 
emplois utiles, publics et non délocalisables, sans même 
tenter une solution collective et humaine ? 

Nous  ne  demandons  pas  de  privilèges,  nous 
demandons  du  respect,  de  la  cohérence  et  une  vraie 
volonté politique. Merci de nous avoir écoutés et merci 
à  mes  anciens  collègues  –  et  en  particulier  un  parmi 
nous – qui sont là par soutien. Je vous aime.

Échange de vues

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  comprends,  vu 
l’émotion de Mme Antoine, que certains ne s’aventurent 
pas tout de suite. Mesdames Antoine et Gervasi, merci 
pour votre témoignage. Je retrouve là la même émotion, 
les  mêmes  larmes  que  vendredi  en  fin  de  journée  au 
Cora de La Louvière.

C’est une nouvelle fois la région du Centre qui est 
touchée.  Il  s’agit  d’avoir  de  la  compassion,  de  la 
considération aussi pour quelque métier que ce soit, et 
puis d’interpeller les responsables, qu’ils soient privés 
dans le cadre du Cora, qu’ils soient publics ici.

Aujourd’hui, nous examinions une pétition forte de 
4 212 signatures – ce n’est pas tous les jours – portée 
par des travailleurs et des travailleuses, des citoyens qui 
refusent une chose très simple : qu’on laisse s’éteindre 
un service public touristique, éducatif et patrimonial qui 
fait rayonner la région du Centre – que vous connaissez 
bien, Monsieur le Ministre – et le Hainaut. Qu’il me soit 
permis ici de saluer et de remercier les oratrices pour 
leur présentation. En effet, ce n’est jamais un exercice 
facile  que  de  se  présenter  devant  une  Commission 
comme  la  nôtre.  Cette  Commission  a  l’occasion 
d’écouter  des  citoyens  mobilisés  autour  d’une  cause 
juste. Vous avez parlé d’injustice. C’est une cause juste : 
la préservation et la pérennisation des activités autour 
du canal du Centre historique.

Derrière cette pétition, il y a d’abord une réalité de 
terrain :  des  femmes  et  des  hommes  qui,  depuis  des 
années,  font  vivre  le  canal  du  Centre  historique,  ces 
ascenseurs  hydrauliques,  la  Cantine  des  Italiens  et 
Claire-Fontaine.  On  parle  d’emploi,  d’un  savoir-faire, 
d’un know-how et d’une transmission qui ne se décrète 
pas  à  travers  une  convention-cadre  ou  un  marché  de 
concession.

Pour les travailleurs et les infrastructures qui le font 
vivre, les semaines et les mois passés ont été cruels. Il 
ne reste plus beaucoup de temps pour celles et ceux qui 
peuvent encore être concernés. Nous avons appris des 
nouvelles ce matin, comme quoi le fait que vous veniez 
aujourd’hui aussi est inscrit dans un calendrier ; tout a 
son importance.

Il n’y aura pas de demi-mesure, on s’en rend bien 
compte. Soit la Région peut jouer un rôle et assume des 
responsabilités – cela peut passer pour les travailleurs 
encore  concernés,  mais  les  services  aussi  et  pour  les 
infrastructures –, soit la Région ne peut pas assumer et 
cela casse.

Concernant le personnel, nous avons appris ce matin 
que la situation a évolué favorablement. Je formule le 
vœu  qu’il  en  soit  ainsi  pour  l’ensemble  des  agents 
concernés.
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Le  deuxième  enjeu  est  celui  du  tourisme  de 
proximité. Ici, on n’est pas dans un petit plus accessoire. 
On est bien dans une offre qui permet à des familles – 
qui ne peuvent pas partir loin ou, devrais-je dire, qui ne 
peuvent pas partir du tout – de s’offrir des moments de 
vacances chez nous, pas loin de leur maison, en y allant 
à pied ou à vélo, en mangeant un sandwich, en prenant 
un  petit  Aperol  ou  un  petit  Martini  à  la  Cantine  des 
Italiens,  avec  ces  petits  bateaux  –  on  a  tous  été  en 
famille  jusque  là.  S’offrir  ces  vacances,  un  temps  de 
qualité,  dans  un  lieu  qui  finalement  raconte  notre 
histoire.

On a beau ne pas être Italien, la Cantine des Italiens, 
c’est l’histoire de la région du Centre. Quand on va se 
promener  de  Strépy-Thieu  à  La  Louvière,  c’est  bien 
chez  nous.  On  peut  aller  plus  loin,  ce  tour  est 
absolument magnifique jusqu’à Ronquières et puis vous 
prolongez  et  l’on  sort  là  des  infrastructures  dont  on 
parle  –  quand vous allez  chez ma voisine à Seneffe : 
quel beau tour à vélo, quel beau tour à pied avec des 
péniches qui vous accueillent dans un coin comme il en 
existe fort peu en Région wallonne.

En 2024, on parlait de près de 15 000 visiteurs sur le 
site du canal du Centre historique et près de 20 000 à 
Strépy-Thieu.  Nous  nous  y  sommes  retrouvés  – 
plusieurs responsables politiques, plusieurs responsables 
associatifs  –  ce  vendredi,  à  l’occasion  des  vœux  de 
Centropôle.  C’est  aussi  une  dimension  de  tourisme 
social  et  de mise en valeur d’un patrimoine industriel 
exceptionnel. Vous avez cité l’exemple de Strépy-Thieu, 
qui  peut  être  apprécié  jusqu’en  Chine  et  absolument 
condamné, à besoin de communication politique, tout au 
nord de la Flandre.

C’est  aussi  une  dimension  éducative.  En  effet,  ce 
site est visité annuellement par des milliers d’élèves en 
excursion scolaire. Ce patrimoine est unique au monde. 
L’UNESCO  rappelle  que  sur  les  huit  ascenseurs 
hydrauliques  construits  à  cette  époque,  les  quatre  du 
canal du Centre sont aujourd’hui les seuls au monde à 
subsister  dans  leur  état  originel  de  fonctionnement. 
Monsieur  le  Ministre,  cela  nous  impose  une 
responsabilité  devant  l’histoire :  la  continuité,  la 
cohérence  du site  et  une  valorisation qui  respecte  les 
obligations liées à l’inscription. Nous pouvons souligner 
explicitement  l’enjeu  des  obligations  UNESCO  et  le 
risque  de  fragilisation,  si  l’exploitation  venait  à  être 
découpée par lots, sans vision d’ensemble.

Comme  vous  venez  de  l’expliquer,  Madame 
Gervasi,  les  pétitionnaires  demandent  quatre  éléments 
très clairs :

- la reprise par la Région wallonne des contrats des 
agents concernés, sans perte de droits ;

- la  continuité  du  service  public  sur  le  canal  du 
Centre et au domaine de Claire-Fontaine ;

- le maintien de la mission éducative, culturelle et 
patrimoniale ;

- la  garantie  d’éviter  une  privatisation  ou  une 
interruption qui détruirait et le savoir-faire, et la 
valorisation du site.

C’est  ici,  Monsieur le  Ministre,  que j’en viens au 
rôle de la Région wallonne en général, et au vôtre en 
particulier,  sachant que vous exercez ces compétences 
depuis un an et demi. Je ne porte pas à votre crédit ou à 
votre débit ce qui s’est fait auparavant, je reste dans la 
nuance.

Oui,  la  Province  a  pris  une  décision  budgétaire. 
Néanmoins,  il  faut  aussi  dire  les  choses,  depuis  des 
années, la Région a organisé la valorisation touristique 
de  ces  sites.  Elle  a  rendu  l’équation  de  plus  en  plus 
intenable pour eux, en recentrant  leurs missions et en 
alourdissant les charges. Le résultat, aujourd’hui, c’est 
que  l’on  se  retrouve  devant  une  impasse. 
Progressivement, on oriente les travailleurs ailleurs. On 
ne  peut  pas  répondre  à  une  pétition  signée  par 
4 212 citoyens  en  affirmant :  « Ce  n’est  pas  de  ma 
compétence » ou « Je n’ai pas de notification ». C’est ce 
que l’on fait ici, Monsieur le Ministre, en vous adressant 
des  questions  orales,  et  vous  nous  répondez. 
Mme Goosens  s’est  exprimée  très  clairement 
aujourd’hui ;  je  ne  doute  pas  que  vous  allez  le  faire 
également.

Sur  le  fond,  le  Gouvernement  a  la  main  sur 
l’infrastructure  et  le  domaine  des  voies  navigables  à 
travers  le  SPW,  sur  la  politique  touristique  et 
patrimoniale,  et  sur  l’architecture  des  dispositifs 
d’exploitation, les concessions, les cahiers des charges 
et les clauses sociales. Or, quand on écoute les éléments 
disponibles, le signal n’est pas rassurant.  Aujourd’hui, 
j’espère entendre tout autre chose. En commission, vous 
indiquiez  que  la  concession  publique  en  préparation 
pour la valorisation touristique ne sera pas conditionnée 
à  la  reprise  du  personnel,  même  si  l’expertise  des 
travailleurs sera référencée dans l’appel. Référencer des 
compétences,  ce  n’est  pas  protéger  32 emplois  ni 
garantir  la  continuité  d’un  service  public,  même si  – 
comme on l’a dit, avec toutes les précautions d’usage – 
la  situation semble évoluer  favorablement.  Nous nous 
en  réjouissons  pour  les  membres  du  personnel.  Nous 
n’en sommes pas encore aux infrastructures.

En  outre,  il  convient  de  souligner  que  ce  dossier 
n’est pas uniforme. La Cantine des Italiens est menacée. 
On peut rappeler que le site appartient à Duferco et que 
le bail ne serait pas renouvelé au-delà du 31 décembre. 
Si c’est le cas, cela met en danger un lieu de mémoire 
majeur  de  l’immigration  italienne.  Entrer  dans  ces 
baraquements,  j’entends certains  qui  s’expriment  avec 
le  mot  « baraki »,  mais  pour  moi,  les  barakis  sont 
l’histoire de l’immigration italienne. C’était cela et cela 
n’aurait dû être rien d’autre. Les barakis sont des gens 
avec  qui  nous  vivons.  Quand  vous  visitez  les 
baraquements  de  la  Cantine  des  Italiens,  tout  cela 
devient beaucoup plus clair.
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Au  domaine  de  Claire-Fontaine,  l’information 
officielle indique une fin de gestion au 31 mars 2026 et 
la  nécessité  de  clarifier  rapidement  cette  saison, 
notamment  pour  le  camping  résidentiel.  Monsieur  le 
Ministre,  ce  que  notre  groupe  demande  au 
Gouvernement,  c’est  un  plan  de  transition.  J’entends 
que la Province s’y attelle. Nous demandons, avant le 
31 mars 2026, un dispositif qui évite une saison blanche 
et qui maintient l’accueil, les activités éducatives et la 
programmation, un engagement sur l’emploi local dans 
une région déjà tellement touchée.

Dans l’appel à concessions, une vision d’ensemble, 
pas  un saucissonnage par  lots  qui  mettrait  en péril  la 
cohérence UNESCO et qui laisserait les activités moins 
rentables  sur  le  carreau.  Qui  pilote  la  Cantine  des 
Italiens ?  Avec  quel  calendrier  et  avec  quels  moyens 
pour sécuriser l’outil et sa mission patrimoniale ?

Enfin, à Claire-Fontaine, quelles solutions publiques 
de continuité pour 2026 et à quelle échéance ?

Cette  pétition,  elle  dit  en  tout  cas  une  chose :  la 
région  du  Centre  ne  veut  pas  perdre  un  patrimoine 
vivant  et  unique  au monde.  Nous avons  le  devoir  de 
répondre autrement que par des renvois de compétences. 
Le Gouvernement doit assumer les conséquences d’un 
modèle qu’il  a lui-même contribué à construire. Nous 
demandons à préserver l’emploi et le savoir-faire local. 
Garantir  la  continuité  et  maintenir  une  valorisation 
touristique publique, familiale et accessible.

C’est  vous  qui  déciderez  de  la  suite,  Monsieur  le 
Ministre. Vous l’avez compris dans mon propos : je ne 
souhaite pas une confrontation. Je ne souhaite pas une 
joute  orale  aujourd’hui,  mais  des  éléments 
d’information  très  pratiques,  un  engagement  pour 
répondre très clairement aux 4 212 pétitionnaires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Mesdames  Antoine  et  Gervasi,  en  tant  que  déléguée 
SETCa et en tant que secrétaire régionale du SETCa-
FGTB, d’avoir lancé cette pétition qui vous a permis de 
venir  faire  votre  cri  du  cœur  ici ;  on  le  sentait 
effectivement  sincère  et  plein  d’émotion.  Je  peux 
ressentir tout cela, et je pense que l’on est tous émus par 
la situation ; 4 212 signataires, ce n’est pas rien. Au sein 
de  cette  Commission,  on  est  davantage  encore 
sensibilisés  au  problème,  et  j’aime  bien  rappeler, 
puisque  j’ai  le  grand  honneur  de  présider  cette 
Commission, que cela fait déjà plusieurs semaines que 
nous  travaillons  sur  le  dossier  et  que  nous  sommes 
nombreux  à  interpeller,  à  contrôler  l’action  du 
Gouvernement, mais aussi à voir les choses avancer, car 
il faut aussi, à un moment donné, pouvoir dire cela.

J’avais  une  question  d’ordre  général :  au  final, 
pourquoi  cette  pétition  est-elle  arrivée  dans  cette 
Commission-ci  qui  gère,  certes,  les  infrastructures,  le 
SPW MI étant bien sous sa tutelle ? Les questions de la 
pétition relevaient principalement :

- de  l’emploi,  à  savoir  des  transferts  des  points 
APE qui sont chez le ministre Jeholet ;

- d’une  politique  touristique  qui  est  plutôt  gérée 
par  la  ministre  wallonne du Tourisme,  à  savoir 
Mme Lescrenier.

Effectivement,  on  a  des  liens  très  étroits  avec  les 
infrastructures fluviales qui sont gérées, ici même, par 
M. le Ministre Desquesnes.

Soit ! Cette pétition est finalement arrivée dans cette 
Commission.  Nous  sommes  donc  mobilisés,  et  nous 
sommes  plusieurs  à  venir  pour  vous  écouter  et  aussi 
pour vous poser des questions.

Je rappelle que nous ne sommes pas ici au Conseil 
provincial  de  la  Province  de  Hainaut ;  il  ne  nous 
appartiendra  donc  pas  spécialement  de  donner  des 
commentaires. Cependant, permettez-moi de parler de la 
Province de Hainaut, puisque je suis bien placé pour le 
savoir,  en  tant  que  bourgmestre  de  Braine-le-Comte. 
Avant même que l’on parle de réforme des provinces, 
avant  même  que  l’on  parle  de  ce  que  certains 
aujourd’hui appellent « une honte » à propos de tout ce 
qui est en train de se passer au niveau du recentrage des 
missions premières des provinces,  en 2023 – donc  in 
tempore non suspecto – la Province s’est retirée d’une 
de ces infrastructures. Vous en avez parlé tout à l’heure 
et cela m’a fait plaisir aussi d’entendre parler du plan 
incliné  de  Ronquières,  que  je  connais  évidemment 
excessivement bien. À l’époque, on était  un petit  peu 
comme aujourd’hui, on sentait cette ambiance lourde, à 
juste titre. Et l’exemple du plan incliné est, pour moi, un 
bon exemple. Je ne voudrais pas que l’on tombe dans le 
misérabilisme  ou  dans  la  sinistrose.  Je  vais  vous 
expliquer pourquoi, parce que je pense que la Wallonie 
mérite mieux et qu’il faut mettre en avant les talents que 
l’on a, le savoir-faire wallon, mais aussi le faire savoir 
et le faire savoir de manière positive.

Dans le cadre du plan incliné de Ronquières, il y a 
plusieurs  choses.  On  est  sur  une  infrastructure  qui 
appartient  au  SPW MI,  et  ce  dernier  y  a  mis 
énormément de moyens. Je ne fais pas de politique en 
disant  cela :  tant  le  précédent  Gouvernement  et  le 
précédent ministre, le ministre Henry, qui est venu à la 
Commission.

Notre Commission s’est même déplacée sur les lieux 
pour  voir  l’entièreté  des  travaux  à  réaliser  au  plan 
incliné. Des budgets ont été trouvés, non seulement par 
le  passé,  mais  des  moyens ont  aussi  été  actuellement 
mis  sur  la  table  pour  faire  fonctionner  cette 
infrastructure fluviale – qui, je le rappelle, est là surtout 
pour  faire  passer  des  bateaux  –,  mais  aussi  pour 
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améliorer  un  fonctionnement  touristique.  C’est 
important de le signaler.

La Ville de Braine-le-Comte s’est portée candidate 
pour reprendre la gestion touristique du plan incliné de 
Ronquières. Cela a mis beaucoup de temps, c’est vrai. 
Tout  simplement  parce  qu’il  y  a  des  conventions. 
Finalement, peut-être que Ronquières va pouvoir donner 
l’exemple pour les ascenseurs, pour aider à avoir plus 
rapidement un texte établi sur la manière de réaliser une 
exploitation touristique dans ce savoir-faire wallon.

Le SPW MI est  particulièrement  ouvert,  je  dois  le 
reconnaître. Il est vrai que je fais partie de la majorité, 
mais je suis aussi bourgmestre d’une ville qui est fort en 
attente.  Le ministre  Desquesnes  s’est  personnellement 
impliqué pour que cela avance davantage au niveau du 
plan incliné de Ronquières. Je tenais à le signaler.

Maintenant, on va pouvoir lancer nous-mêmes, Ville 
de Braine-le-Comte, des marchés de concessions, c’est-
à-dire pouvoir accueillir  un HORECA. Je me permets 
de le dire parce que, dans votre pétition, vous dites être 
contre les privatisations. C’est un terme qui est un peu 
fort. La Cantine des Italiens, que mon collègue vient de 
vanter à juste titre, est privatisée. Un indépendant tient 
cette Cantine des Italiens, qui fait aussi des petits pique-
niques quand on va sur les petits  bateaux électriques. 
Cela se passe excessivement bien, mais c’est un privé. Il 
ne  faut  pas  voir  le  mal  partout  par  rapport  aux 
exploitants privés.

Même  si  ce  n’est  pas  du  ressort  de  notre 
Commission,  on  s’est  beaucoup  inquiété  de  l’emploi. 
Effectivement, la Province de Hainaut, de son côté, en 
bonne collaboration avec toute une série de mandataires 
régionaux,  a  cherché des  solutions.  Des transferts  ont 
été  faits  et  sont  toujours  en  cours,  vers  des  ASBL 
muséales et touristiques, de La Louvière notamment. Il 
y  aura  des  mises  à  la  pension  et  des  personnes  sont 
encore  en attente  de leur  avenir.  Je  peux comprendre 
que ce soit particulièrement insupportable pour elles ou 
pour eux, d’autant plus quand cela va si vite. Encore une 
fois, essayons de rester positifs.

Le ministre est en train de travailler sur le marché de 
concessions  avec  les  services  du  SPW MI.  Ce  sera 
l’occasion de lui demander où l’on en est par rapport à 
tous  ces  travaux.  Je  connais  le  savoir-faire  des  Voies 
d’eau du Hainaut parce que j’ai la chance d’avoir parmi 
les collaborateurs communaux un ancien statutaire des 
Voies d’eau du Hainaut qui a pu être transféré. Comme 
quoi, on a fait des ponts entre la Province de Hainaut et 
la  Ville  de  Braine-le-Comte.  Il  vient  d’être  mis  à  la 
pension, mais on l’a réengagé à un cinquième temps à la 
Ville de Braine-le-Comte tellement on avait besoin de 
son expertise et de son expérience. Il faut absolument 
tenir compte de cette expérience des agents des Voies 
d’eau du Hainaut, on l’a dit ici même en commission, 
dans les marchés de concessions. Il y a là non seulement 
des êtres humains, mais aussi des êtres humains qui ont 

des  compétences  et  de  l’expertise  pour  le  canal  du 
Centre, pour Claire-Fontaine ou pour le plan incliné de 
Ronquières. C’est quelque chose qui est en attente du 
côté de M. le Ministre.

J’ai quelques questions pour les représentantes des 
pétitionnaires.  De votre point de vue, quelles sont les 
principales exigences de sécurité qu’un futur opérateur, 
qu’il  soit  public  ou  privé,  devra  impérativement 
respecter pour garantir la protection des visiteurs et des 
travailleurs ? Cela peut être intéressant pour nourrir les 
réflexions de M. le Ministre. Auriez-vous des exemples 
concrets de situations passées, que ce soit des incidents, 
des pannes, des conditions météo, un afflux de visiteurs 
où  l’expérience  du  personnel  a  permis  d’éviter  des 
problèmes  plus  graves  –  pour  que  l’on  ressente  bien 
l’impact  de  vos  collaboratrices  et  collaborateurs  ou 
collègues ?  Quelles  sont  vos  principales  craintes 
concernant  une éventuelle reprise des activités par  un 
opérateur  privé ?  C’est  quelque  chose  que  vous  avez 
expliqué, mais c’est intéressant que l’on puisse un peu 
creuser cela.

À l’inverse, si vous n’avez pas de crainte par rapport 
au privé, voyez-vous des opportunités dans un nouveau 
mode  de  gestion,  à  condition  que  certaines  garanties 
soient prévues dès le départ ?

Comment percevez-vous la période de transition qui 
s’ouvre  en  2026 ?  Estimez-vous  que  les  informations 
communiquées  aux  travailleurs  et  aux  acteurs  locaux 
sont suffisantes à ce stade ? J’ai lu la presse – comme 
tout le monde – ce matin, j’ai déjà quelques réponses, 
mais cela peut être intéressant pour les travaux de notre 
commission que ce soit inscrit au PV.

Monsieur le Ministre, où en est la concertation avec 
la Province de Hainaut ? C’est vrai, il faut aussi le dire, 
cela  a  été  dit  en  commission,  parfois  une 
communication a été un petit peu plus lente. Où en est-
on  dans  la  coordination  de  tout  cela ?  Je  l’ai  dit  à 
maintes reprises, à un moment donné, il faut quelqu’un 
qui  coordonne,  que  ce  soit  la  Maison  du  tourisme 
« Centrissime », que ce soit la Province, que ce soit le 
SPW MI, que ce soit Wallonie Tourisme sous l’égide de 
la ministre du Tourisme, que ce soit Centropôle cité tout 
à l’heure, beaucoup de structures existent et pas mal ont 
un rôle à jouer.  Où en est-on dans la réflexion sur la 
coordination de la poursuite des opérations ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Je voudrais remercier 
les pétitionnaires et saluer le boulot remarquable pour 
l’obtention des 4 212 signatures. C’est énorme.

Vos  auditions  étaient  chargées  d’émotion  et  de 
colère, il  faut le dire. Je trouve l’émotion et la colère 
légitimes.  Dans  l’émotion  que  l’on  a  ressentie 
aujourd’hui,  on  a  pu  ressentir  l’implication  des 
travailleuses  et  des  travailleurs  des  sites.  On  a  pu 
ressentir  à  quel  point  ces  travailleuses  et  travailleurs 
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aiment leur boulot et veulent le préserver. On voit aussi 
la  passion  pour  ce  travail  et  pour  le  patrimoine,  et 
surtout  la  volonté  de  transmettre.  Je  trouve  cela 
important, et l’on y reviendra par la suite.

J’entends parler aussi d’opérateurs privés. Ici, on est 
face à des travailleurs et des travailleuses qui veulent se 
battre pour un patrimoine et pour la transmission de leur 
travail. Rien que pour cela, je trouve cette émotion juste.

On ressent également la colère de travailleuses et de 
travailleurs qui ont été baladés d’un niveau de pouvoir à 
l’autre. On en voit beaucoup trop souvent aujourd’hui. Il 
y a une colère de travailleuses et de travailleurs qui sont 
dans  l’incertitude  des  mois,  des  années,  sans 
perspective. Cela a été le cas pour certains secteurs dont 
j’ai fait partie, comme la sidérurgie.

Ce  qui  est  clair,  c’est  qu’aujourd’hui  ces 
travailleuses  et  travailleurs  ne  demandent  pas  des 
privilèges. On est vraiment sur la volonté de continuer à 
travailler, de garder des emplois et surtout de préserver 
le patrimoine. Je vais vous laisser vos termes, puisque 
vous avez de toute façon mieux expliqué que quiconque 
ces  installations.  Qui  de  mieux  que  vous  pour  en 
parler ?  On  parle  quand  même  d’un  site  classé  au 
patrimoine mondial de l’UNESCO. Cela pose pas mal 
de  questions.  Quand  on  se  retrouve,  ici,  dans  une 
audition  avec  des  travailleurs  et  des  travailleuses  en 
train  d’interpeller  les  pouvoirs  publics  pour  dire : 
« Mais que faites-vous avec nos outils ? Que faites-vous 
avec  notre  patrimoine ?  Que  faites-vous  avec  nos 
emplois ? », à l’heure où l’on est en train de sanctionner 
des personnes qui perdent leur job ou qui n’en ont pas, 
aujourd’hui,  on est  en train de jouer avec l’avenir  de 
travailleuses et de travailleurs.

On  parle  d’efficacité,  d’économie,  mais  avant  de 
parler  de  tout  cela,  on  doit  d’abord  parler  du  rôle 
touristique  que  vous  avez.  Vous  l’avez  dit  dans 
l’audition, vous avez un rôle social aussi. Quand vous 
accompagnez des familles avec des personnes porteuses 
de handicap, vous avez un vrai rôle social dans votre 
boulot, et c’est important de le dire.

Préserver  ce  site,  préserver  les  emplois,  c’est  une 
question de choix politique – on peut dire ce que l’on 
veut –, de vision de société. J’entends les sirènes de la 
privatisation. On pose des questions, mais en fait, qui 
peut mieux préserver ces installations et ce patrimoine 
que le public ?

Les services publics ne sont pas là pour la rentabilité 
à  tout  prix,  pour  le  rendement  à  deux  chiffres,  pour 
presser les travailleurs comme des citrons, pour gagner 
encore plus d’argent sur un patrimoine, ils sont là pour 
la  transmission.  Ils  sont  là  pour  contribuer  à  la 
préservation de notre histoire. C’est donc une question 
de choix politique.

Vous avez bien compris que notre position est plutôt 
qu’il  faut  garder  ce  type  d’outils  précieux  dans  les 

mains  du  public,  loin  de  tout  danger  de  course  à  la 
rentabilité sur des installations qui, finalement, mènerait 
à leur perte. Là où le profit est le premier but, on voit 
que  l’on  perd  des  moyens,  humains  et  parfois 
techniques puisque l’on veut gagner de l’argent sur les 
entretiens. Et cela se voit dans plusieurs domaines.

Nous serons évidemment au côté des travailleuses et 
des  travailleurs  qui  défendent  cette  vision  du  service 
public  et  du  patrimoine.  Vous  avez  parlé  d’échanges 
avec le ministre : quels étaient-ils et par quoi cela s’est-
il  soldé ?  Monsieur  le  Ministre,  que  compte  faire  la 
Région par rapport à ce site et à ces emplois ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci  à 
Mmes Antoine et Gervasi pour leur prise de parole, qui 
était remplie d’émotion et de colère, qui a été faite avec 
beaucoup de poigne. Je reconnais que depuis le début, 
vous êtes impliquées dans ce combat. Et vous portez la 
voix de l’ensemble des travailleuses et des travailleurs 
de l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut ». Je veux, pour 
commencer, saluer toutes ces personnes qui, pendant de 
nombreuses années, ont reçu comme un bijou, un trésor 
entre les mains, ce canal historique du Centre, ce site de 
Claire-Fontaine,  des  endroits  magnifiques  qui  sont 
réellement des joyaux de notre région et pour lesquels il 
a été demandé à votre ASBL de développer une activité 
touristique  pour  informer  à  la  fois  les  citoyens  qui 
viendraient découvrir ce site, mais aussi pour continuer 
à rendre les habitants de notre région fiers et amoureux 
de ce patrimoine exceptionnel.

Je vais refaire un petit peu l’histoire, parce que je 
pense que c’est aussi important, d’un canal vieux d’un 
siècle – c’est d’ailleurs un des arguments de marketing 
dans les publicités que les Voies d’eau du Hainaut ont 
créées  pour  faire  venir  les  visiteurs  sur  le  canal  du 
Centre :  venir  visiter  un  canal  vieux  d’un  siècle.  Ce 
canal,  historiquement,  a  été  créé  pour  les  besoins  de 
l’industrie dans la région industrielle que nous avons, et, 
petit à petit, a glissé d’une exploitation industrielle à une 
exploitation  plutôt  touristique  et  de  loisir  suite  à  la 
construction  du  nouveau  canal  qui,  lui,  permet  aux 
péniches et à la batellerie marchande de passer.

Et j’ai eu l’occasion d’échanger avec des bateliers et 
des plaisanciers,  pas plus tard que mardi dernier,  lors 
d’un grand colloque sur les voies navigables organisé 
par  le  SPW  à  Louvain-la-Neuve,  qui  était  très 
intéressant  et  dans  lequel  il  y  a  eu  aussi  une  partie 
dédiée au tourisme sur les voies hydrauliques. Plusieurs 
bateliers et plaisanciers qui ont une histoire de plusieurs 
décennies  avec  le  canal  du  Centre  m’ont  dit  qu’à  un 
moment, au début de la construction du nouveau canal, 
il  avait  été  évoqué  que  l’on  reboucherait  le  canal 
historique du Centre,  et  des  gens  se  sont  battus  pour 
éviter  que  cela  arrive.  Ils  ont  eu  raison  de  le  faire 
puisqu’ils ont ainsi sauvé ce bijou de patrimoine.
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Parmi  ces  gens,  des  personnes  ont  développé  une 
volonté de créer une activité touristique sur ce site. Je 
pense  notamment  à  M. Gaillez,  qui  a  développé  la 
Compagnie du canal du Centre, qui était à l’époque une 
initiative  associative  privée,  couronnée  de  succès 
rapidement, qui a drainé un grand nombre de visiteurs et 
de touristes sur le site du canal du Centre. C’est aussi 
grâce à des personnes comme celle-là qui, de manière 
totalement  désintéressée,  ont  permis de sauver ce site 
que, aujourd’hui encore, nous pouvons nous balader le 
long  de  ces  canaux  et  profiter  de  ces  magnifiques 
ouvrages  d’art  que  sont  les  ascenseurs  historiques  du 
canal du Centre.

Quelques années plus tard, la Province est arrivée à 
créer  l’ASBL « Voies  d’eau  du  Hainaut »  et  a  repris 
l’activité.  Depuis,  malheureusement,  il  faut  bien  dire 
que  le  nombre  de  visiteurs  n’a  plus  évolué  en 
grandissant. Cela fait de nombreuses années, que ce soit 
au niveau du Conseil communal de La Louvière – où je 
siège depuis depuis 2014 – ou dans d’autres instances – 
notamment au conseil provincial, puisque c’est bien la 
Province  qui,  à  travers  l’ASBL  « Voies  d’eau  du 
Hainaut », est chargée de l’exploitation touristique de ce 
site, et pas la Région – que nous avons alerté sur cette 
situation. Nous avons notamment alerté sur le fait que, 
avec  l’outil,  les  équipes  et  les  travailleurs  hautement 
qualifiés  que  nous  avions  pour  ce  site,  qui  avaient 
acquis au fur et à mesure des années une expérience et 
une connaissance des lieux, il était nécessaire et même 
urgent  de revoir  la  manière dont  le  site  était  exploité 
pour qu’une nouvelle dynamique puisse émerger. Cela 
aurait  évidemment  bénéficié  à  la  fois  à  l’ASBL en 
termes de rentrées financières, mais aussi à l’ensemble 
de la région qui la borde, essentiellement les communes 
du Rœulx et de La Louvière.

Malheureusement, cela n’a pas été le cas, malgré des 
investissements que la Wallonie a continué à réaliser sur 
le  site,  que ce soit  en entretien des ascenseurs et  des 
voies d’eau de manière générale.  Je salue encore une 
fois  le  fait  que,  sur  cette  législature,  le  ministre  s’est 
engagé à nouveau à réinvestir 300 millions d’euros sur 
l’ensemble du réseau des voies navigables. Je ne doute 
pas qu’une enveloppe sera dédiée au canal historique du 
Centre dans ce budget. À l’époque, la Région a aussi 
construit au pied de l’ascenseur numéro 3 un bâtiment 
moderne  qui  permettait  d’accueillir  de  l’activité  pour 
créer  une  dynamique  touristique  à  cet  endroit. 
Malheureusement, et certainement politiquement, il n’y 
a  pas  eu  de  volonté  de  dégager  des  moyens  pour 
exploiter ce site, ce magnifique bâtiment qui se trouve 
là. Cela me fait à chaque fois mal au cœur de le voir 
vide lorsque je me rends au bord du canal.

Je ne dis évidemment pas que c’est de la faute du 
personnel. On vous demande de faire le travail qui vous 
est demandé et vous le faites bien. Vous avez décrit avec 
beaucoup d’amour et de passion le travail qui vous était 
demandé.  Vous  avez  toute  mon  admiration  pour  le 
travail qui a été réalisé, que ce soit sur les croisières, 

que ce soit au niveau des petits bateaux électriques, que 
ce soit sur le petit train des touristes ou que ce soit sur le 
domaine de Claire-Fontaine.

Cependant, vous l’avez dit, la Province de Hainaut 
doit prendre des mesures pour réaliser des économies. 
Elle en a pris plus d’une centaine. Le Collège provincial 
du Hainaut,  qui  est  composé à  la  fois  du MR et  des 
Engagés, mais aussi – je tiens à le souligner – du Parti 
socialiste,  a  pris  cette  décision.  Il  y  a  eu 
malheureusement une décision assez large au niveau du 
conseil provincial. La Région se trouve avec ce site dont 
elle  est  propriétaire  et  pour  lequel  il  y  a  un avenir  à 
assurer. Je suis convaincu que c’est dans cette optique 
que le ministre entend travailler et que le ministre ainsi 
que  son  administration  travaillent  d’ailleurs 
actuellement  pour  permettre  que,  le  plus  rapidement 
possible, ce site formidable puisse être sauvé dans son 
exploitation.  L’objectif  est  d’y  avoir  de  l’activité 
touristique, une nouvelle dynamique et, je l’espère, avec 
une  partie  du personnel  qui  travaillait  déjà  sur  place, 
puisque,  comme  vous  l’avez  dit,  le  personnel  sera 
évidemment référencé dans l’appel à projets.

En  effet,  reprendre  l’ensemble  du  personnel  n’est 
pas une condition de reprise. Je pense que la Région ne 
peut  pas  imposer  à  un  investisseur  –  parce  que  des 
investissements  seront  nécessaires  –  d’engager 
directement x personnes, alors qu’il a peut-être un autre 
plan financier qui  commencerait  avec quelque peu, et 
qu’il  viendrait  engager  par  la  suite.  Le  mieux que  la 
Région puisse faire  – et  le  ministre  s’est  engagé à le 
faire –, c’est de vanter votre expérience, votre savoir-
faire, et faire savoir à celui ou celle qui viendra investir 
dans  ce  site  que  du personnel  qualifié  est  disponible, 
très proche, pour s’en occuper.

C’est  une occasion de renaître,  peut-être  avec une 
nouvelle dynamique, et de permettre au site – cher aux 
habitants et aux habitantes de la région du Centre – de 
se développer à nouveau et de jouir d’un rayonnement 
international amplifié. C’est tout ce que je souhaite.

Vous avez mentionné un élément  dont  je  n’ai  pas 
connaissance.  Vous  dites  qu’un  investisseur  viendrait 
régulièrement faire du repérage. Vous dites que ce n’est 
pas  bien ;  je  trouve,  au  contraire,  que  c’est 
encourageant, mais je ne sais pas de qui il s’agit. C’est 
évidemment une bonne nouvelle que le site intéresse des 
investisseurs ou des personnes qui viendraient dépenser 
leur argent pour notre patrimoine et pour la valorisation 
et le développement économique de notre région.

Mon collègue, Maxime Daye, a évoqué la question 
du plan incliné de Ronquières. On est sur une décision 
qui date de 2021, si je ne me trompe, avec prise d’effet 
en 2023.  Cela  a  pris  plusieurs  années,  mais  on  voit 
aujourd’hui qu’une renaissance est possible grâce à des 
investissements régionaux que je tiens aussi à saluer.
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Concernant  le  domaine de Claire-Fontaine,  j’ai  eu 
l’occasion  d’interroger  la  ministre  Lescrenier  hier 
puisque c’est essentiellement Wallonie Tourisme qui est 
responsable et propriétaire. La ministre a affirmé hier, 
en commission, que ses équipes mettaient tout en œuvre 
pour  préserver  l’activité  de  camping  sur  place,  pour 
retrouver  un  repreneur,  mais  que  cela  prenait 
évidemment un peu de temps étant donné qu’il  fallait 
s’assurer que l’ensemble du processus soit bien sécurisé 
juridiquement.  On  lui  fait  confiance  pour  avancer  le 
plus rapidement  possible,  pour que tous les  campeurs 
dont vous avez parlé, qui ne savent pas aujourd’hui s’ils 
peuvent maintenir ou pas leur caravane sur place, aient 
des certitudes quant à l’avenir de leur activité de loisirs 
sur les lieux.

Je  tiens  à  vous  assurer  que  nous  serons  toujours 
vigilants par rapport à cette question, et que l’objectif 
premier  de  la  Région  et  du  ministre  –  je  suis  aussi 
impatient  de  l’entendre  –  est  que  demain,  il  puisse 
continuer à y avoir une activité touristique sur le canal 
du Centre. Le mieux, évidemment, c’est que ce soit avec 
vous.

Mme la Présidente.  –  Je  pense  que  ceci  clôture 
l’ensemble des interventions demandées.

La parole est à Mme Antoine.

Mme Isabelle  Antoine,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Je l’ai dit au début de mon intervention, 
je  ne  suis  ni  juriste,  ni  spécialiste  dans  un  domaine 
particulier,  ni  financière.  Je  représente  les  travailleurs 
avec  poigne,  Monsieur  Resinelli,  parce  que  je  suis 
convaincue que l’on vit une injustice. Monsieur Daye, le 
misérabilisme est un terme que je ne peux pas entendre : 
si vous perdez votre emploi après des années de passion, 
ce n’est pas du misérabilisme, c’est de l’émotion pure. 
Allez trouver tous mes collègues. Je ne comprends pas 
que l’on puisse utiliser un terme comme celui-là, parce 
que je ne suis pas venue pour pleurer. C’est vrai que j’ai 
eu les  larmes aux yeux,  parce que depuis  le  mois  de 
juin, on a appris par la presse que l’on était fini. Je me 
suis battue, j’ai lancé cette pétition avec l’idée d’amis et 
collègues, et l’on a été jusqu’au bout. Des visiteurs nous 
ont  suivis.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ce  serait  du 
misérabilisme d’avoir les larmes aux yeux et de parler 
de pertes d’emplois.

Monsieur Resinelli, je vous ai vu régulièrement dans 
la presse en disant que le canal du Centre n’était  pas 
mort. Pour nous, c’est le cas. Il n’est peut-être pas mort 
techniquement, avec les ascenseurs – ils sont construits 
depuis 1917  et  des  agents  du  SPW,  qui  sont  très 
compétents, les maintiennent –, mais c’est le personnel 
qui le faisait  vivre.  Dans un certain sens,  il  est  mort, 
parce que je vais perdre mon boulot au 31 mars 2026. 
J’habite  du  côté  de  Binche,  et  quand  je  vais  prendre 
l’autoroute,  je  vais  passer  à  côté  de  l’ascenseur 
numéro 3. Non, je n’ai rien à voir avec M. Devin, même 
si c’est mon bourgmestre. Si je regarde sur la gauche, je 

vais  voir  l’ascenseur  de  Strépy-Thieu.  Je  me  suis 
consacré à 1 000 % depuis le début de ma profession. Si 
cela vous semble de la poigne de revendiquer le travail 
de mes collègues, j’en suis fière.

Sur  le  fait  d’organiser  une  visite  chez  nous, 
Monsieur Resinelli, nous sommes au travail et, pour le 
moment, dans des rangements, du tri de matériel qui ne 
sera plus utilisé. On considère notre boulot comme notre 
maison. Personnellement, au canal du Centre, c’est chez 
moi. On vient chez vous regarder les tableaux, regarder 
les maquettes d’ascenseur avec de gros dossiers sous le 
bras et vous êtes là à continuer à travailler et vous vous 
dites : « De toute façon, on n’a pas eu de concertation, 
on ne vient pas nous poser des questions sur qui nous 
sommes,  ce  que  nous  faisons  exactement  pour  avoir 
notre  expertise ».  Pas  du  tout,  on  vient  chez  vous 
regarder le matériel qui est intéressant. Pour moi, c’est 
entrer dans notre intimité. On pourrait venir quand on 
n’est plus au travail, en fin de journée, mais non, on voit 
des gens qui analysent tout ce qui vous sert comme outil 
de travail. Cela fait mal au cœur. Si cela vous fait mal au 
cœur  de  savoir  que  l’ascenseur  numéro 3  est  vide, 
pensez bien que cela me fait très mal au cœur, que l’on 
ne l’ait plus exploité pendant un certain moment. J’ai 
vécu des instants mémorables avec mes collègues, il y a 
les week-ends au bord de l’eau, mais pas que cela. Il y a 
eu d’autres activités vraiment très importantes et qui ont 
généré  du  monde.  Cela  me  fait  aussi  mal  au  cœur, 
d’autant que j’y suis pleinement et fortement attachée.

Au  niveau  de  la  sécurité,  Monsieur  Daye,  il  y  a 
effectivement  eu  des  incidents  aux  ascenseurs 
hydrauliques.  J’en  ai  connu  même  avec  mon  ancien 
directeur, M. Pascal Fortin, qui est très triste aussi de la 
situation. Au point de vue technique, les agents du SPW 
réglaient  les  problèmes  –  nous  sommes  multitâches, 
mais pas au point de remettre les boulons ou les rivets 
sur les ascenseurs –, mais on était là pour les gens qui 
ont paniqué quand il y a eu un problème dans le bateau ; 
on les a écoutés, on les a rassurés. Tout ce côté humain, 
c’est important. J’ai appris à amarrer les bateaux. J’ai 
donc remis les cordes comme il le fallait. M. Fortin était 
même  venu  lui-même  –  il  vous  a  sûrement  raconté 
l’anecdote – apporter à boire sur le bateau. Cela a un 
côté  humain.  On  est  ainsi,  accueillants  envers  les 
visiteurs ;  on  a  donné  toute  notre  âme  et  tout  notre 
temps.

Au  niveau  sécurité,  incidents  et  pannes,  il  faut 
l’expertise  d’anciens  travailleurs.  Lorsqu’un  privé  se 
présente avec une certaine façon d’aborder les choses, 
les anciens savent comment cela se passe.

Monsieur Liradelfo, pour le privé… Je perds le fil. 
Je  suis tellement émue, cela me touche tellement  que 
j’en perds le fil.

On a besoin de personnes humaines qui ne cherchent 
pas  la  rentabilité.  Nous  n’étions  pas  là  pour  avoir 
1 000 écoles et ne plus nous en sortir. Vous savez, j’ai 
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eu des enfants d’une école de Bracquegnies,  située le 
long  du  canal.  Les  enfants  n’étaient  jamais  venus  en 
bateau sur le canal du Centre, alors qu’ils habitaient tout 
près.  Les parents  ne  sont  peut-être  pas  sensibles  à  la 
culture ; ils n’ont peut-être pas les moyens de payer une 
excursion.  L’école  leur  a  proposé  de  venir.  Il  y  a 
également  des  personnes  à  handicap  qui  venaient  au 
bateau électrique. J’ai vécu une journée avec des enfants 
atteints d’autisme qui ont utilisé le bateau pendant une 
journée complète ; Antenne Centre était avec nous sur le 
bateau. On a passé une journée inoubliable.

Le privé va-t-il aller vers le côté social, l’écoute, le 
rire et le côté humain que l’on a su transmettre pendant 
cette  journée-là ? Je n’en sais  rien.  Je n’ai  jamais été 
dans le privé. Moi, je suis dans le public. Je ne critique 
pas le privé, mais je sais – je pense – que le privé va 
d’abord penser à l’argent et au profit. Nos craintes se 
situent vis-à-vis de cela.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Gervasi.

Mme Sabrina  Gervasi,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Je  souhaite rebondir  sur  ce  que 
Mme Antoine disait. Par rapport à la privatisation, c’est 
clair :  de  notre  côté,  au  syndicat,  on  n’a  que  de 
mauvaises  expériences.  Privatiser,  c’est  « franchiser ». 
M. Devin le rappelait en évoquant Cora. Je sais que cela 
ne relève pas de cette Commission, mais c’est le même 
principe. Aujourd’hui, on fêtait l’ouverture du Delhaize. 
L’ensemble des commerces,  aujourd’hui, sont voués à 
être  franchisés.  On  applaudissait  les  caissiers  et  les 
caissières, et cetera, avec un mépris total de la part de 
votre  président,  Monsieur  Daye  –  je  le  signale  au 
passage. On applaudissait de la sorte la fin de contrat de 
ces  personnes.  La  parenthèse  est  refermée,  mais  je 
tenais à le signaler.

Donnez-moi, vous, des exemples où l’on a privatisé 
et où les choses se sont bien passées. Du point de vue 
d’un  syndicat,  je  n’en  connais  pas.  C’est  la  première 
chose.  Pourquoi ?  Parce  que  le  privé  est  dans  la 
rentabilité à tout prix. Or, ce que nous voulons, dans la 
région  du  Centre,  c’est  rendre  ces  infrastructures 
accessibles – comme Isabelle Antoine vient de le dire – 
à l’ensemble des citoyens.  Ce n’est  pas pour faire du 
misérabilisme. On n’est pas tous pauvres, dans la région 
du Centre. Mais il y a des personnes qui n’ont pas accès 
à la culture, par leur famille, et cetera. C’était un endroit 
où tout le monde pouvait se rassembler et vivre de bons 
moments. Vous allez me dire : « Madame Gervasi, vous 
exagérez.  Il  y  a  des  endroits  dans  le  privé  où  l’on 
s’amuse  et  l’on  rigole ».  Donnez-moi  des  exemples 
d’endroits où l’on peut s’amuser sans mettre la main au 
portefeuille  quand  on  a  quatre  ou  cinq  enfants,  par 
exemple.  Privatiser,  c’est  détricoter  à  tout  prix  les 
conditions  de  travail  des  travailleurs.  Cela,  de  mon 
expérience  de  syndicaliste,  je  peux  vous  assurer  que 
c’est une vérité. Vous avez raison, Monsieur Liradelfo.

J’ai  parlé  du  6 octobre 2025,  et  de  l’entretien  que 
vous avez eu, Monsieur Desquesnes, non pas avec nous 
– les syndicats –, mais avec la direction. Ce qui avait été 
demandé – on m’a expliqué que ce n’était pas dans vos 
compétences  –,  c’est  que  vous  rendiez  obligatoire  la 
reprise  des  travailleurs.  Notre  demande  était  celle-là : 
que l’on puisse imposer une CCT 32bis, non pas avec le 
transfert des points APE, car on s’est dit : « Eh bien, si 
la  seule  solution,  c’est  de  privatiser ».  On  n’est  pas 
débiles. Ce que l’on veut, c’est sauver des emplois. Si la 
seule  solution,  c’était  de  privatiser,  on  aurait  dit : 
« Allons-y, mais pas à n’importe quelles conditions ».

Nos conditions, on les connaissait. Il s’agissait de la 
reprise entière de l’ensemble des travailleurs,  avec ce 
que l’on appelle chez nous leur « sac à dos », c’est-à-
dire leur ancienneté et leur savoir-faire. C’était la seule 
chose que l’on a demandée. Ce n’était pas excessif. Je 
suis désolée, ce n’était pas excessif. Ce à quoi l’on nous 
répond :  « Ce  n’est  pas  dans  votre  champ  de 
compétence ». Quel est votre champ de compétence si, à 
un moment donné, on ne peut pas dire : « Oui, il y a une 
obligation,  qui  est  celle  de  reprendre  l’ensemble  des 
travailleurs pour faire fonctionner un site qui, sans ces 
personnes,  ne  peut  pas  fonctionner » ?  Voilà  pour  la 
demande et l’échange. Nous avons eu une fin de non-
recevoir. Cela fut assez bref.

Concernant la visite, Monsieur Resinelli, oui, c’est 
méprisant.  J’assume et  je  dis  que  c’est  méprisant.  Je 
vous ai vu à Antenne Centre, dire : « Le canal du Centre 
n’est  pas  mort.  C’est  bien,  il  faut  privatiser  et 
rentabiliser. Peut-être que demain il faudra revenir vers 
d’autres choses », et cetera. Vous allez venir vers quoi 
en fait ? Dites-moi un peu. Où vont aller travailler les 
travailleurs ? Vous avez des questions envers nous, mais 
nous en avons tellement  envers  vous.  Aujourd’hui,  la 
volonté  politique  ne  va  pas  du  tout  dans  le  sens  du 
respect des travailleurs.

J’aimerais quand  même  dire  ce  que  l’on  a  vécu, 
nous,  avec  la  visite  de… Je  ne  sais  plus  comment  il 
s’appelle. Le privé… Bref, cela n’a pas d’importance. 
On  l’a  vécu  comme  des  fossoyeurs ;  comme  le 
Delhaize, au Cora, ce sont des fossoyeurs. C’est tout. Ils 
sont  venus de façon méprisante,  pour  analyser.  Avez-
vous  déjà  eu  les  huissiers  de  justice  chez  vous ? 
Certainement pas.

(Réactions dans l’assemblée)

OK, vous faites des… Oui, c’est cela un huissier de 
justice. Il vient voir ce que l’on peut vendre chez vous 
en vous laissant dans la misère. C’est ce qu’ils ont vécu. 
Trouvez-vous  normal  que  l’on  vous  dise : 
« Aujourd’hui, on vient visiter votre chez-vous » ? Vous 
allez dire : « Votre chez-vous, c’est un lieu de travail. Il 
faut savoir passer d’un lieu de travail à un autre ». Non, 
ce n’est pas un lieu de travail. Quand on travaille dans la 
culture,  ce  n’est  pas  un  lieu  de  travail.  C’est  une 
idéologie  qu’il  vous  manque,  aujourd’hui.  Le  respect 
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des travailleurs, c’est une idéologie qu’il vous manque, 
aujourd’hui. C’était donc méprisant. Nous, on l’a vécu 
comme  des  fossoyeurs,  comme  des  vautours !  J’en 
arrête là.

Mme la Présidente.  –  Je  voudrais  que  l’on  se 
calme. On est en commission, calmement. Le ton monte 
un peu, ce qui n’est pas l’objectif du débat. Dans cette 
Commission,  on  travaille  toujours  dans  le  respect  et 
dans le calme.

Je suis encore présidente et je pense que je ne dis 
rien de mal en mettant en avant que je souhaite que l’on 
calme un peu le débat.

(Réaction de Mme Gervasi)

Sans problème, si vous pouviez clôturer.

Mme Sabrina  Gervasi,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Pour clôturer dans le calme et pour ne 
pas  que  l’on  nous  prenne  pour  des  folles  furieuses 
venues de la région du Centre, je vais clôturer dans le 
calme.  Merci  pour  votre  écoute  et  vos  questions. 
Excusez-moi,  je  réponds  effectivement  sur  base  des 
questions qui nous ont été posées. Ces questions, pour 
moi  –  vous  voyez,  je  sais  garder  mon calme  –,  sont 
complètement inappropriées par rapport au dossier que 
l’on vient vous présenter. Je suis désolée, quand on me 
parle de privatiser un site tel que celui-là et que l’on me 
dit qu’il n’y a pas de possibilité de reprise d’emploi ou 
que vous dites  que,  aujourd’hui,  de façon très calme, 
c’est une très bonne nouvelle et que certains travailleurs 
ont pu être transférés dans d’autres ASBL…

Je vais vous expliquer quelque chose. Ce transfert 
des  points  APE dans  d’autres  ASBL de  la  région  du 
Centre, savez-vous qui en a eu l’idée ? C’est le SETCa. 
J’en suis fière, car c’était mon idée. Qui a été rechercher 
les  emplois  chez  Keramis ?  C’est 
Mme la Directrice, Catherine  Berger.  Nous  avons  pu 
travailler de front, avec elle. Pensez-vous que l’idée de 
transfert venait de Mme Goossens ? Mais pas du tout ! 
Vous n’avez rien à voir  avec Mme Goossens,  mais je 
vous le dis, je la cite, et c’est important de le dire.

Quand  j’ai  annoncé,  on  m’a  dit :  « Oh !  Madame 
Gervasi, c’est une bonne idée. Ne se battrait-on pas pour 
transférer  les  points  APE ? »  Excusez-moi,  la  volonté 
politique  de  maintenir  des  emplois  dans  la  région  du 
Centre, pour moi, il n’y en a pas. Je ne parlerai même 
pas  de  certains  partis  pour  rester  calme.  Vous  voyez 
comme je suis une bonne élève.

Mme la Présidente.  –  C’est  vrai  que  nous  avons 
cette  pétition à l’ordre du jour ;  je  souhaite  donc que 
l’on  reste  dans  le  débat  de  cette  pétition.  Je  vous 
remercie chacun et chacune.

La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – J’en ai juste 
pour  30 secondes.  Je  voudrais  quand  même  que  l’on 
acte une forme de dévoiement de l’outil de la pétition 
qui  se  transforme  en  un  discours  très,  très  orienté 
politiquement,  avec  un  lynchage  de  toute  possibilité 
d’investissement privé dans un domaine touristique où 
l’on sait que cela existe par ailleurs, où cela fonctionne 
parfois  très  bien.  Le  discours  à  l’instant  de 
Mme Gervasi,  à  mon  avis,  n’a  pas  sa  place  dans  ce 
genre  d’auditions.  On  est  sur  un  débat  qui  devient 
purement politique. Je pense que cela dessert et déforce 
la  cause  dont  on  débat  aujourd’hui.  Je  voulais 
m’exprimer en ce sens.

Mme la Présidente. – La parole est à M.Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Ce  n’est  pas  la 
première fois que j’entends les partis de la majorité dire 
que l’on dévoie l’outil de la pétition. On a eu la même 
chose en Commission de l’économie avec les cellules de 
reconversion. On voulait justement des auditions et elles 
ont a été refusées à plusieurs reprises. Il a fallu que les 
travailleurs  et  les  organismes  syndicaux  fassent  une 
pétition pour accéder à ce Parlement et dire ce qu’ils ont 
à  dire.  Ici,  effectivement,  nous  sommes  face  à  des 
travailleuses et des travailleurs, dont des représentantes 
syndicales.  Ce dossier est  politique,  que l’on ne nous 
fasse  pas  croire  qu’il  n’y  a  pas  de  choix  politiques 
derrière. Il y a des avis qui s’expriment et ils doivent 
être  respectés  au  même  titre  que  n’importe  qui  dans 
cette Commission.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Liradelfo,  le 
respect a été total. Je présidais cette Commission, j’ai 
laissé chacun s’exprimer. J’ai pris le temps, même si je 
trouvais que parfois l’objet de la pétition…

M. Julien Liradelfo (PTB). – Ce n’est pas à vous, 
que je m’adressais, Madame la Présidente, c’était…

Mme la Présidente.  –  C’est  moi  qui  dirige  les 
débats.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Ce n’était pas à vous 
que je m’adressais.

Mme la Présidente.  –  C’est  moi  qui  dirige  les 
débats,  en  l’occurrence,  et  je  pense  que  chacun a  pu 
s’exprimer, même si certains débordements ont eu lieu. 
L’objectif, c’était la pétition.

M. Julien Liradelfo (PTB). – On ne peut pas dire 
que  l’outil  est  dévoyé,  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
pétitions sont dévoyées.

Mme la Présidente. – Chacun aura son analyse et je 
la  respecterai  comme  je  l’ai  toujours  fait.  D’autres 
parlementaires souhaitent-ils la parole ? Non.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je suis ici dans une commission où il y a des 
pétitionnaires et des parlementaires qui s’expriment. Il 
est vrai qu’il y a des enjeux, des choix politiques çà et 
là, dans les éléments. Pour replacer le contexte, le débat 
aurait  en  effet  pu  avoir  lieu  dans  le  cadre  d’une 
restructuration  en  Commission  de  l’emploi  ou  en 
Commission du tourisme et du patrimoine. Par rapport 
aux qualités intrinsèques du site, il se fait que la pétition 
est  arrivée  dans  celle  qui  est  en  charge  des  voies 
hydrauliques,  puisque  le  lieu  est  aussi  une  propriété 
régionale gérée par les voies hydrauliques. Le rôle de la 
Région wallonne en matière de voies hydrauliques, c’est 
de faire circuler les bateaux. C’est la mission de service 
public de la Région wallonne. Les autres missions ou les 
autres possibilités de valoriser le patrimoine fluvial sont 
des missions complémentaires qui ne sont pas toujours 
dans l’appréciation politique du Gouvernement. Le rôle 
des  pouvoirs  publics,  a  fortiori  des  pouvoirs  publics 
régionaux,  est  d’assurer  l’entièreté  des  services,  des 
missions, dont on peut se poser la question si elles ont 
lieu d’être dans le  giron du public,  dans le  giron des 
collectivités locales, dans le giron associatif ou dans le 
giron  privé.  En  tout  cas,  pour  ce  qui  concerne  le 
Département  des  voies  hydrauliques,  dont  je  suis  le 
titulaire, je peux le dire pour mon prédécesseur, il y a 
une certaine forme de continuité.

Des investissements importants ont été réalisés sur 
les voies d’eau, et singulièrement sur le canal du Centre 
– j’en suis fier. Depuis le début de cette législature, nous 
avons  terminé  un  chantier  de  4 millions d’euros  qui 
concernait les ascenseurs 2, 3 et 4. Une seconde partie 
du chantier a été lancée l’année passée pour 8,7 millions 
d’euros.  Nous  sommes  donc  bien  dans  une  politique 
d’investissements  publics  massifs  dans  le  canal 
historique du Centre reconnu patrimoine de l’UNESCO. 
Quand je parle d’investissements massifs, ce sont non 
seulement  des  investissements  en  marchés  publics  de 
travaux,  mais  également  en  personnel,  parce  que  les 
ascenseurs – je connais bien la région du Centre, je m’y 
balade souvent à vélo – sont entretenus et bichonnés par 
des  agents  du  SPW MI  que  je  remercie,  qui  ont  des 
compétences  élevées  en  la  matière.  De  fait,  les 
ascenseurs, ce sont autant de vieilles dames de plus de 
100 ans, et le savoir-faire ainsi que la maîtrise technique 
et technologique de ces outils sont élevés. Nous avons la 
chance d’avoir des agents qui se forment régulièrement 
à ces éléments. Ces agents sont intégralement payés par 
la Région wallonne.

Dès lors, dire aujourd’hui que l’on privatise le site, 
qu’on  le  désinvestit  au  niveau  public,  ce  n’est  pas 
vraiment  exact  dans  le  chef  de  la  Région  wallonne. 
C’est  clair  que la  valorisation touristique du canal  du 
Centre n’a jamais été l’œuvre de la Région wallonne. Il 
y  a  d’abord  eu  une  association  –  M. Resinelli  l’a 
expliqué tantôt –, la Compagnie du canal du Centre. Je 
ne fais pas l’historique des relations et de la façon dont 
la Province a joué à cette époque avec l’ASBL, c’est le 

passé, c’est lointain. La Province s’est engagée sur les 
Voies  d’eau  du  Hainaut,  mais  qui  s’est  aussi 
désengagée. Pas aujourd’hui, pas hier, il y a déjà cinq 
ans. En effet, il y a cinq ans que la Province a décidé de 
renoncer – sous un autre gouvernement, sous une autre 
députation provinciale, composée d’une autre majorité 
–, de se désengager de l’activité touristique sur le site de 
Ronquières, et dans des conditions particulières. J’étais 
parlementaire à l’époque et j’interpellais celui que j’ai 
remplacé parce que c’était un petit peu cavalier comme 
méthode : on arrête brutalement. Le temps de remettre 
les choses comme on les avait reçues a pris du temps. 
Aujourd’hui,  avec  la  Ville  de  Braine-le-Comte,  la 
Région est en train de mettre en place un mécanisme qui 
permet  de  valoriser  un  patrimoine  dans  lequel  nous 
investissons beaucoup.  C’est  comme cela que l’on va 
continuer.

La  Province  décide  et  a  continué  son 
désengagement.  C’est  la  réalité.  Elle  a  formellement 
notifié sa décision dans le courant du mois de décembre, 
même  s’il  est  vrai  que  nous  avions  eu  des  échanges 
informels préalablement. Il y avait bien un contrat qui 
confiait  la  valorisation touristique du site  – je vais  le 
détailler  un  petit  peu  –  à  l’ASBL « Voies  d’eau  du 
Hainaut ».  C’est  une  mission  que  la  Province  avait 
créée. C’est elle qui s’est emparée du sujet.

Sur  les  sites,  cinq  morceaux  différents  ont  cinq 
réalités différentes :

- un  morceau,  peut-être  plus  anecdotique,  le 
parking  proche  du  site  de  Claire-Fontaine.  Il 
appartient  au SPW MI. Nous avons aujourd’hui 
des discussions avec la Commune de Chapelle-
lez-Herlaimont  pour  qu’elle  en  devienne 
propriétaire,  puisque  c’est  proche  de 
l’infrastructure de football de cette commune ;

- le  canal  du  Centre  en  lui-même,  avec  ses 
ouvrages d’art, qui appartient au SPW MI et qui 
est géré au quotidien par ce dernier ;

- l’ascenseur de Strépy-Thieu, pour lequel l’ASBL 
provinciale  a  également  notifié  son  renon.  Cet 
ascenseur  de  Strépy-Thieu  est,  aujourd’hui,  en 
termes de propriété ou en tout cas en termes de 
responsabilité, dans les mains de la SOFICO ;

- le camping et la zone touristique de la plage de 
Claire-Fontaine,  qui  relèvent  de  Wallonie 
Tourisme en termes de propriété ;

- la  société  anonyme  de  droit  privé  Duferco 
Wallonie, dans laquelle Wallonie Entreprendre a 
des  actions,  mais  qui,  aujourd’hui,  est 
majoritairement  contrôlée  par  le  secteur  privé. 
Duferco Wallonie est  propriétaire  de la  Cantine 
des Italiens et de ses abords.

La  gestion  touristique  de  cet  ensemble  de  cinq 
morceaux était assurée par une ASBL, sur une initiative 
dans le cadre de l’autonomie provinciale. C’est la réalité 
des choses. Il  y a le désengagement pour Ronquières, 
maintenant il y a le désengagement pour les autres sites, 
dont acte.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026 43



Par rapport à l’idée d’une convention 32bis, c’est ce 
que  j’ai  dit  à  la  Province.  Si  la  Province,  qui  est  le 
pouvoir  organisateur  de  l’ASBL,  souhaite  trouver  un 
repreneur  pour  son  ASBL,  c’était  une  voie  possible. 
Cela n’a pas été le choix de la Province. Aujourd’hui, la 
Province  a  notifié  à  la  Région  la  volonté  de  résilier 
définitivement  toutes  les  conventions  de  gestion.  Les 
choses  s’éteignent  de  cette  façon  par  décision 
provinciale.

Dès  lors,  nous,  Région  wallonne,  nous  nous 
retrouvons, avec la SOFICO, Tourisme Wallonie et  le 
SPW MI, qui est le département de mes compétences, 
dans une situation où nous devons nous interroger sur le 
mode  d’organisation  que  nous  essayons  de  mettre  en 
place  pour  valoriser  les  actifs.  Dans  ce  cadre, 
aujourd’hui,  comme  je  l’ai  dit  en  répondant  à  une 
question parlementaire – je répondrai encore volontiers 
à une autre tantôt –, j’ai des échanges avec le patron de 
Duferco Wallonie de façon à ce que l’on puisse proposer 
un appel à manifestation d’intérêt pour un candidat ou 
des  candidats  qui  peuvent  valoriser  les  actifs  du  site, 
tant sur le plan touristique que sur le plan patrimonial, et 
ce de façon cohérente entre la partie qui est la propriété 
de Duferco Wallonie et la partie sur le canal du Centre 
qui est la propriété de la Région.

Cela a beaucoup plus de sens de le faire ensemble, 
conjointement,  pour  valoriser  l’actif  et  les 
investissements  que  la  Wallonie  fait  dans  les 
infrastructures hydrauliques et leur gestion, sans oublier 
leur entretien, puisque je rappelle que c’est la Région 
wallonne qui assume les charges telles  que celles qui 
concernent,  notamment,  le  RAVeL le  long  de  la  voie 
d’eau ou les aménagements d’ouvrages d’art comme le 
pont  Capitte,  qui  représente  un  investissement  de 
16 millions  d’euros.  C’est  bien  la  preuve  que  nous 
sommes pleinement engagés dans la valorisation de ce 
site. Et s’il y avait une convention avec la Province pour 
valoriser  certains  de  ces  éléments,  ou  encore  un  bail 
emphytéotique entre Duferco et l’ASBL « Voies d’eau 
du Hainaut », cela ne limite pas la valorisation du site 
ou  son  attractivité  touristique.  C’est  sans  doute  une 
nuance  par  rapport  à  ce  qui  est  exprimé  par  les 
pétitionnaires.

L’ASBL « Voies d’eau du Hainaut » est aujourd’hui 
un des acteurs du site, mais ce n’est pas le seul. C’est un 
site  qui  est  ouvert  et  librement  accessible.  La Région 
wallonne, par l’entretien des chemins de halage et des 
voies, ainsi que par ses aménagements, en fait un outil 
de tourisme doux. Il est possible de se promener à pied 
ou  à  vélo  sur  le  site,  mais  il  y  a  aussi  des  guides 
touristiques, par exemple des indépendants, qui peuvent 
valoriser  et  raconter  l’histoire  du  canal.  Il  est  aussi 
possible de naviguer avec des bateaux de plaisance et 
d’emprunter  les  différents  ascenseurs.  C’est  vrai  que, 
maintenant, avec le pont Capitte en travaux, les bateaux 
ne  peuvent  plus  passer  du  1  au  4,  mais  ils  peuvent 
encore  prendre  les  ascenseurs.  Il  y  a  encore  de  la 
plaisance.  Il  y  a  encore  des  bateaux de  visiteurs,  des 

croisières qui sont programmées. Il y avait, bien sûr, les 
bateaux de l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut », mais il 
y  a  aussi  d’autres  opérateurs  qui  programment  des 
visites sur le canal du Centre. Il faut donc préciser, en la 
matière, que c’est un site qui reste totalement ouvert au 
tourisme.

La question, aujourd’hui et demain, c’est notamment 
la Cantine des Italiens, mais c’est un enjeu dont Duferco 
a la maîtrise foncière, puisque c’est cette entreprise qui 
est propriétaire. Ensuite, il y a une série de bâtiments et 
d’ouvrages  du  SPW MI  qui  peuvent  être  visités, 
notamment le  bâtiment de l’ascenseur numéro 3,  pour 
lequel  nous  allons  rechercher  des  entreprises 
touristiques qui sont prêtes à développer de l’activité et 
de  la  valeur  ajoutée  pour  renforcer  l’attractivité 
touristique  et  sa  valorisation  en  termes  de  création 
d’emplois.  C’est  bien la  logique dans laquelle  on est. 
J’aurais  pu  rajouter,  dans  les  investissements  de  la 
Région wallonne, la part des subventions APE financée 
également par la Région wallonne dans le système.

Je ne peux pas tellement comprendre ni accepter le 
fait de dire que la Région wallonne désinvestit. Non, ce 
n’est pas la Région wallonne qui désinvestit dans le site, 
c’est  la  Province  qui  dit  que  ce  n’est  plus  une 
compétence  prioritaire  pour  elle.  Ainsi,  nous  nous 
retrouvons  avec  une  absence  d’outils  de  valorisation. 
Dès  lors,  nous  recherchons  quelqu’un  pour  le  faire, 
parce que la Région wallonne n’a ni les compétences ni 
les  moyens  financiers  pour  dire  que,  du  jour  au 
lendemain, si quelqu’un arrête, nous reprenons. Ce n’est 
pas  notre  rôle.  Nous  devons  trouver  des  gens  qui 
valorisent  cela,  comme  on  le  fait  avec  la  Ville  de 
Braine-le-Comte pour  le  site  de Ronquières.  Ainsi,  le 
canal  du  Centre  sera  préservé  et  continuera  à  être 
valorisé, entretenu et bichonné par la Région wallonne 
pour  faire  en  sorte  que  toute  une  série  d’activités 
touristiques  et  de  loisirs  –  dont  une  large  part  est 
gratuite,  puisque  l’objectif  n’est  pas  de  mettre  des 
barrières et des péages à l’entrée du site. L’objectif est 
que cela reste un site bien ouvert, pour un tourisme de 
proximité  et  accessible  à  toutes  les  bourses,  et  ce, 
gratuitement. C’est cela que nous souhaitons faire. Mais 
nous pensons également qu’il y a un vrai potentiel de 
développement  d’HORECA,  toutes  catégories,  sur  le 
site. Il en a toutes les aménités, à nous de les valoriser. 
C’est ce que nous faisons suite à la décision prise par la 
Province. Cela se fera en concertation, bien sûr, avec les 
acteurs  locaux.  J’ai  eu  l’occasion  de  le  signaler, 
notamment à Centrissime.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – On est au Parlement de 
Wallonie.  C’est  le  lieu  de  la  politique  régionale  par 
excellence. Je suis parlementaire, je fais de la politique 
et je vais donc vous faire une réflexion, aussi, politique. 
Par  rapport  à  l’intervention  des  pétitionnaires,  vous 
parlez d’utilisation des compétences. Ce que l’on vient 
de vivre à Cora est bien la preuve que l’on a beau avoir 
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des  compétences,  ce  n’est  pas  pour  cela  que  l’on est 
réengagé sur un même site, dans un même métier, et ce, 
alors même que l’on connaît déjà très bien la clientèle – 
quatre personnes sur 120.

Je  décortique  votre  intervention,  Monsieur  le 
Ministre.  Vous  précisez  la  mission  du  Gouvernement 
wallon. Vous nous dites que 13 millions d’euros ont été 
investis.  Vous  nous  dites  qu’il  y  a  cinq  morceaux 
différents. Là, on est d’accord : vous parlez d’un bloc. 
Je  crois  que  c’est  sur  l’ensemble  qu’il  faut  travailler, 
même si  vous retirez  Claire-Fontaine qui  appartient  à 
une  autre  dynamique  en  termes  de  localisation.  Vous 
mettez en évidence les différents  intervenants  et  vous 
nous  dites :  « On  va  faire  un  appel  à  manifestations 
d’intérêt ». Les personnes qui ne sont pas au courant du 
dossier  doivent  se  dire :  « Que fait-on aujourd’hui ? » 
Vous nous dites :  « On fait  un appel  à  manifestations 
d’intérêt ». J’étais très intéressé par les propos de mon 
collègue, M. Resinelli,  qui nous a fait l’histoire. Deux 
propos m’ont marqué. Vous nous dites : « Il nous faut 
renaître ». Est-on mort ? Votre propos, à deux reprises, 
était  de  dire :  « Il  nous faut  renaître », comme si  l’on 
était déjà mort et que c’était fini. « Il nous faut renaître. 
C’est mort ». Et vous nous dites – vous me l’apprenez – 
que  l’on  avait  envisagé,  effectivement,  de  boucher 
l’ensemble  du  site.  L’histoire  va-t-elle  repasser  les 
plats ? On va se poser des questions.  Vous nous dites 
que  non,  Monsieur  le  Ministre.  Pour  le  groupe 
socialiste,  c’est la même chose. Il  y a 150 ans,  il  y a 
100 ans et encore aujourd’hui, boucher ce site n’est pas 
une option. Boucher, ce n’est pas une solution. Boucher, 
c’est la fin de l’histoire.

Quand on a évacué cela, on se dit, finalement, que 
M. Resinelli  s’est  occupé  du  passé ;  Monsieur  le 
Ministre  –  je  le  dis  de  manière  respectueuse  –,  vous 
nous  plantez  le  décor  du  présent.  Néanmoins,  on n’a 
toujours  pas  la  réponse de l’avenir.  D’ici  fin  mars,  il 
nous reste le temps de la période des carnavals en région 
du Centre. Deux mois. Même si c’est un peu plus tard à 
Braine-le-Comte.  On  va  faire  quoi  d’ici  le  31 mars ? 
Avez-vous  pris  contact ?  Vous  avez  pris  contact  avec 
Duferco ;  je  l’ai  bien  entendu  pour  la  Cantine  des 
Italiens.  Pour  ce  qui  est  de  l’ASBL « Voies  d’eau du 
Hainaut », pour vous, la Province y met un terme. C’est 
terminé.  On ne  parle  plus  des  emplois  des  personnes 
concernées.  D’autres  choses  sont-elles  en  train 
d’évoluer ?  Peut-être  que  je  vais  me  retourner  vers 
Mme Gervasi ;  si  elle  a  trouvé  une  solution  pour 
plusieurs  travailleurs,  y  a-t-il  d’autres  solutions ?  Je 
poserai la question à un autre endroit, vu que vous ne 
pouvez  pas  répondre  à  cela,  si  j’entends  bien.  Mais, 
pour les personnes qui restent, qu’y a-t-il encore sur la 
table  par  rapport  aux  infrastructures  telles  qu’elles 
existent aujourd’hui ?

Si j’ai bien compris – vous me dites si je me trompe, 
c’est possible, Monsieur le Ministre –, pour ce qui est 
des  infrastructures,  le  SPW MI  s’en  occupe  et 
continuera à entretenir l’ensemble des infrastructures, et 

c’est ouvert, mais, la gestion touristique n’est pas votre 
job ni celui, de ce que je comprends, de la ministre du 
Tourisme, sauf si je me trompe. Je viens vers vous par 
rapport  à  cela,  quitte,  Madame  la  Présidente,  à 
l’interpeller là-dessus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR). – Avant toute chose, avec 
le  terme  « misérabilisme »,  je  ne  vous  visais  pas 
personnellement,  Mesdames  Antoine  et  Gervasi.  Je 
visais le contexte autour de ce dossier. On vient encore 
d’entendre  des  termes  comme « mort ».  Je  préfère  la 
renaissance à la mort. Dans un dossier comme celui-là, 
la  région  du  Centre  doit  être  unie.  Il  faut  une  union 
sacrée.

J’ai  posé  la  question  du  rôle  de  la  maison  du 
tourisme du Parc des canaux et châteaux qui s’appelle 
désormais  Centrissime  parce  qu’elle  est 
particulièrement  muette  dans ce dossier  et  qu’il  serait 
intéressant de voir toutes les structures.

Tout à l’heure, mon collègue Liradelfo a eu raison 
de dire deux fois que vous êtes baladées d’un niveau de 
pouvoir  à  l’autre.  Le  problème  de  la  Wallonie 
aujourd’hui,  c’est  qu’il  y  a  tellement  de  niveaux  de 
pouvoir que l’on est baladé d’un niveau de pouvoir à 
l’autre.  Que  fait  le  nouveau  Gouvernement,  comme 
inscrit dans sa DPR, pour l’instant ? Il essaie d’écrémer 
et de mettre de l’ordre dans tous ces niveaux de pouvoir.

Arrêtons  d’avoir  toujours  un  regard  négatif  par 
rapport au privé. Vous avez beaucoup parlé de Cora. Je 
me permets de le dire moi-même parce que, on a beau 
avoir des présidents de parti et tout ce que l’on veut, on 
peut ne pas partager tout ce qui est dit.

(Réactions dans l’assemblée)

La caissière du Cora, en quoi est-elle moins sociale 
qu’une caissière de l’accueil de l’ascenseur de Strépy ? 
Elle fait partie du public et elle est tout aussi sociale. Le 
privé ne veut pas dire un service asocial. Mme Gervasi, 
dans sa lutte syndicale, a dit : « Le privé, ce n’est que la 
rentabilité ».  Vous,  Madame  Antoine,  vous  avez  dit : 
« On est là pour le côté social ». Je peux vous donner 
plein  d’exemples,  même dans  le  public,  où  il  y  a  la 
nécessité  d’une  certaine  rentabilité  et  où  l’on  est 
excessivement  social.  Il  ne  faut  pas  opposer  les  deux 
systématiquement.

L’Atomium de Bruxelles est géré par un opérateur 
privé. Blegny-Mine est géré par un opérateur privé. Je 
ne vous ferai pas l’affront de vous parler de Pairi Daiza. 
À La Louvière, nous avons été heureux de voir tous ces 
fonds privés qui ont été mis sur la table pour la RAAL 
afin que l’on ait un club de foot derrière lequel tous les 
gens de la région du Centre pourront se mobiliser. Ce 
sont  des  opérateurs  privés.  Ces  gens  ne  sont  pas-ils 
sociaux ? Il y a peut-être des gens qui vont gratuitement 
au stade de la RAAL sans que vous le sachiez. Le social 
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fait partie de l’intime, et l’on n’a pas besoin de le crier 
sur tous les toits et tout le temps.

Quand je dis « pas de misérabilisme », c’est  parce 
que j’ai l’impression que, quand il y a un problème dans 
la région du Centre, on va toujours évoquer cela comme 
une  certaine  léthargie  ou  comme  une  sinistrose. 
Relevons-nous, trouvons des solutions, apportons notre 
expertise  et  notre  savoir-faire.  Je  le  sais  puisque  je 
connais bien des agents des voies d’eau et je connais 
bien  le  plan  incliné.  À l’époque,  il  y  a  eu  beaucoup 
moins  de  ramdam  qu’aujourd’hui.  Pourtant,  c’était 
quasiment les mêmes autour de la table, voire certains 
n’y étaient pas.

On devrait plus avoir une union sacrée, se dire ce 
que l’on veut pour notre région et ce que l’on veut au 
niveau de l’opération touristique de manière générale. 
Mettons-nous  autour  de  la  table  et  trouvons  des 
investisseurs,  qu’ils  soient  privés  ou  publics,  mais 
surtout privés, pour faire renaître, comme l’a dit Loris 
Resinelli, et je suis totalement d’accord avec lui, ce site 
des voies d’eau.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Cela m’a fait 
sourire comme reproche à la fois d’avoir dit que le canal 
n’était pas mort et d’avoir dit qu’il fallait qu’il renaisse 
et donc d’avoir sous-entendu qu’il était mort. Il faudrait 
que les gens se mettent d’accord sur ce qu’il faut me 
reprocher.

En tout cas, Monsieur Devin, une renaissance n’est 
pas liée à une mort. Bien au contraire. Ce n’est pas une 
résurrection.  Chaque  printemps  est  une  renaissance. 
Quand  les  arbres  se  recouvrent  de  feuilles,  c’est  une 
renaissance.  Quand  la  nature  se  réveille,  c’est  une 
renaissance  qui  ne fait  pas  suite  à  une mort.  Non,  le 
canal du Centre n’est pas mort et je continuerai de le 
dire.

Comme  l’a  dit  le  ministre,  la  Région  continue  à 
investir de manière importante sur l’ensemble de l’actif 
et sur les structures, et c’est très heureux comme cela. Il 
y a un amour profond de la population de la région du 
Centre pour ce site incroyable. C’est bien un signe que 
ce canal est toujours bien en vie. Le fait qu’il y ait des 
investisseurs  qui  s’intéressent  à  ce  canal  montre 
également qu’il n’est pas mort. Je m’en réjouis.

Vous  faites  la  comparaison,  Mesdames,  avec  un 
huissier de justice qui viendrait pour saisir vos meubles, 
c’est-à-dire qui viendrait chez vous, dans votre domicile 
privé. Le canal du Centre n’est pas un domicile privé. 
Le canal du Centre, ce n’est pas chez vous. Le canal du 
Centre,  c’est  chez  nous  tous,  chez  l’ensemble  des 
citoyens et des citoyennes de Wallonie. Que l’ensemble 
des citoyens et des citoyennes de Wallonie apprennent, 
comme je l’ai appris aujourd’hui de votre bouche, que 
des personnes viennent visiter notre maison commune 

avec une possibilité de venir y investir de l’argent, cela 
me rend heureux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – On pensait que c’était 
un gouvernement d’ingénieurs, visiblement, il  y a des 
poètes dans les partis de la majorité.

Pour  faire  le  lien  avec  les  niveaux  de  pouvoir, 
M. Daye disait que j’avais raison, à juste titre. Oui, vous 
êtes baladé d’un niveau de pouvoir à l’autre, mais c’est 
encore  le  cas  ici.  J’entends,  ici,  la  Région  qui  dit : 
« C’est la faute de la Province ». Ce sont quand même 
les mêmes partis qui sont aux deux niveaux de pouvoir. 
À un moment donné, vous devez vous parler.

(Réactions dans l’assemblée)

Visiblement, il y a un accord, puisque le troisième 
parti – qui n’est pas présent à la Région, mais qui est 
présent à la Province – est pour sauvegarder les emplois 
et  l’outil.  Il  y  a  moyen de  trouver  un accord.  Il  faut 
arrêter de balader les travailleurs d’un niveau à l’autre, 
parce que c’est cela qui se passe aujourd’hui. Quand on 
parle  de  gestion,  on  n’est  pas  en  train  d’attaquer 
n’importe  quel  opérateur  privé,  mais,  que  les  choses 
soient  claires,  c’est  surtout  parce  que  l’on  désinvestit 
dans  des sites  publics,  notamment  des  sites  rentables 
parce que le privé ne va pas s’aventurer là où ce n’est 
pas  rentable.  Aucun  privé  ne  va  faire  cela.  Cela  me 
paraît  évident  que,  quand on a  de la  gestion avec de 
grands  opérateurs  privés,  c’est  parce  qu’il  y  a  de  la 
rentabilité à la clé. Ce sont les visions qui s’affrontent. 
Quel choix veut-on préserver ? Notre patrimoine avec 
de  l’investissement  public,  mais  aussi  des  emplois 
publics. J’entends qu’il y a des investissements publics, 
mais si c’est pour servir des intérêts privés au final et 
avoir moins d’emplois, cela n’a pas de sens non plus. 
Ici,  il  y  a  une  volonté  claire  des  travailleurs  et  des 
travailleuses  de  préserver  les  emplois,  le  site  et  le 
patrimoine. Il y a une volonté à ce que cela reste dans le 
giron  public.  C’est,  à  mon  avis,  le  plus  important. 
J’invite la Province, où siègent le MR et les Engagés, et 
la Région, où siègent le MR et les Engagés, à se mettre 
d’accord pour préserver l’ensemble.

Mme la Présidente. – Merci à chacun et à chacune. 
L’ordre  du  jour  appelle  maintenant  les  différentes 
questions orales…

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Présidente, il 
y  a  lieu de remercier  les  pétitionnaires  d’êtres  venus. 
Merci à vous.

Mme la Présidente. – Monsieur Devin, je pense que 
je l’ai fait d’emblée lorsque chacun a pris la parole. En 
tant  que  présidente,  je  n’ai  pas  de  leçon  à  recevoir. 
Franchement,  je  trouve que votre commentaire est  un 
peu déplacé. Je pense que chaque fois que les gens ont 
pris la parole, j’ai remercié chacun et chacune d’avoir 
pris la parole. Je trouve que cette Commission…
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M. Laurent  Devin (PS).  –  Pouvons-nous  le  faire 
aussi, Madame la Présidente ? Je vous en remercie. Je 
l’ai fait.

Mme la Présidente. – Très bien. Vous l’avez fait à 
votre titre, alors. Je n’ai pas de leçon à recevoir. Je vous 
remercie.

Nous allons faire une pause de cinq minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 44 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 58 minutes.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’élaboration des plans d’exposition au 

bruit des infrastructures »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’élaboration  des  plans 
d’exposition au bruit des infrastructures ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  20 janvier  dernier,  interrogé  par  notre 
collègue  M. Lepine  sur  les  pollutions  sonores,  le 
ministre  de  l’Environnement,  en  ce  qui  concerne  les 
autres sources de bruit, portait à notre connaissance que 
le  plan  d’action  du  bruit  des  infrastructures  routières 
relevait du ministre Desquesnes. C’est pourquoi je me 
tourne vers vous.

Les règles relatives à la gestion du bruit des grandes 
infrastructures  sont  régies  par  la  directive 2002/49 
relative  à  l’évaluation  et  à  la  gestion  du  bruit  dans 
l’environnement.  La  première  phase  d’implémentation 
de  cette  directive  concerne  l’établissement  de 
cartographies. Dans ce cadre, en 2023, le Gouvernement 
a  adopté  une  cartographie  du  bruit  des  grands  axes 

routiers, c’est-à-dire les axes dont le trafic dépasse ou 
égale 3 millions de véhicules par an. Cette cartographie 
doit-elle être revue à échéances régulières ? Quels sont 
les axes du réseau structurant concernés ?

La  deuxième  phase  d’implémentation  concerne 
l’adoption de plans d’action visant à réduire le bruit et 
son impact sur les riverains. Pouvez-vous faire le point 
sur  l’adoption  de  ces  plans  pour  les  axes  routiers 
concernés  par  la  directive 2002/49 ?  Quels  budgets 
annuels  y  sont  consacrés ?  Endéans  quel  calendrier 
doivent-ils être mis en œuvre ?

De nombreuses études démontrent à la fois qu’il y a 
une réelle inégalité sociale d’exposition au bruit, mais 
également  les  méfaits  sur  la  santé  des  pollutions 
sonores. Il est fondamental, pour des raisons de justice 
sociale et de santé publique, de limiter le bruit provoqué 
par les grandes infrastructures routières.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, dans sa Déclaration de 
politique  régionale,  le  Gouvernement  s’est  engagé  à 
poursuivre  les  efforts  en  matière  de  lutte  contre  les 
pollutions sonores. L’élaboration des plans d’exposition 
au  bruit  des  infrastructures  y  contribue.  Les 
cartographies doivent être mises à jour tous les cinq ans 
et être rapportées auprès de la Commission européenne. 
Concernant les infrastructures routières, qui relèvent de 
mes  compétences,  l’échéance  est  le  30 juin 2027.  La 
liste des infrastructures reprises à l’annexe 1 de l’arrêté 
du  Gouvernement  du  16 juillet 2020  a  été  maintenue 
dans l’AGW du 17 juillet 2025. Elle a été validée l’été 
passé par le Gouvernement.

Sur base de ces cartographies, un plan d’action de 
lutte contre le bruit doit alors être établi. Le 8 janvier 
dernier, sur ma proposition, le Gouvernement wallon a 
adopté en première lecture un projet de plan d’action de 
lutte  contre  le  bruit  routier.  Considérant  cette  étape 
essentielle,  la  cellule  Bruit  du  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures, en charge de la mise en application de 
ladite  directive  européenne,  a  initié  les  démarches 
administratives  définies  par  le  Code  wallon  de 
l’environnement en vue d’une adoption définitive.

Plus concrètement, considérant que ce type de plan 
est de catégorie A2 au sens de l’article D29 dudit code, 
un rapport des incidences environnementales du projet 
de  plan  est  en  cours  d’élaboration.  Une  fois  ce 
document  établi,  une  enquête  publique  sera  organisée 
auprès  de  la  population  riveraine  des  infrastructures 
routières  identifiées  –  c’est  dans  l’arrêté  –  avant  une 
adoption définitive par le Gouvernement wallon.

Dans le cadre du futur plan d’investissement que je 
présenterai dans les prochains mois au Gouvernement, 
une  enveloppe  budgétaire  spécifique  sera  affectée  à 
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cette  thématique.  Elle  permettra  un  déploiement 
ambitieux de projets visant à améliorer la qualité de vie 
de  la  population  impactée  par  le  bruit  de  nos 
infrastructures routières.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  tous ces  éléments de réponse.  Ce sont 
plutôt  de  bonnes  nouvelles  puisque  manifestement  le 
dossier évolue. Toutefois, vous comprendrez toute mon 
inquiétude : cartographier n’est pas guérir.

Alors que l’on connaît l’impact qu’a le bruit sur la 
santé,  si  le  budget  annuel  n’est  pas  à  la  hauteur  des 
enjeux – il doit être défini –, la fracture sociale ne fera 
qu’augmenter entre ceux qui peuvent s’isoler de ce bruit 
et ceux qui subissent de plein fouet le bruit du réseau 
structurant. Je pense notamment au R3 de Charleroi qui 
est  véritablement  exposé.  Nous  resterons  donc 
particulièrement  attentifs  à  ce  que  les  investissements 
dans  ce  cadre  ne  soient  pas  simplement  une  variable 
d’ajustement budgétaire et à ce que vous preniez toutes 
les  mesures  nécessaires  afin  de  réaliser  ces  travaux 
d’aménagement au plus vite et au mieux.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les craintes quant à l’état du viaduc de 

Dinant »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Fontaine  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les craintes quant à l’état 
du viaduc de Dinant ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, en 
mars dernier, vous m’indiquiez : « Concernant le viaduc 
Charlemagne,  mon  administration  m’indique  que  les 
travaux  vont  bien  démarrer  au  printemps  2025.  Ils 
consisteront  principalement  en  une  réfection  des 
éléments de surface, tels que l’étanchéité, les glissières 
de sécurité et le revêtement. Des travaux de remise en 
peinture sont également prévus. Le chantier devrait se 
terminer  en  2026 ».  À  ce  stade,  pouvez-vous  nous 
indiquer si le calendrier sera tenu ?

Vous m’indiquiez également :  « Je précise que son 
état  actuel  est  rassurant,  aucune  anomalie  structurelle 
n’a  été  détectée.  Les  travaux  prévus  permettront  de 
résoudre  les  problèmes  d’étanchéité  apparus  avec  le 
temps ». Ce constat est-il toujours d’actualité ?

Par  ailleurs,  je  souhaiterais  relayer  des  craintes  et 
des  constats  exprimés  par  les  nombreux  usagers. 
Aujourd’hui, la circulation est réduite à une bande dans 
chaque sens, à la droite de l’infrastructure, dans le sens 
Philippeville-Ciney. Or, il apparaît que le revêtement de 
ce  côté  du  viaduc  est  déjà  largement  détérioré.  Le 
revêtement de ce côté du viaduc a-t-il fait l’objet d’une 
réfection dans le cadre des travaux en cours ? Sera-t-il 
remplacé à la faveur d’une phase ultérieure des travaux 
car il est vraiment endommagé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  suis  un  ministre 
omniscient  et  super  compétent…  Ce  que  je  voulais 
préciser d’emblée, sous forme de boutade, c’est que les 
informations que je vous transmets en réponse sont des 
réponses que me transmet l’administration, en qui j’ai 
bien sûr totalement confiance.

À ce jour, le calendrier du chantier a été décalé de 
quelques  mois  par  rapport  aux  prévisions  initiales  de 
l’entreprise générale.  Ce retard est  notamment lié aux 
conditions météorologiques rencontrées en fin d’année. 
Il  aura un impact  sur la seconde phase puisqu’il  était 
initialement  prévu  de  profiter  des  mois  de  janvier  et 
février pour réaliser les  travaux préparatoires de cette 
phase.  À  ce  jour,  mon  administration  maintient 
toutefois,  sous  réserve  d’imprévu,  une  estimation 
d’achèvement  des  travaux  pour  fin 2026.  Je  suis 
toujours prudent, parce que l’on a parfois des surprises.

Le  SPW MI  m’indique  que  les  travaux  en  cours 
d’exécution permettront  de résoudre le  phénomène de 
détérioration rapide des revêtements que nous observons 
– vous l’avez aussi constaté – actuellement.

Préalablement au basculement du trafic, l’entreprise 
adjudicataire  a  réalisé  un  raclage-pose  d’une  couche 
d’usure sur la première bande dans le sens Philippeville-
Ciney, qui avait été soustraite du trafic depuis quelques 
années. En outre, des réfections localisées de la couche 
d’usure – plutôt des rustines – avaient été réalisées afin 
de permettre  le  maintien du trafic  vers Ciney jusqu’à 
fin 2025.

Les aléas du chantier  et  la  météo ont  repoussé de 
quelques mois le basculement du trafic. On constate dès 
lors que des fissurations du revêtement apparaissent en 
première  bande.  On  observe  également,  à  quelques 
endroits  très  localisés,  que  le  revêtement  posé  il  y  a 
quelques  années  en  deuxième  bande  commence  à 
présenter  une  dislocation du revêtement  en surface et 
nécessite, de ce fait, la pose de tarmac en réparation de 
ces ouvertures.

Dès que les centrales d’hydrocarbonés rouvriront – 
tarmac à  chaud,  en  général  durant  les  beaux jours  –, 
l’entreprise  générale  sera  en  mesure  de  terminer  les 
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travaux  sur  la  phase 1,  d’installer  les  éléments  de 
sécurité et de basculer le trafic sur les voies réhabilitées 
dans la foulée pour entamer les travaux sur la phase 2 en 
direction de Ciney.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, d’avoir bien voulu faire le point sur le viaduc 
qui est problématique pour l’instant. J’ai pris bonne note 
qu’il y aura, dû aux conditions météo, quelques mois de 
retard,  mais  que  la  fin  du  chantier  est  toujours 
programmée,  sous réserve  d’aléas,  pour  fin 2026.  J’ai 
également  pris  note  que  les  bandes  utilisées  pour 
l’instant – qui se détériorent rapidement – seront refaites 
à la suite du chantier.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les dérapages budgétaires incontrôlés des 

grands projets d’infrastructures »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les dérapages budgétaires 
incontrôlés des grands projets d’infrastructures ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
ce n’est absolument pas une consolation, mais un article 
de  La  Libre  Belgique  paru  ce  20 janvier  mettait  en 
lumière  les  dérives  budgétaires  et  calendaires 
préoccupantes  de  plusieurs  mégaprojets  européens  de 
transport  inscrits  dans  le  réseau  transeuropéen  de 
transport – le fameux RTE-T dont on a déjà longuement 
parlé  – :  +225 %  pour  le  canal  Seine-Nord-Europe ; 
+291 % pour l’axe ferroviaire Baltica ; +409 % pour le 
tunnel de base du Brenner.

Les  retards  se  comptent  en  années,  parfois  en 
décennies.  Ces  surcoûts  pèsent  lourdement  sur  les 
budgets  régionaux,  nationaux  et  européens,  sans 
toujours  garantir  une  meilleure  efficacité  logistique. 
Êtes-vous en mesure de nous donner l’état des surcoûts 
du projet Seine-Escaut pour la Wallonie ?

Ce  constat  alarmant  n’est  pas  sans  écho  avec  les 
difficultés que rencontrent nos villes et nos communes 
wallonnes  lorsqu’elles  portent  des  projets 
d’infrastructure, y compris ceux soutenus par des fonds 
européens :  dérives des  coûts,  allongement  des délais, 
complexité administrative, faiblesse du suivi technique.

Y  a-t-il  une  analyse  structurelle  des  causes  des 
retards et de ces augmentations ? Est-il  possible, pour 
les projets régionaux actuels ou futurs, de se prémunir 
contre  ces  dérives  budgétaires  et  renforcer  l’efficacité 
du pilotage technique et financier ?

Relativement  au  projet  RTE-T en  général  et  à  la 
jonction  Seine-Escaut  en  particulier,  disposez-vous 
d’informations  relatives  à  un  nouvel  appel  à 
cofinancement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, l’article que vous citez 
évoque  des  pourcentages  spectaculaires,  mais  parfois 
trompeurs.  Pour  le  canal  Seine-Nord-Europe, 
l’augmentation  de  225 %  est  calculée  à  partir  d’une 
estimation  fort  ancienne,  faite  bien  avant  toute  étude 
technique ou environnementale. En réalité, l’écart entre 
le  budget  prévisionnel  de  2016  et  celui  actualisé  en 
2024 est de +43 %, dont la moitié liée à l’inflation.

En  Wallonie,  le  programme  Seine-Escaut 2020, 
lancé en 2014 et clôturé en 2024, a connu une déviation 
budgétaire de 16 %. Ces écarts s’expliquent en grande 
partie par des crises imprévisibles – covid, hausse des 
prix  de  l’énergie,  difficultés  d’approvisionnement. 
L’inflation à elle seule représente la moitié des surcoûts.

Pour renforcer le pilotage, une cellule Seine-Escaut 
a  été  créée  au  sein  du  SPW MI,  avec  un  chef  de 
programme nommé en 2022. Cette cellule indépendante 
assure :  la  coordination  des  chantiers ;  le  monitoring 
technique  et  budgétaire ;  la  production  des  rapports 
requis pour les cofinancements européens.

Les  auditeurs  européens  ont  d’ailleurs  salué  la 
qualité du suivi mis en place par la Wallonie.

Concernant les futurs appels à projets européens, le 
mécanisme  MIE 3,  doté  d’un  budget  doublé,  intègre 
Seine-Escaut comme projet prioritaire. Une préparation 
conjointe est en cours avec nos partenaires français et 
flamands  pour  déposer  un  dossier  en 2028.  J’ai 
d’ailleurs  eu  l’occasion  d’échanger  à  ce  propos  avec 
M. Xavier  Bertrand,  le  président  des  Hauts-de-France 
voici quelques semaines.

Donc,  oui,  les  risques de dérapages existent,  mais 
dans le cadre des dossiers RTE-T voies hydrauliques, la 
Wallonie agit, anticipe, et adapte ses outils pour assurer 
une gestion rigoureuse et efficace de ses projets.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  éléments  d’information.  Je  vous 
avoue  que,  pour  les  225 %,  ce  n’est  pas  La  Libre 
Belgique  qui les évoque bêtement : même la Cour des 
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comptes européenne est d’accord sur cette augmentation 
de  225 %.  Mme Annemie  Turtelboom,  qui  est  venue 
voici 10 jours au Parlement, nous parlait de la Cour des 
comptes européenne. Dans le tableau de sa présentation 
– je l’avais pris en photo –, celle-ci évoquait les 225 % 
d’augmentation par rapport à l’estimation initiale.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Ce  sont  en  tout  cas  les  chiffres  de  la  Cour  des 
comptes  européenne  que  j’ai  devant  moi.  Il  y  a 
effectivement quelque chose de préoccupant. Je ne vais 
pas être désagréable au point de vous dire qu’avec tous 
les ingénieurs qui vous entourent, vous devriez être un 
peu plus efficace.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Il  y  a  plusieurs  autres  dossiers  que  l’on  pourrait 
évoquer  et  sur  lesquels  on  reviendra  peut-être.  Merci 
pour ces éléments de réponse, mais je pense que l’on 
doit se pencher très sérieusement sur cette situation.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’équipement du réseau régional en feux 

intelligents »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’équipement  du  réseau 
régional en feux intelligents ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je souhaiterais revenir sur un thème à propos 
duquel nous avons déjà eu l’occasion d’échanger et qui 
a  été  abordé  lors  de  notre  visite  du  centre  Perex  du 
16 janvier dernier : l’équipement du réseau régional en 
feux intelligents. Comme l’indique le site du SPW MI, 
ce  dispositif  doit  permettre  d’améliorer  la  fluidité  du 
trafic, notamment en donnant la priorité aux transports 
en commun, ainsi qu’aux usagers privilégiant des modes 
de  déplacements  « actifs »,  comme  les  piétons  et  les 
cyclistes.

D’une part, il s’agit de procéder à une modernisation 
des équipements des carrefours par la mise en place de 
signaux à LED et  de contrôleurs  de feux de dernière 
génération. D’autre part, l’objectif est de développer un 
système de gestion centrale, au niveau du centre Perex, 
permettant ainsi de superviser, à terme, l’ensemble des 
carrefours tricolores du réseau routier régional.

En  mars  dernier,  vous  m’avez  indiqué  que 
400 carrefours  sur  700  seraient  équipés  en  feux 
intelligents  d’ici  juin 2026.  Cette  échéance  sera-t-elle 
maintenue ?  Combien  vont  coûter  ces  équipements ? 
Qu’en  est-il  de  l’équipement  des  300 carrefours 
restants ?

Comme je l’ai déjà exposé ici, pour moi, l’élément 
le  plus  important  mis  en  œuvre  grâce  aux  feux 
intelligents est la priorité aux véhicules de secours. Le 
système est en cours d’implémentation, avec un projet 
pilote  autour  de  la  caserne  de  Verviers.  Comment  ce 
projet  pilote  sera-t-il  évalué ?  Quand  pourra-t-on 
étendre cette possibilité à l’ensemble des véhicules de 
secours ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique régionale est très claire : la mise en œuvre de 
solutions pour atteindre une mobilité fluide, sécurisée, 
partagée  et  apaisée  est  une  des  priorités  du 
Gouvernement wallon.

Le  programme  de  modernisation  des  carrefours  à 
feux constitue un axe essentiel de l’amélioration de la 
sécurité et de la fluidité sur le réseau régional. Il repose 
à la fois sur la rénovation des équipements de terrain et 
sur  la  mise  en  place  progressive  d’une  gestion 
centralisée au centre Perex, que vous avez pu découvrir. 
Aujourd’hui, 390 carrefours sont déjà configurés dans le 
poste central, dont 340 sont actifs. L’objectif annoncé de 
400 carrefours modernisés d’ici la fin juin 2026 sera dès 
lors tenu, m’indique mon administration. L’installation 
du poste central au Perex, combinée à la rénovation de 
ces  400 carrefours,  représente  un  investissement  de 
30 millions d’euros hors TVA.

En ce qui concerne la suite de la modernisation, pour 
finaliser l’ensemble des 700 carrefours, la stratégie est 
en cours de discussion dans le cadre du prochain plan 
d’investissement.  En effet,  nous arrivons au terme du 
plan « Mobilité et infrastructures pour tous » et il s’agit 
maintenant de préparer la suite. C’est le travail auquel je 
me  suis  astreint  avec  mes  collaborateurs  et 
l’administration.

Concernant les transports en commun, la priorisation 
est déjà réalisée sur quelques carrefours et vise à être 
mise  en  place  à  court  terme  sur  un  ensemble  de 
carrefours identifiés comme étant utiles par l’OTW, afin 
de permettre des gains de temps et  de parcours.  Cela 
correspond évidemment à des endroits où des lignes de 
bus passent fréquemment et où il y a des problèmes qui 
nécessitent de prioriser le passage des bus.

L’infrastructure en cours de déploiement permettra 
également d’offrir – vous avez raison de le souligner – 
une  priorisation  aux  véhicules  d’urgence.  Pour  y 
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parvenir,  il  est  indispensable  que  l’ensemble  des 
systèmes puissent communiquer entre eux. Il ne s’agit 
pas uniquement d’équiper les feux, mais également les 
véhicules et le poste central.

Dans ce  cadre,  un projet  pilote  est  en préparation 
autour  de  la  caserne  des  pompiers  de  Verviers.  Il 
permettra de tester :

- la  communication  entre  les  équipements 
embarqués dans les  véhicules  de secours  et  les 
contrôleurs des carrefours ;

- la capacité des contrôleurs à arbitrer les priorités 
entre  véhicules  d’urgence  et  transports  en 
commun, puisque si l’on donne la priorité à l’un, 
il faut aussi déterminer comment on organise tout 
cela ;

- les impacts réels, qui devront être mesurés, sur la 
sécurité et la fluidité.

En effet,  il  ne  s’agirait  pas  de faciliter  le  passage 
rapide d’un bus ou d’un véhicule prioritaire en rendant 
la traversée du carrefour soudainement plus dangereuse 
pour les autres, ce qui serait, vous en conviendrez, un 
peu  contre-productif.  L’extension  du  dispositif  à 
l’ensemble du réseau structurant  nécessitera  donc une 
reprogrammation précise,  carrefour  par  carrefour,  afin 
de permettre cette logique de gestion hiérarchisée des 
priorités. Cette programmation spécifique se fera, bien 
sûr,  au  fur  et  à  mesure  des  mises  à  jour  et  des 
évolutions ; elle sera planifiée au cours des prochaines 
années.  Toutefois,  il  conviendra  évidemment  que  les 
propriétaires  des  véhicules  prioritaires  s’équipent 
également en la matière, parce que l’on peut équiper les 
feux,  mais si  le  matériel  roulant  ne l’est  pas,  cela ne 
peut pas marcher, vous l’aurez compris.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour vos réponses. Je vois que les délais sont 
tenus, et c’est plutôt une bonne chose.

Si  la  modernisation  technique  de  notre  réseau  est 
une nécessité pour la fluidité et la mobilité douce, il y a 
un aspect qui, à mes yeux, dépasse le simple confort de 
circulation,  c’est  celui  de  la  sécurité  publique  et  de 
l’efficacité  de  nos  services  de  secours.  Nous  savons 
qu’il ne va pas être simple d’équiper tous ces véhicules, 
au-delà des feux intelligents. Vous le savez aussi bien 
que moi, Monsieur le Ministre, chaque minute, chaque 
seconde gagnée par  une  ambulance ou encore  par  un 
camion  de  pompier,  lors  d’un  franchissement  de 
carrefour, est cruciale et peut véritablement sauver des 
vies.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la future rénovation de la N552 à Dour »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la future rénovation de la 
N552 à Dour ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le sujet de la rénovation de la N552 suscite de 
nombreuses réactions. En effet, un subside serait prévu 
pour  rénover  entièrement  un  tronçon  situé  près  de 
l’entrée  de  Dour.  Cependant,  outre  la  réfection  de  la 
voirie, une réduction du nombre de voies de circulation 
serait envisagée.

Si les travaux de rénovation ne font l’objet d’aucune 
objection, ceux concernant la réduction du nombre de 
voies  et  la  mise  en  place  d’une  large  piste  cyclable 
engendrent  des  inquiétudes  sur  les  conséquences  que 
cela  pourrait  entraîner :  il  s’agit  d’un  tronçon 
particulièrement  emprunté  par  les  automobilistes  et 
réduire de moitié les bandes de circulation disponibles 
pourrait causer des problèmes de mobilité.

Ainsi, Monsieur le Ministre, où en est le dossier de 
la rénovation de la N552 ? Les adaptations du nombre 
de voies  sont-elles  à  l’ordre  du jour  malgré  un trafic 
toujours plus abondant ? L’impact de cette réduction de 
voies  sur  la  mobilité  a-t-il  été  étudié ?  Enfin,  un 
calendrier est-il déjà envisagé pour ces travaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  DPR encourage  les 
modes actifs, notamment à travers l’amélioration et la 
création  d’infrastructures  sécurisées,  de  qualité  et 
inclusives,  et  d’équipements  connexes en concertation 
avec  les  acteurs  locaux  et  –  c’est  important  –  en 
consultant les usagers.

Elle  encourage  également  des  infrastructures 
routières  de  qualité  et  sécurisées.  La  nationale 552 
relevant du réseau de la SOFICO relie, vous le savez, 
l’autoroute de Wallonie aux Hauts-Pays,  en traversant 
les  communes  de  Hensies  et  Dour.  Sa  configuration 
actuelle est  celle  d’une chaussée avec deux fois  deux 
bandes,  séparées  par  une  ligne  blanche  et  sans 
accotement  aménagé pour  les  piétons  et  les  cyclistes. 
C’est une conception d’un autre temps, dirons-nous.
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La  proposition  du  SPW MI  vise  à  redistribuer 
l’espace  pour  une  plus  juste  répartition  entre  les 
différents modes de transport, ainsi qu’une diminution 
du  régime  de  vitesse,  en  adéquation  avec  la  vision 
FAST 2030.  Bien  que  le  dossier  ait  été  présenté  aux 
différentes  communes  début 2025,  la  commune  de 
Hensies a  fait  part  tout  dernièrement  de ses  craintes : 
alors que Dour est favorable à une réduction, Hensies 
s’y  oppose  en  raison  du  flux  important  de  véhicules 
provenant de l’autoroute vers les Hauts-Pays.

Une solution de compromis – ce n’est pas péjoratif 
–, différenciant le nombre de bandes selon les zones de 
trafic, a donc été retenue par la Commission provinciale 
de sécurité routière, qui s’est tenue le 22 janvier dernier. 
Cette solution intelligente doit encore être confirmée par 
le  SPW,  la  SOFICO  et  les  deux  communes.  Mais  à 
l’oreillette,  on  me  dit  que  c’est  en  bonne  voie.  La 
SOFICO  a  confirmé  de  son  côté  la  nécessité  de  la 
réfection de cette portion en l’inscrivant dans son projet 
de raclage-pose. Les dossiers pour l’année 2026 sont en 
cours  d’examen  par  le  conseil  d’administration  de  la 
SOFICO.

On peut donc parler de fumée blanche et dire que, si 
la hache de guerre avait été déterrée, elle est en tout cas 
enterrée.  Cette  solution  pratique  et  pragmatique 
correspond à la réalité des flux de circulation sur cette 
nationale 552, qui ne sont pas les mêmes sur le territoire 
d’Hensies  –  sur  certains  de  ces  tronçons  que  vous 
connaissez peut-être mieux que moi – que du côté de 
Dour, où il y a moins de circulation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci, Monsieur 
le Ministre, pour cette réponse enthousiasmante pour la 
suite. Eu égard aux différences que l’on a pu rencontrer 
entre  les  deux  communes,  Hensies  et  Dour,  on  a  pu 
enfin trouver une solution, un compromis. Ce n’est pas 
toujours le cas, et il faut le souligner quand les choses se 
passent bien.

La volonté aussi de permettre l’intermodalité, avec 
la  possibilité  pour  les  cyclistes  ainsi  que  les  piétons 
d’utiliser cet axe est quelque chose de très positif.

Je  ne  manquerai  pas  de  suivre  ce  dossier 
attentivement étant donné, comme vous l’avez très bien 
dit, que je connais cet axe. Je passe souvent par là et je 
peux  voir  qu’il  y  a  beaucoup  de  flux.  Donc,  il  y  a 
toujours cette compétition entre les deux. C’est bien de 
trouver des solutions à ce genre de problème.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact des travaux du viaduc de Saint-

Ghislain sur l’économie locale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs  locaux,  sur « l’impact  des travaux du 
viaduc de Saint-Ghislain sur l’économie locale ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, les travaux de rénovation du viaduc à l’entrée 
de  Saint-Ghislain,  pilotés  par  la  Région  wallonne, 
perturbent  fortement  la  circulation  et  entraînent  une 
baisse généralisée du chiffre d’affaires des commerçants 
du centre-ville : entre 15 et 41 %, selon les enseignes. 
L’association  des  commerçants  sollicite  une  réunion 
avec  la  bourgmestre  pour  dégager  des  solutions, 
notamment une meilleure signalisation et des déviations 
favorisant  le  passage  par  le  centre-ville.  Ces 
perturbations,  survenues  particulièrement  pendant  les 
fêtes de fin d’année, menacent la vitalité commerciale 
locale et contribuent au départ de certains acteurs vers 
d’autres communes.

Dans ce cadre, pouvez-vous indiquer les mesures de 
mitigation  envisagées  par  la  Région  wallonne  pour 
minimiser  l’impact  économique de  ces  travaux sur  le 
commerce  de  proximité ?  Quelles  bonnes  pratiques 
existent  en  Wallonie  pour  accompagner  les  centres-
villes  lors  de chantiers  régionaux d’infrastructure  afin 
de  préserver  leur  attractivité  économique ?  Un  suivi 
spécifique sera-t-il assuré pour ce chantier compte tenu 
de sa seconde phase prévue après le 30 janvier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  en  ce  qui  concerne  le 
chantier de la porte de Saint-Ghislain, les accès à la gare 
ainsi qu’au centre-ville restent maintenus. L’avenue de 
la Gare demeure d’ailleurs accessible et reste praticable 
dans les  deux sens,  garantissant ainsi  la continuité de 
déplacement des usagers. La signalisation actuellement 
en place est conforme aux prescriptions en vigueur et ne 
présente pas de caractère particulier, dans la mesure où 
les  accès  à  la  gare  et  au  centre-ville  n’ont  pas  été 
modifiés par les travaux en cours.

Lorsque les travaux débuteront dans l’avenue de la 
Gare, celle-ci restera ouverte à la circulation. Toutefois, 
à ce stade, les plans de signalisation relatifs à ces phases 
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ultérieures  ne  sont  pas  encore  arrêtés.  En  effet, 
l’administration communale, les services de police et le 
SPW MI  poursuivent  une  collaboration  étroite  et 
évolutive  dans  l’analyse  de  la  mobilité  autour  de  ce 
chantier. Cette approche progressive permet notamment 
d’adapter les dispositifs de circulation en fonction des 
observations  de  terrain  et  du  comportement  des 
automobilistes.

Complémentairement,  je  précise  que,  pour  chaque 
chantier,  un  suivi  spécifique  est  assuré  par 
l’administration afin de préserver autant que possible la 
mobilité pendant toute la durée des travaux.

Enfin, de façon plus générale, je rappelle qu’il existe 
un dispositif wallon d’indemnité compensatoire lorsque 
l’accès  à  un  commerce  ou  à  son  parking  est  devenu 
difficile ou impossible. Ce type d’aide est géré par la 
Direction  des  implantations  commerciales  du 
SPW EER, sous la tutelle de mon collègue, le ministre 
de l’Économie, Pierre-Yves Jeholet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse. 
Comme  vous  l’avez  très  bien  souligné,  les  accès, 
notamment  l’accès  à  la  gare,  restent  maintenus. 
Néanmoins,  c’est  un carrefour  assez  dense,  où  il  y  a 
beaucoup de circulation.

Je  comprends  les  commerçants  qui  se  plaignent 
souvent  d’avoir  moins  de  fréquentation  pendant  ces 
travaux.  Vous  avez  parlé  des  indemnités 
compensatoires.  Je  pense  important  de  le  souligner 
parce  qu’il  y  a  souvent  un  manque  d’information. 
J’invite  les  commerçants  à  utiliser  ce  moyen  pour 
pouvoir trouver des solutions. À long terme, lorsque les 
travaux  seront  terminés,  on  espère  que  les  chiffres 
reviendront à la norme.

Question orale
de M. Vincent Maillen

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurisation du pont de France »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maillen à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  sécurisation  du  pont  de 
France ».

La parole est à M. Maillen pour poser sa question.

M. Vincent Maillen (MR). – Monsieur le Ministre, 
à la suite de la réponse apportée à ma question écrite du 

13 novembre 2025 relative à la sécurité du passage pour 
piétons situé sur le pont de France, je souhaite revenir 
sur  un  point  précis  qui  demeure  sur  le  terrain  la 
principale source d’inquiétude, à savoir l’absence totale 
d’éclairage public à hauteur de ce passage.

Si les contraintes structurelles de l’ouvrage ont été 
exposées pour justifier l’impossibilité d’aménagements 
lourds,  force  est  de  constater  que  la  question  de 
l’éclairage n’a pas fait l’objet d’éléments concrets quant 
aux solutions envisageables. Or, en période nocturne ou 
de  faible  visibilité,  ce  défaut  d’éclairage  constitue  le 
principal facteur de dangerosité pour les piétons malgré 
la présence du marquage et de la signalisation existants.

Monsieur le Ministre, des solutions d’éclairage léger 
ou  non  intrusif  –  éclairage  autonome,  LED  solaires, 
éclairage sur mât indépendant de la structure du pont, ou 
des dispositifs temporaires ou expérimentaux – ont-elles 
été étudiées par le SPW pour ce site précis ? À défaut, 
l’administration  envisage-t-elle  de  lancer  une  étude 
ciblée  exclusivement  consacrée  à  l’amélioration  de 
l’éclairage  du  passage  pour  piétons,  indépendamment 
d’un projet global d’aménagement de la zone ?

Enfin,  un  calendrier  indicatif  peut-il  être 
communiqué  quant  à  une  éventuelle  amélioration  de 
l’éclairage  à  cet  endroit ?  Ces  éléments  permettraient 
d’apprécier plus précisément les marges de manœuvre 
existantes  pour  répondre  à  une  problématique  de 
sécurité largement partagée par les usagers, dont je fais 
partie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  pense  que  nombre 
d’entre nous sont des usagers de ce pont.

Sur  le  plan  technique,  comme  je  vous  le  disais 
précédemment dans ma réponse écrite, des contraintes 
existent étant donné la nature de l’ouvrage et limitent 
les possibilités d’intervention. J’ai toutefois demandé à 
mon  administration  d’envisager  l’installation 
d’éclairage tenant compte de ces contraintes techniques 
pour le passage piéton. Les trois bandes de circulation et 
la  configuration des  lieux en « S »  nécessitent  que  la 
sécurité des piétons soit pleinement assurée.

Les pistes de solution que vous avancez font bien 
partie  des  solutions  envisagées.  Dès  que  le  choix 
technique aura été opéré, les travaux nécessaires seront 
planifiés.

M. le Président. – La parole est à M. Maillen.

M. Vincent  Maillen (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse  positive.  Je  me  réjouis 
d’avoir de vos nouvelles par rapport à ce dossier.
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Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la situation problématique de la N546 à 

Quévy »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la situation problématique de la 
N546 à Quévy ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, nous continuons notre tour de Wallonie pour 
parler de la N546, qui traverse Givry – où il y a une très 
bonne friterie, si vous souhaitez un jour passer par là, 
mais je ne veux pas faire de publicité ici –, pour vous 
dire qu’il ne s’agit pas particulièrement ici d’un défaut 
d’infrastructures,  mais  plutôt  un  défaut  concernant  la 
sécurité routière. La question aurait pu se retrouver dans 
cette catégorie. Comme c’est une traversée de village, il 
y a pas mal de passages de piétons, de vélos, et cetera. 
C’est assez compliqué.

Il y a un an, la commune a commandé une étude, 
qu’elle a transmise au SPW. Elle comporte différentes 
demandes  d’aménagement,  notamment  un  radar-
tronçon.  Visiblement,  la  CPSR  a eu  lieu,  où  les 
demandes ont été formulées par la commune. Bien que 
la commune a envie d’avancer de son côté, le dossier 
coince au niveau de la Région. J’aimerais savoir si vous 
avez pris connaissance de cette étude et si vous avez de 
nouveaux éléments susceptibles pour avancer à Quévy.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  traitement  des 
traversées de villages consiste en un axe majeur de la 
politique  régionale  de  sécurisation  des  voiries 
régionales. J’encourage pour ce faire les collaborations 
entre  les  autorités  locales  et  les  services  régionaux. 
L’étude  réalisée  par  la  Commune  de  Quévy  est  bien 
connue  de  mon  administration  et  a  fait  l’objet  d’une 
analyse approfondie. Ce projet est cohérent par rapport 
aux  objectifs  régionaux,  moyennant  quelques 
adaptations  spécifiques  aux  normes  techniques  du 
SPW MI.

La mise en œuvre du projet nécessitera toutefois son 
inscription  dans  un  programme  budgétaire,  vu  les 
montants  sous-jacents.  Il  figure  parmi  les  besoins 
répertoriés tant par le SPW MI que par la Commune de 
Quévy  dans  le  cadre  de  la  collecte  des  besoins  qui 
seront hiérarchisés en vue de l’élaboration du prochain 

plan d’investissement. Tout dépendra du classement du 
projet et du montant que moi-même et mes collègues du 
Gouvernement  pourrons  dégager  pour  le  futur  plan 
Infrastructures.

Je  vous  invite  à  y  sensibiliser  vos  collègues  de 
gouvernement.

Les  questions  de  radars  seront  traitées 
indépendamment. Vous savez que, depuis le début de la 
législature, j’ai souhaité installer 150 radars par an sur 
les routes de Wallonie, priorisés en fonction de critères. 
Si la zone de police a identifié ce lieu,  il  fera l’objet 
d’une  priorisation  objective  et  transparente  en  la 
matière.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour  les  différents  éléments  de  réponse. 
J’entends bien et j’espère que les investissements seront 
conséquents,  mais  la  trajectoire  budgétaire  de  la 
Wallonie  doit  aussi  être  maintenue.  C’est  donc  un 
équilibre savant à trouver au sein du Gouvernement. Je 
ne doute  cependant  pas  que la  situation à  Quévy fait 
l’objet de votre attention et de celle du SPW. J’espère 
que  l’on  pourra  avancer  pour  les  prochains  radars-
tronçons et pour les prochaines programmations.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurité routière et la dégradation des 

voiries régionales »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Palermo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs locaux, sur « la sécurité routière et la 
dégradation des voiries régionales ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
permettez-moi  tout  d’abord  de  vous  remercier  pour 
votre célérité lors de mes différentes demandes de ces 
dernières semaines. Chapeau à vous.

La  situation  observée  à  Perwez,  où  une  voirie 
régionale traversant une zone d’activité économique est 
fermée depuis  des  mois  pour  des  raisons  de  sécurité, 
illustre  les  difficultés  structurelles  rencontrées  en 
matière  d’entretien  et  de  rénovation du réseau routier 
régional.  Lorsque  des  dégradations  profondes  sont 
constatées,  au  point  que  de  simples  réparations  de 
surface ne suffisent plus, l’absence d’intervention rapide 
peut  conduire  à  des  fermetures  prolongées,  avec  des 
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impacts importants sur la mobilité, la sécurité routière et 
l’activité économique locale. À Perwez, cette fermeture 
contraint les usagers et les entreprises à emprunter des 
itinéraires de déviation sur une longue durée.

Les  services  du  SPW  Mobilité  et  Infrastructures 
indiquent  que  les  voiries  de  ce  type  doivent  être 
inscrites  dans  les  plans  d’investissement  régionaux, 
lesquels sont soumis à des arbitrages budgétaires et à la 
définition  de  priorités  à  l’échelle  de  l’ensemble  du 
territoire wallon, mais à cet égard, quelque chose me dit 
que vous me donnerez plus ou moins la même réponse 
qu’à  mon  collègue  précédent.  Par  ailleurs,  la 
dégradation  accélérée  de  certaines  voiries  régionales, 
comme  celle  que  je  viens  de  citer,  semble  liée  à 
l’augmentation du trafic lourd, en particulier autour des 
zones  d’activité  économique,  alors  que  les 
infrastructures  existantes  ne  sont  pas  toujours 
dimensionnées pour ce charroi.

Quels  critères  le  Gouvernement  wallon  utilise-t-il 
pour  prioriser  les  investissements  dans  les  voiries 
régionales  fortement  dégradées,  comme  celle  qui 
traverse la zone d’activité ? Comment la Région entend-
elle  améliorer  la  planification  et  la  transparence  des 
calendriers  de  travaux  afin  d’éviter  des  fermetures 
prolongées pour des raisons de sécurité ? Des moyens 
spécifiques  sont-ils  prévus  pour  adapter  les  voiries 
régionales au trafic lourd croissant, notamment dans des 
pôles  économiques  tels  que  Perwez ?  Enfin,  le 
Gouvernement  prévoit-il  l’élaboration  et  la 
communication  d’un  planning  pluriannuel  des 
interventions sur les voiries régionales concernées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  pour  ne  pas  faire  de 
jaloux et expliquer à votre collègue envieux les travaux 
concernant la commune de Perwez, à propos desquels 
vous m’avez alerté, de même que le collège communal, 
je puis préciser qu’il s’agit de travaux de raclage-pose. 
Ce  sont  des  travaux  qui  sont  mobilisables  par  les 
directions territoriales en fonction des besoins avérés de 
terrain et qui ne nécessitent pas d’autres mesures plus 
complexes, comme un plan de sécurisation, et cetera. Le 
Gouvernement,  conformément  à  la  DPR,  prévoira  le 
développement d’une stratégie d’investissement dans le 
réseau routier, avec une volonté d’adapter, de prioriser 
et de planifier sur le long terme, comme vous l’appelez 
de vos vœux.

Ainsi – je me permets de faire un deuxième appel du 
pied  –,  je  soumettrai  prochainement  au  Conseil  des 
ministres,  dans  le  courant  de  ce  premier  semestre,  le 
nouveau  plan  Infrastructures,  qui  s’appuiera  sur  la 
vision FAST 2030. Les besoins seront regroupés par les 
familles d’actifs concernés par les réseaux routiers, de 
voies hydrauliques et de mobilité active, ainsi que par le 

type d’activité du besoin : réhabilitation, aménagement, 
construction ou suppression.

L’enveloppe  budgétaire  dédiée  au  futur  plan  doit 
encore être débattue au sein du Conseil des ministres. 
Celle-ci  devra  naturellement  s’inscrire  dans le  respect 
de  la  trajectoire  fixée  à  l’entame de  cette  législature, 
comme  M. Soupart  m’y  engage  également,  mais 
j’entends  trouver  de  nouvelles  recettes  pour  renforcer 
sensiblement les moyens dévolus à l’entretien préventif 
de nos infrastructures. Le projet de vignette routière est 
l’un  de  ces  leviers.  Il  doit  permettre  de  dégager  de 
nouvelles recettes pour nos routes et infrastructures de 
mobilité  en  faisant  aussi  contribuer  les  plaques 
étrangères. J’y mets toute mon énergie, comme vous le 
savez.

Les  moyens  sont  un  enjeu  majeur,  mais  leur  bon 
usage  l’est  tout  autant.  Établir  une  programmation 
pluriannuelle avec un planning détaillé est  une affaire 
complexe.  La  durée  des  projets  est  tributaire  d’une 
bonne  maîtrise  du  périmètre  du  projet,  de  ses 
composantes  et  de  son  contexte  territorial.  Les 
informations nécessaires à l’affinement d’un dossier ne 
deviennent  disponibles  qu’au  terme  de  la  phase 
d’initiation des projets. Quatre éléments ont un impact 
particulièrement important  quand ils  sont nécessaires : 
la  demande de permis,  les  expropriations,  la  présence 
d’impétrants et la réalisation des audits, notamment de 
sécurité.  Cet  ensemble  de  données  montre  que 
communiquer un calendrier pluriannuel à l’entame d’un 
plan  comporte  un  certain  niveau  d’approximation  qui 
est naturel au cheminement des dossiers.

Concernant  l’adaptation  des  voiries  au  trafic  des 
poids lourds, il faut savoir que lors de tout projet routier, 
et plus spécifiquement de projet de réhabilitation lourde 
d’un tronçon de voirie où il faut reconfigurer les lieux, 
une phase de conception prévoit le dimensionnement de 
la voirie en adéquation avec le trafic existant et projeté. 
Cette phase d’études préalable est la base de tout projet 
routier mené de façon correcte et professionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Je ne doute pas que 
les  gens  convaincus  vont  être  convaincants.  Je  me 
réjouis de savoir qu’il y aura une planification. On parle 
des routes et des gros travaux, mais j’aimerais aussi y 
adjoindre  tout  ce  qui  est  nettoyage  et  abords.  On 
attendra les prochaines semaines pour voir ce plan et les 
moyens qui lui seront alloués. Je compte sur vous,  je 
compte sur nous.
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Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les travaux prévus sur la chaussée du 

Rœulx en 2026 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les travaux prévus sur la 
chaussée du Rœulx en 2026 ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  reviens  encore  avec  la  N538.  Cette 
fameuse  chaussée  du  Rœulx  suscite,  depuis  plusieurs 
années, l’inquiétude des riverains en raison de son état 
dégradé.  Je  vous  avais  déjà  interrogé  à  ce  sujet, 
notamment sur l’impact de l’affaissement de cet axe sur 
la sécurité des habitants et sur les mesures envisagées à 
moyen terme.

Dans vos réponses, vous aviez évoqué la nécessité 
d’une réhabilitation complète à terme et indiqué que vos 
services  poursuivaient  inspections  et  interventions 
ponctuelles  en  parallèle  d’une  programmation 
structurelle.

Plus  récemment,  des  déclarations  publiques  de  la 
Ville  de  Mons  ont  laissé  entendre  qu’aucun  chantier 
significatif  ne  serait  programmé prochainement  sur  la 
chaussée  du  Rœulx,  alimentant  l’incompréhension  et 
l’inquiétude  des  riverains,  en  contradiction  avec  les 
perspectives que vous aviez esquissées au Parlement.

Pouvez-vous  confirmer  si  des  travaux  de 
réhabilitation de la chaussée du Rœulx à Mons sont bien 
inscrits  à  la  planification 2026  du  SPW MI  et  en 
préciser  la  nature  –  réfection  en  profondeur, 
sécurisation,  aménagements  pour  usagers  faibles  –,  le 
ou  les  tronçons  concernés  ainsi  que  le  calendrier 
prévisionnel  des  interventions ?  Le  cas  échéant,  ces 
travaux  s’inscrivent-ils  dans  une  approche  globale 
visant  à  réduire  les  nuisances  pour  les  riverains  et  à 
améliorer  la  sécurité  routière  sur  cet  axe ?  Enfin, 
pouvez-vous  clarifier  la  position  du  Gouvernement  et 
garantir  une  communication  transparente  vers  les 
habitants  quant  à  la  programmation  effective  des 
chantiers  sur  la  chaussée  du  Rœulx  en 2026,  afin  de 
lever toute ambiguïté sur la réalité des travaux à venir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  en  réponse  à  votre 

dernière  question  écrite  à  propos  de  la  chaussée  du 
Rœulx à Mons, que je connais bien – elle pas très loin 
de  chez  moi  –,  je  vous  répondais  ceci  le  10 octobre 
dernier : « Cette voirie – la nationale 538 donc – souffre 
de problèmes d’usure de son revêtement. Aussi, cet axe 
est  repris  dans la  liste  des  besoins  de programmation 
PMS,  Pavement  Management  System,  autrement  dit, 
raclage-pose en français, de la Direction des routes de 
Mons et sera mis en œuvre en fonction de la priorisation 
et  des  disponibilités  budgétaires  du  SPW Mobilité  et 
Infrastructures ».

Je puis donc vous rassurer : des travaux de réfection 
sont  bien  prévus  dans  le  cadre  du  programme 
d’entretien  extraordinaire  des  revêtements  de  la 
Direction des routes de Mons. Ceux-ci sont en cours de 
planification et devraient être effectués – ou en tout cas 
initiés – dans le courant de ce premier semestre 2026. 
Ils concerneront, comme annoncé, la réhabilitation des 
revêtements, ce qui permettra de réduire les nuisances 
actuelles  que  vous  évoquiez.  Le  tronçon  concerné  se 
situe  en zone d’agglomération avec  une limitation de 
vitesse  à  50 kilomètres  par  heure ;  il  comporte  par 
ailleurs la présence d’un radar.

En  ce  qui  concerne  la  communication,  les 
informations seront bien sûr transmises le moment venu 
par la Direction des routes de Mons tant à la Ville de 
Mons qu’aux riverains concernés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  me  réjouis,  pour  la  troisième  fois 
aujourd’hui, de votre réponse, puisque je ne reçois que 
des  réponses  assez  positives  au  niveau  local.  On  se 
réjouit  d’apprendre  que  des  travaux  auront  lieu  au 
niveau  de  la  chaussée  du  Rœulx  dans  le  premier 
semestre de cette année 2026.

Je resterai attentif à la suite des travaux, mais c’est 
déjà  une  excellente  nouvelle  pour  l’ensemble  des 
usagers. Continuez comme cela, Monsieur le Ministre, 
c’est très bien.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le carrefour de la Barrière de Doische »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le carrefour de la Barrière 
de Doische ».

56 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026



La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le jeudi 22 janvier, un accident de circulation 
routière s’est produit au carrefour de la N40 à hauteur 
de Doische. Il a concerné une voiture – une Jeep – et un 
camion frigorifique, faisant trois blessés et nécessitant la 
présence de services de secours en nombre, de la police, 
d’un  balisage,  d’un  véhicule  logistique  et  d’une 
circulation  en  alternance  durant  des  opérations  de 
sécurisation. Ce carrefour, célèbre pour sa dangerosité, a 
fait réagir le bourgmestre de Doische, Pascal Jacquiez, 
qui a annoncé son intention d’interpeller à nouveau la 
Région à ce sujet.

Face  à  ces  constats,  prévoyez-vous  des 
aménagements de sécurisation de ce carrefour ? Si oui, 
quels  sont  les  travaux  prévus  et  selon  quel  agenda ? 
Comme l’a souligné le bourgmestre, considèrent-ils le 
futur  parc  artisanal ?  En  outre,  depuis  une  quinzaine 
d’années, un rond-point serait réclamé. Cette demande 
est-elle entendue ? Sinon, pourquoi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  la  DPR  le 
souligne,  le  Gouvernement  cherchera,  à  travers 
différentes  mesures,  un  partage  de  la  route  sûr  et 
efficace afin de poursuivre des objectifs ambitieux en 
matière de sécurité routière et, ainsi, diminuer le nombre 
de  décès  et  de  blessés  sur  les  routes  wallonnes.  Il 
s’inscrira dans la Vision Zéro en 2050 et mettra l’accent 
sur le changement durable des comportements sur nos 
routes.  Diminuer  de  manière  drastique  le  nombre 
d’accidents  de  la  route  est  une  priorité,  d’autant  plus 
quand il s’agit d’accidents avec blessés.

Toutefois, dans le cadre de l’élaboration du prochain 
plan Infrastructures, la Direction des routes de Namur 
n’a reçu aucune demande de la Commune de Doische 
lors  du  recensement  des  besoins  sur  le  domaine 
régional.  J’ai  veillé  à  suivre  une  approche  très 
participative des besoins, mais à la connaissance de la 
Direction  des  routes  de  Namur,  aucune  interpellation 
concernant une demande de rond-point à cet endroit ne 
leur est parvenue.

Néanmoins,  la  Direction  des  routes  de  Namur  va 
compléter  l’analyse  d’accidentologie  en  intégrant  les 
circonstances dans lesquelles les différents accidents ont 
eu lieu. Sur base de cette analyse de sécurisation, le cas 
échéant, un projet pourra être introduit dans la liste des 
besoins  qui  feront  l’objet  d’une  priorisation  dans  le 
nouveau plan Infrastructures qui doit être établi dans le 
courant  de  ce  premier  semestre.  Je  vous  invite  à  y 
apporter votre soutien, car nous avons eu beaucoup de 
demandes en la matière.

Pour répondre à M. Fontaine, ce qui me permettra de 
le renvoyer à ma réponse orale plutôt que de lui faire 
parvenir une longue réponse écrite, je préciserai que la 
Commune de Philippeville, quant à elle, a fait remonter 
auprès de mon administration, dans le cadre de l’appel, 
un ensemble de besoins concernant principalement des 
demandes d’aménagement de carrefours en rond-point 
sur  la  N40.  Ils  ont  été  analysés  par  la  Direction  des 
routes pour être intégrés dans la liste des besoins servant 
de  base  à  l’établissement  des  besoins  en  fonction 
desquels le nouveau plan Infrastructures sera établi.

Je me permets d’ajouter également que le rond-point 
n’est  pas  toujours  la  solution  d’aménagement  d’un 
carrefour. Cela dépend de la configuration des lieux et 
peut même quelquefois constituer une situation risquant 
d’aggraver le nombre d’accidents.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci pour ces éléments de réponse. On fera 
passer  le  mot,  ne  vous  tracassez  pas.  Ce  qui  est 
étonnant, c’est que le bourgmestre de Doische nous a dit 
avoir fait les démarches et autres. On va lui dire que ce 
n’est  absolument  pas  le  cas,  mais  il  faudra  voir  au 
niveau des circonstances et tout ce qui s’ensuit. Je suis 
d’accord avec vous, le rond-point n’est pas toujours la 
solution.  Une  signalisation  adaptée  serait  peut-être 
préférable.

(Réaction d’un intervenant)

Un radar ? Il n’est jamais trop tard pour mettre un 
radar.

(M. J.-P. Bastin,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chaos régnant sur l’E19/A7 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le chaos régnant sur l’E19/A7 ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, la 
Commune  de  Seneffe  durcit  le  ton  face  au  nombre 
important de camions se retrouvant sur des routes non 
adaptées  à  un  tel  charroi.  Pour  rappel,  je  vous 
interrogeais  dernièrement,  aussi  bien  par  écrit  qu’en 
commission, sur la situation chaotique dans les villages 
de  Seneffe  suite  aux  travaux  de  réfection  des  ponts 
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autoroutiers  qui  ont  lieu  sur  l’E19/A7  à  hauteur  de 
Nivelles. Mme De Bue vous interrogeait également sur 
le  même sujet.  Vous nous annonciez alors la  mise en 
place  de  mesures  pour  limiter  le  trafic  de  fuite  et 
l’arrivée de camions dans le centre des villages.

Force  est  de  constater  que  ces  mesures  se  sont 
avérées insuffisantes et que l’objectif recherché n’était 
pas pleinement rencontré. Face à ce constat, un élément 
neuf  est  intervenu  depuis  ma  dernière  question 
parlementaire. Une réunion d’urgence a, en effet, eu lieu 
entre les services du SPW et ceux de la Commune de 
Seneffe.  Cette  réunion  a  abouti  sur  la  prise  d’autres 
mesures comme celle d’interdire la circulation de transit 
des camions dans le centre de Petit-Rœulx-lez-Nivelles, 
la mise en place de radars préventifs dans la zone de 
déviation  ou  encore  la  sécurisation  de  l’entrée  de  la 
N59.  Ces  mesures  viennent  en  complément  de  celles 
que vous m’annonciez précédemment.

Ces  nombreuses  mesures  ont  pour  objectif  de 
réduire  les  nuisances  pour  les  habitants  des  villages 
concernés par la déviation. Ces nouvelles mesures sont-
elles  déjà  d’application ?  Permettent-elles  d’atteindre 
l’objectif visé, à savoir l’amélioration du quotidien des 
habitants des villages de Seneffe ?

D’autres effets, moins réjouissants, découlent-ils de 
cette  mesure,  par  exemple,  de  plus  gros  embarras  de 
circulation  sur  l’autoroute ?  Spoiler  alert :  oui.  Des 
mesures additionnelles sont-elles envisagées ?

Une  fois  le  chantier  terminé,  il  sera  rapidement 
l’heure de se pencher sur celui prévu dans l’autre sens 
de  circulation.  Il  me  paraît  donc  primordial  que  la 
situation soit analysée pour que chacun puisse tirer les 
leçons  des  problèmes  rencontrés  pendant  ce  premier 
chantier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la situation du chantier 
des  ponts  de  l’autoroute E19  à  Nivelles  a  déjà  fait 
l’objet  de  plusieurs  échanges  au  sein  de  cette 
commission ainsi que de communiqués de presse de la 
SOFICO et de questions écrites de votre part.

La  réunion  évoquée  n’était  pas  une  réunion 
d’urgence : elle avait été sollicitée par le SPW MI afin 
d’échanger avec la Commune sur l’intention de rabattre 
une  bande  de  circulation  sur  la  route  Baccarat  –  la 
RN59.  Cette  réunion  a  également  permis  de  faire  le 
point  sur  l’avancement  du  chantier,  le  planning,  les 
déviations  ainsi  que  les  actions  à  entreprendre  sur  le 
territoire de Seneffe.

Il a été décidé de procéder à un comptage de trafic 
sur  la  nationale 59  afin  d’évaluer  la  faisabilité  d’une 
fermeture  d’une bande.  Il  a,  par  ailleurs,  été  annoncé 

que les nids-de-poule identifiés sur cette voirie seraient 
traités au cours de ce mois de février – en fonction de la 
météo.

À  la  suite  de  l’analyse  du  trafic  empruntant  le 
chemin Saint-Martin,  il  a  effectivement  été  décidé de 
mettre  en  place  une  interdiction  de  circulation  des 
camions entre  la  nationale 27 et  l’échangeur  de Petit-
Rœulx,  avec  renforcement  de  la  signalisation  de 
déviation, ainsi que la mise en place d’un dispositif de 
contrôle. La signalisation devrait être mise en place tout 
prochainement, m’indique le SPW MI, si ce n’est déjà 
fait.

Les  ornières  aux  abords  du  chemin  Saint-Martin 
seront  ensuite  traitées.  Ces  mesures  répondent  aux 
requêtes  adressées  par  la  Commune  le  5 janvier  sur 
lesquelles nous avions déjà échangé.

Bien que le transit des poids lourds via le chemin 
Saint-Martin  existait  déjà,  la  fermeture  de  la  bretelle 
d’accès vers Mons à Nivelles-Sud l’a malheureusement 
fortement accentué, certains usagers ne suivant pas les 
déviations prévues et préférant suivre les instruments de 
navigation  qui  emmènent  parfois  sur  des  voies 
inadaptées.

La fin de cette situation difficile pour les habitants et 
usagers  de  ces  routes  interviendra  lorsque  la  bretelle 
Nivelles-Mons de l’autoroute E19 pourra être rouverte 
normalement pour la moitié de cette année. Je sais que 
pour  les  habitants  de  Seneffe  et  des  alentours,  c’est 
aujourd’hui  une charge de circulation et  de  nuisances 
importante.  Je  ne  peux  malheureusement,  en  l’état, 
qu’annoncer qu’il faut encore un peu de patience.

Par contre, pour répondre à votre dernière question, 
c’est  une  bonne  nouvelle,  Monsieur  le  Député,  la 
seconde moitié du chantier en cours ainsi que le chantier 
attendu vers Bruxelles ne nécessiteront pas de fermeture 
de  bretelle  à  l’échangeur  de  Nivelles-Sud.  Cela 
signifiera  donc  un  impact  nettement  moindre  sur  la 
commune de Seneffe et les localités voisines.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  réponses.  Effectivement,  c’est  un 
sujet plus que compliqué.

Par rapport aux personnes qui ne suivraient pas les 
déviations, on a notamment vu lors de notre visite au 
centre  Perex  que  les  liens  avec  Waze  et  compagnies 
étaient très étroits. D’ailleurs, je prends ma casquette de 
bourgmestre,  mais  on  a  reçu  une  communication 
officielle du centre de crise par rapport à des contacts 
soit  urgents, soit  moins urgents, avec ces fournisseurs 
d’applications de GPS en temps réel. Là, il y a peut-être 
quelque  chose  à  faire  en  plus  et  il  faut  accentuer 
évidemment la communication avec les entités voisines.
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Je  sais  que Mme De Bue est  attentive à  ce  qui  se 
passe sur Nivelles, et moi-même sur Braine-le-Comte, 
la  route  Baccara  passe  à  Ronquières.  On  a  eu 
l’information par la page Facebook de la Commune de 
Seneffe. Ils ont été très réactifs, mais une information 
plus  directe  venant  du  SPW est  toujours  meilleure  à 
prendre.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les chantiers à Houdeng et le droit à la 
mobilité des personnes à mobilité réduite »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les chantiers à Houdeng et 
le droit à la mobilité des personnes à mobilité réduite ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  d’importants  chantiers  sont  menés 
simultanément  sur  le  territoire  louviérois  et 
particulièrement à Houdeng. Ces chantiers sont côte à 
côte : celui du pont Capitte et celui du projet Métrobus.

Ces  deux  chantiers  entraînent  de  nombreuses 
déviations  et  une  réorganisation  profonde  de  la 
circulation et des transports en commun. Si ces travaux 
visent  à  améliorer  la  mobilité  et  la  sécurité,  leur 
enchaînement  et  leur  concentration  géographique 
suscitent aujourd’hui une vive incompréhension chez de 
nombreux citoyens, en particulier parmi les personnes à 
mobilité  réduite,  les  personnes  âgées  ainsi  que  les 
étudiants  dépendant  quotidiennement  des  transports 
publics.

Des témoignages récents font état de la suppression 
ou de l’éloignement de plusieurs arrêts de bus le long de 
la  chaussée,  de  parcours  fortement  allongés,  de 
correspondances  supplémentaires  et  de  cheminements 
piétons rendus difficiles, voire impraticables, en raison 
de  la  présence  d’engins  de  chantier  et  d’un  manque 
d’aménagements temporaires adaptés. Cette situation a 
pour conséquence un allongement significatif des temps 
de trajet,  y compris pour des étudiants disposant d’un 
abonnement  de  bus,  contraints  de  consacrer  jusqu’à 
50 minutes  pour  rejoindre  leur  établissement  scolaire 
alors  que le  trajet  habituel  n’excédait  pas 20 minutes. 
Cette  situation  semble  conduire  certaines  personnes  à 
mobilité réduite à limiter fortement leurs déplacements, 

voire  à  rester  confinées  à  leur  domicile,  faute 
d’alternatives accessibles.

Une réflexion suffisante a-t-elle été menée en amont 
quant à l’accessibilité des itinéraires de déviation et au 
maintien d’un accès effectif aux transports en commun 
pour  les  personnes  à  mobilité  réduite  durant  toute  la 
durée des travaux ? Quelles concertations ont été mises 
en place entre les différents acteurs concernés afin de 
garantir que les impératifs de chantier ne se fassent pas 
au détriment du droit à la mobilité des publics les plus 
vulnérables ?  Des  mesures  correctrices  ou  des 
adaptations  temporaires  sont-elles  envisagées  afin  de 
rétablir des arrêts de bus accessibles ou de réduire les 
distances à parcourir à pied pour rejoindre les transports 
publics ?

Enfin, comment le Gouvernement entend-il veiller, à 
l’avenir,  à  une  meilleure  prise  en  compte  de 
l’accessibilité universelle lors de la planification et de la 
coordination  de  chantiers  d’envergure  menés 
simultanément sur un même territoire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  connaissez  bien 
évidemment cette partie de notre belle Wallonie. Tous 
ces  chantiers  menés  sur  le  territoire  de  La  Louvière, 
dont celui bien sûr du Métrobus à Houdeng, s’inscrivent 
dans  une  amélioration  durable  de  la  mobilité  – 
singulièrement des transports publics et de leur sécurité. 
Leur enchaînement et leur concentration géographique 
ont  effectivement  nécessité  une  réorganisation 
importante  de  la  circulation  et  des  transports  en 
commun. Une réflexion complète a été menée en amont 
afin  d’intégrer  au  mieux les  contraintes  techniques et 
opérationnelles,  tout  en tenant  compte de la  nécessité 
d’avancer rapidement dans l’exécution des travaux qui 
n’avaient que trop attendu.

Cette  analyse  a  conduit  à  la  configuration 
actuellement en vigueur, qui correspond à un équilibre 
contraint entre les impératifs de chantier et le maintien 
des  déplacements.  Dans  le  cadre  de  chantiers 
importants,  une  concertation  est  également 
systématiquement organisée entre les acteurs concernés, 
à savoir le Service public de Wallonie, l’administration 
ou  les  administrations  communales,  les  services  de 
police,  la  zone  de  secours  et  le  TEC.  Les  déviations 
praticables  pour  tous  les  modes,  ainsi  que  les 
cheminements  cyclopiétons  sont  examinées  afin  de 
limiter l’impact sur – notamment – les publics les plus 
vulnérables.

S’agissant  des  adaptations  temporaires,  une 
adaptation du phasage de chantier s’est  imposée,  et  a 
nécessité  que  le  plan  de  déviations  soit  revu.  Par 
ailleurs,  l’opérateur  de  transport  public  a  élaboré  son 
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schéma de déviation sur base des contraintes techniques 
liées  à  la  circulation  de  ces  véhicules,  au  vu  de  la 
configuration des voiries pouvant être utilisées à cette 
fin  –  et  certaines  sont  particulièrement  étroites  ou 
sinueuses. Une concertation est également en cours avec 
les  parties  prenantes  de  ce  chantier  pour  examiner 
quelques  aménagements  complémentaires  permettant 
d’améliorer, au travers de solutions pragmatiques moins 
pénalisantes pour les habitants, la mobilité – notamment 
l’accessibilité pour les personnes éprouvant le plus de 
difficultés à se déplacer.

Par ailleurs, de façon plus générale et afin de mieux 
anticiper  ces  difficultés,  j’ai,  dès  le  début  de  la 
législature,  demandé  au  SPW MI  de  travailler  à 
l’amélioration  des  process,  ce  qui  se  traduit  dans  la 
démarche  « chantiers  fluides ».  Celle-ci  devrait 
prochainement  aboutir  à  des  recommandations  et 
pratiques nouvelles afin que les projets d’infrastructures 
routières  s’inscrivent  pleinement  dans  une  approche 
globale  des  mobilités,  en  assurant  une  meilleure 
articulation  entre  voirie,  usages  et  accessibilité  pour 
tous.  Chaque  projet  routier  devra  intégrer 
systématiquement les enjeux liés aux transports publics 
et l’accessibilité universelle dès la phase de conception, 
et tout au long de sa réalisation – y compris pendant les 
travaux – afin de garantir la continuité et la lisibilité des 
déplacements.  Voilà  ce  que  je  puis  dire  en  réponse  à 
votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse et pour avoir 
exposé le détail de l’historique de ces chantiers qui sont 
proches l’un de l’autre. Je note que des aménagements 
complémentaires  sont  à  l’étude  pour  permettre  de 
faciliter la vie des usagers, essentiellement des usagers à 
mobilité réduite et des usagers de mobilité active. C’est 
intéressant. Je suivrai l’évolution de ces aménagements.

Vous aviez prévenu, dès le début de ce chantier, que 
là  où  des  évolutions  pouvaient  être  apportées  en 
fonction de la manière dont la réalité se déroulait, des 
alternatives seraient étudiées. Je note avec intérêt cette 
avancée pour la démarche « chantier fluide ». C’est un 
gage de qualité pour les futurs chantiers qui permettront, 
Monsieur le Président, peut-être de faire gagner un peu 
de  temps  à  cette  Commission,  puisque  cela  amènera 
peut-être  moins  de  questions  liées  aux  inconvénients 
générés par les chantiers.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la reconstruction du pont 45 à Houdeng »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  reconstruction  du 
pont 45 à Houdeng ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, on reste toujours autour du canal du Centre, 
puisque le pont 45 et le pont Capitte sont des ponts qui 
l’enjambent.  Ce  pont 45,  tristement  connu  sur 
l’autoroute  de  l’E42,  est  en  travaux.  Les  travaux  ont 
repris suite à la fin de l’enquête sur l’incident survenu et 
ayant  malheureusement  fait  une  victime  dans  la 
personne  d’un  ouvrier  qui  se  trouvait  sur  le  pont  au 
moment de son effondrement.

Le 21 octobre 2025, je vous interrogeais au sujet de 
ce  pont 45.  Vous  indiquiez  que  le  chantier  de 
reconstruction avait redémarré le 14 octobre 2025, après 
les  opérations  de  démolition,  d’inspection  et 
d’évacuation  consécutives  au  tragique  accident  du 
6 mars 2025.  Un calendrier  prévisionnel  était  présenté 
avec  une  réouverture  espérée  pour  la  fin  de 
l’année 2026,  sous  réserve  des  conditions 
météorologiques ; et la poursuite de travaux de finition 
jusqu’au  début  de  l’année 2027 ;  mais  qui 
n’entraveraient plus la circulation.

Dès lors, pouvez-vous faire le point sur l’évolution 
de ce dossier depuis octobre dernier, en indiquant si le 
calendrier  annoncé est  bien respecté ou s’il  a  dû être 
adapté,  ainsi  que  l’état  d’avancement  des  différentes 
phases  du  chantier  de  reconstruction  du  pont 45 ? 
Pouvez-vous également préciser l’état d’avancement de 
l’enquête judiciaire et administrative, dans le respect des 
procédures en cours, et  indiquer si  des enseignements 
intermédiaires  ont  déjà  conduit  à  des  adaptations  en 
matière de gestion, de contrôle ou de prévention, tant 
sur ce chantier que sur d’autres ouvrages similaires du 
réseau wallon ?

Pouvez-vous par ailleurs indiquer quelles seront les 
incidences des différentes phases restantes du chantier 
sur la navigation sur le canal du Centre – nous avons eu 
l’occasion  d’en  toucher  un  mot  aux  bateliers  lors  du 
colloque  du  SPW  à  Louvain-la-Neuve  la  semaine 
dernière –, en précisant si des restrictions, interruptions 
ou adaptations du trafic fluvial sont prévues, leur durée 
éventuelle,  ainsi  que  les  mesures  de  concertation  et 
d’information mises en place à destination des acteurs 
de la navigation et des usagers concernés ?
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Enfin,  pouvez-vous  confirmer  que  les  mesures  de 
sécurité et de bien-être au travail ont été maintenues ou 
renforcées depuis la reprise des travaux, et préciser les 
dispositifs de suivi actuellement mis en place par votre 
administration ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, ce chantier est organisé 
par  la  SOFICO  qui  me  relaye  donc  les  informations 
suivantes  relativement  au  pont  autoroutier 45 
d’Houdeng :  « Les  travaux  se  poursuivent  bien 
conformément au planning annoncé. La reconstruction 
des piles et de leurs semelles est achevée, tandis que le 
tablier sera ensuite mis en œuvre au cours du premier 
semestre 2026.  Les  travaux  préparatoires  pour  cette 
opération sont d’ailleurs en cours ». Nous espérons que 
cela débutera dans les prochaines semaines.

Quant à l’expertise judiciaire, celle-ci est toujours en 
cours.  Je  ne  commenterai  donc  pas  davantage  les 
éléments couverts par cette expertise à laquelle je n’ai 
de tout manière pas accès.

« Concernant  la  navigation,  des  interruptions 
temporaires  en  journée,  avec  réouverture  en  fin  de 
journée, sont prévues durant les prochaines semaines, et 
ce dans le cadre de la pose de la charpente métallique 
pour  des  raisons  évidentes  de  sécurité.  Elles  seront 
communiquées directement au secteur de la batellerie et 
aux entreprises de manutention par  le  biais  des outils 
habituels.

Les  règles  de  sécurité  et  de  bien-être  au  travail 
actuellement appliquées le sont comme à l’accoutumée, 
sur n’importe quel autre chantier, en s’adaptant à toute 
évolution opérationnelle au niveau du chantier : si des 
interventions  initialement  prévues  sont  modifiées,  les 
règles de sécurité et de bien-être au travail sont adaptées 
en conséquence ».

Enfin, je précise que l’objectif est que, sous réserve 
d’imprévu,  la  circulation routière soit  rétablie  au plus 
tard fin de cette année.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  merci  pour  ces  réponses  très  claires  à  mes 
questions. Je me réjouis de savoir que, jusqu’à présent, 
le calendrier est bien respecté et que l’objectif de rouvrir 
la  circulation  fin 2026  est  toujours  maintenu  sous 
réserve  évidemment  des  imprévus,  soyons  bien 
prudents, vous avez raison.

Concernant  la  navigation,  l’important  est  de  bien 
communiquer  avec  les  bateliers  et  les  affréteurs  pour 
que  ceux-ci  puissent  prendre  leurs  dispositions 
suffisamment à l’avance. Si c’est bien le cas, c’est très 

bien. D’autant plus que nous avons appris avec joie que 
l’écluse d’Ittre ouvrait maintenant jusqu’à 22 heures, ce 
qui  permet  aux  bateliers  de  continuer  leur  trajet  vers 
Bruxelles et puis vers Anvers sur un plus long temps. 
C’est  une  bonne  chose  pour  la  navigation  fluviale  et 
pour l’environnement.

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le transport fluvial de carburants »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bluge  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  transport  fluvial  de 
carburants ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
dans  un  contexte  de  transition  écologique  et  de 
réduction des émissions liées au transport, Liege Airport 
vient d’annoncer un projet d’acheminement d’une part 
significative  de  son  kérosène  par  voie  fluviale,  en 
substitution  d’une  partie  du  transport  par  camions-
citernes.

Selon les éléments communiqués par l’aéroport, le 
recours  à  la  voie  navigable  permettrait  une  réduction 
drastique  du  nombre  de  camions  sur  les  routes, 
correspondant  à  environ  1,3 million  de  kilomètres  de 
transport  routier  en  moins.  Ce  choix  entraînerait  non 
seulement une diminution des émissions de CO , mais₂  
également  une  baisse  des  nuisances  sonores  et  une 
réduction  significative  du  trafic  poids  lourds  sur  le 
réseau routier wallon.

Dans  le  cadre  du  nouveau  contrat  conclu  avec 
Gilops Group, un réservoir de 4 500 mètres cubes dédié 
à  l’approvisionnement  en  kérosène  sera  mis  à 
disposition sur le site de Wandre, avec la possibilité d’en 
ajouter un second de capacité équivalente à l’avenir. Le 
site restera accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, 
afin de garantir la continuité des opérations, et disposera 
de trois quais de chargement pour les camions.

Comment  la  Région  wallonne  se  prépare-t-elle  à 
l’essor du transport fluvial de carburants, au regard des 
enjeux environnementaux, de sécurité et de prévention 
des risques de pollution ? Une feuille de route régionale 
a-t-elle  été  définie  pour  encadrer  ce  type  de  projet ? 
Quelles en seraient  les  principales échéances ?  Quelle 
concertation  est  mise  en  place  entre  les  acteurs 
concernés  afin  d’assurer  un  déploiement  cohérent  et 
sécurisé de ce type de moyen de transport ? Comment 
celle-ci se met-elle en place ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, le Gouvernement wallon 
annonçait  son  ambition  dans  la  DPR :  « Des  voies 
hydrauliques et le transport de marchandises au service 
de  la  transition  et  du  développement  économique ». 
Ainsi,  l’annonce  récente  de  Liege  Airport  s’inscrit 
pleinement dans l’ambition stratégique de la Wallonie : 
renforcer le transport fluvial pour réduire les nuisances 
sonores, les émissions de gaz à effet de serre, limiter la 
congestion routière et améliorer la sécurité.

Le  projet  de  Gilops  Group  à  Wandre  vient 
concrétiser cette orientation : 2,7 millions de tonnes de 
carburants ont transité par nos voies navigables en 2025. 
Le port pétrolier de Wandre accueille déjà entre 650 et 
700 navires par an, représentant 1,4 million de tonnes. 
Sur le plan technique et sécuritaire, notre réseau est prêt. 
Le transport fluvial, après le pipeline, reste le mode le 
plus  sûr  pour  ce  type de flux.  La Wallonie  agit  pour 
fiabiliser son réseau puisque 312 millions d’euros sont 
mobilisés sur cinq ans, en plus des crédits classiques, 
pour  la  modernisation  des  infrastructures  fluviales. 
Grâce  à  un  réseau  encore  plus  fiable,  ce  seront  de 
nouveaux acteurs logistiques qui  choisiront  demain la 
voie d’eau.

Enfin,  la  concertation  est  permanente  entre  les 
opérateurs  publics,  les  acteurs  logistiques  et  les 
entreprises. Chaque projet fait l’objet d’un suivi étroit 
avec  les  services  régionaux  aux  fins  d’obtention 
d’autorisations,  dans  un  esprit  de  coordination,  de 
sécurité et d’efficacité. La perspective de la fusion des 
quatre ports autonomes concourt à la valorisation de nos 
actifs et au déploiement de tels projets.

L’annonce de l’aéroport est donc cohérente à la fois 
avec  les  objectifs  stratégiques  de  la  Région  et  la 
capacité  technique  et  opérationnelle  de  nos  voies 
navigables.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  C’est  une  évolution 
positive. Des éléments sont déjà mis en place pour ce 
moyen d’acheminement, notamment pour le pétrole. On 
tire profit des atouts logistiques qui sont déjà présents 
en  région  liégeoise,  mais  aussi  de  cette  nouvelle 
gouvernance  des  ports  autonomes  que  vous  venez  de 
rappeler.  J’y  vois  vraiment  une  incidence  positive  du 
report vers le fluvial avec une diminution des émissions 
de CO₂, une diminution des nuisances sonores, une baisse 
de  la  congestion  et  de  l’usure  des  infrastructures 
routières. Mes collègues vous interrogent régulièrement 
sur les travaux sur les autoroutes : voilà quelque chose 
qui fera diminuer l’usure des routes.

C’est  cohérent  avec  la  Déclaration  de  politique 
régionale  au  niveau  de  la  transition  écologique  et  au 
niveau du report modal qui y était  aussi présent.  Une 
opérationnalisation rigoureuse et sécurisée de ce report 
sera nécessaire. Je serai attentive au dossier.

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’utilisation de matériaux composites pour 

lutter contre le vol de métaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’utilisation  de  matériaux 
composites pour lutter contre le vol de métaux ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  les  pouvoirs  publics  sont  fréquemment 
confrontés au vol d’avaloirs et  autres plaques d’égout 
par des trafiquants intéressés par la revente du métal, ce 
qui crée un double problème pour les communes ou les 
autorités publiques : de sécurité et financier.

Afin de lutter contre ce phénomène, de nombreuses 
initiatives et réflexions ont déjà vu le jour. Les autorités 
communales  de  Charleroi  ont  récemment  expliqué 
explorer activement des solutions durables comme des 
couvercles  en  matériaux  composites.  La  résine  et  le 
plastique  recyclé  constituent  en  effet  des  solutions 
durables et beaucoup moins attractives pour les citoyens 
indélicats.

Une  réflexion  sur  le  remplacement  des  plaques 
d’égout  ou  autres  en  métal  par  des  matériaux 
composites  est-elle  également  menée  au  sein  des 
services du SPW ? Des expériences sur la conformité de 
ces matériaux avec les exigences de nos voiries existent-
elles  ou  sont-elles  menées ?  Un  échange  avec  les 
autorités communales de Charleroi a-t-il déjà eu lieu par 
rapport à cette prise en compte ? Disposez-vous d’une 
éventuelle estimation concernant le coût annuel du vol 
de matériel métallique pour la Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, sur le fond, je confirme 
qu’une réflexion sur l’usage de matériaux alternatifs à 
l’acier  et  à  la  fonte  existe  dans  les  référentiels 
techniques  du  SPW MI.  C’est  donc  plus  qu’une 
réflexion.  Le  cahier  des  charges  type  Qualiroutes 
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prévoit en effet le recours à des matériaux composites 
pour certains dispositifs. Ces solutions peuvent réduire 
l’attrait lié à la revente de métal et constituent donc une 
option  mobilisable  par  les  personnes  qui  rédigent  les 
cahiers spéciaux des charges.

S’agissant  de  la  conformité  aux  exigences  de  nos 
voiries, l’intégration de ces matériaux dans le cahier des 
charges type Qualiroutes s’inscrit précisément dans une 
logique  de  prescriptions  techniques  encadrées.  Leur 
utilisation  doit  toutefois  tenir  compte  du  contexte 
d’exploitation.  Ces matériaux sont  bien sûr  pertinents 
pour  des  voiries  à  trafic  normal,  tandis  que  dans  des 
zones à trafic intense, il convient de tenir compte des 
sollicitations plus fortes et d’une fatigue potentiellement 
accélérée. Bref, moins de matériaux composites là où il 
y a du trafic important et lourd.

En complément, pour ce qui concerne les avaloirs, 
les  dispositifs  prévoient  des  possibilités  d’équipement 
antivol. Lorsqu’il est mis en place, cet équipement vise 
à  empêcher  que  le  couvercle  ou  la  grille  puisse  être 
séparé du cadre. Cela devient nettement plus difficile à 
enlever.

Enfin,  concernant  la  concertation  avec  les 
communes, et en particulier avec la Ville de Charleroi 
que  vous  citez,  je  rappelle  que  les  représentants  des 
villes  et  des  communes  participent  régulièrement  aux 
différents  groupes de travail  techniques liés  au cahier 
des  charges  type  Qualiroutes.  Ce  cadre  permet 
précisément  de  partager  les  retours  de  terrain  et 
d’alimenter les choix techniques.

Sur votre question relative au coût annuel des vols 
de matériel métallique, mon administration ne dispose 
pas à ce stade de statistiques consolidées.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je prends bien 
connaissance du fait qu’il y a plus qu’une réflexion sur 
les  matériaux  alternatifs :  il  est  déjà  possible  de  les 
intégrer dans un cahier spécial des charges en prenant 
bien soin de s’assurer que ce soit pour un bon usage, 
notamment par  rapport  à  l’utilisation de la  voirie  – à 
fréquence normale ou, au contraire, à fréquence intense, 
où il faut des matériaux classiques.

Je prends également connaissance de l’existence de 
dispositifs antivol. Je reviendrai peut-être plus tard sur 
les notions de coût du vol si, à un moment donné, on 
dispose de chiffres consolidés.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le potentiel photovoltaïque du domaine du 

SPW MI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le potentiel photovoltaïque 
du domaine du SPW MI ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’avantage avec le photovoltaïque, c’est qu’il y 
a du potentiel, on ne va dire à peu près partout, mais que 
l’on peut valoriser et  déployer avec un investissement 
relativement  modéré  et,  en  fonction  de  l’installation, 
presque sans impact paysager.

L’administration  wallonne,  le  SPW MI  avec  le 
réseau  routier  régional,  les  voies  navigables  et  les 
barrages,  mais  aussi  la  SOFICO,  disposent  de  vastes 
propriétés foncières qui, à ce stade, ne sont que peu ou 
pas valorisées par la production d’énergie solaire.

Le potentiel photovoltaïque du domaine du SPW MI 
et  de  la  SOFICO  ont-ils  déjà  été  évalués ?  Le  cas 
échéant,  qu’est-ce  que  cela  représente ?  Quel  serait 
l’état  d’investissement  nécessaire  pour  le  valoriser ? 
Cela commence maintenant à dater : cela fait un an et 
demi  que  je  ne  suis  plus  au  Gouvernement,  mais  à 
l’époque,  j’avais  suggéré  à  mon  collègue  Philippe 
Henry de solliciter la SOFICO pour voir si, sur les aires 
autoroutières  où  il  y  a  ce  que  j’appelle  des 
« bobsleigh », des talus de terre, on ne pourrait pas, à 
l’instar d’autres Régions ou pays, envisager de mettre 
des  panneaux  photovoltaïques  le  long  de  ces  réseaux 
structurants.

La société s’électrifie de plus en plus, en tous cas, il 
y a beaucoup de demandes, et vous êtes souvent sollicité 
pour des projets d’agrivoltaïsme. Ce sont des projets, on 
le  sait,  qui  mettent  toujours  en  tension  la  production 
agricole. Il faut donc trouver des alternatives, cela me 
semble important.

Dans  le  cas  du  SPW MI,  on  a  des  centaines 
d’hectares  d’excédents  de  voiries,  des  bords  de  voies 
navigables,  de  domaines  autour  des  barrages,  qui 
pourraient être valorisés et contribuer davantage au mix 
énergétique  wallon  tout  en  fournissant  des  recettes 
supplémentaires  à  la  Wallonie.  Vous  voyez,  je  viens 
parfois avec des solutions où je ne vous demande pas 
d’argent,  mais  d’en  retrouver.  C’est  donc  un  double 
avantage.
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Ce potentiel  pourrait-il  être  valorisé ?  L’avez-vous 
déjà étudié, ou pas ? Si oui, dans quel délai cela peut-il 
être éventuellement étudié et réalisé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame la  Députée,  le  développement  des 
filières renouvelables est un objectif de la Déclaration 
de  politique  régionale.  Comme  vous,  je  partage  le 
principe  de  départ :  les  endroits  déjà  occupés  par 
l’homme, en termes d’activité technologique, humaine, 
urbaine, et cetera, doivent être privilégiés par rapport à 
des occupations ou des développements sur des terrains 
naturels ou agricoles.

Les équipes du Service public de Wallonie Mobilité 
et  Infrastructures  ont  déjà  collaboré  à  une  étude 
coordonnée  par  la  SOFICO  visant  à  améliorer 
économiquement  certaines  parties  du  domaine  public 
des  routes  et  des  voies  hydrauliques,  notamment  via 
l’exploitation du potentiel énergétique du réseau. Cette 
étude  datant  du  début  des  années 2020  –  cela 
correspond  peut-être  à  ce  que  vous  évoquez  –  ne  se 
limitait  pas  au  solaire  photovoltaïque.  Elle  couvrait 
également  d’autres  formes  d’énergies  renouvelables, 
comme l’éolien, la biomasse et l’hydraulique.

Je partage l’objectif de développer des projets sur les 
parties de domaine inutilisées, à la fois pour contribuer à 
l’effort  de  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de 
serre  et  pour  utiliser  le  plus  rationnellement  notre 
territoire.

Pour  répondre  aux  besoins  énergétiques  liés  à  la 
gestion  de  nos  infrastructures  et  aux  défis  de 
l’électromobilité  dont  nous  avons  déjà  largement 
débattu, j’ai chargé mon administration d’analyser et de 
quantifier  toutes  les  possibilités  de  production  et  les 
solutions  de  stockage  sur  le  domaine  dont  elle  a  la 
gestion.  L’ensemble  des  superficies  disponibles  n’est 
pas toujours utilisable de manière rentable, étant donné 
les  contraintes  techniques  liées  à  la  possibilité  de 
raccordement  –  c’est  un  élément  dont  il  faut  tenir 
compte  –,  à  la  complexité  de  l’installation  des 
panneaux, à la configuration des lieux ou l’orientation 
de ceux-ci. Il faut également tenir compte, pour investir 
– puisque ce n’est pas le rôle de la Région wallonne que 
d’investir  directement,  il  faut  chercher des entreprises 
spécialisées –, du niveau de rentabilité de ces éléments. 
Il  ne suffit pas de disposer de l’espace, il  faut encore 
que cet espace soit bien situé physiquement en termes 
de configuration des lieux, mais également en termes de 
possibilité de raccordement, parce que c’est souvent là 
que le bât blesse.

C’est  la  raison pour  laquelle  –  je  pense  que vous 
l’avez  vu  dans  les  ordres  du  jour  du  Gouvernement 
wallon,  Madame  la  Députée  –,  j’ai  proposé  au 

Gouvernement  wallon  de  mettre  en  place  un  comité 
Électromobilité qui puisse se saisir de ces questions et 
ces enjeux, à savoir fournir de l’électricité sur le réseau 
autoroutier,  mais  également  produire  ou  stocker  de 
l’énergie. Ces éléments sont des pistes complémentaires 
à  l’installation  des  bornes  de  recharge.  Je  pense  que 
vous avez raison en pointant  cet  élément  comme une 
vraie possibilité de valorisation, mais ce n’est pas aussi 
simple que de dire : « il y a de l’espace, utilisons-le ». Il 
y a une série d’éléments à prendre en compte dans le 
développement  de  ces  projets.  C’est  une  priorité  du 
groupe de travail Électromobilité que j’ai mis en place 
et  qui  associe  les  opérateurs  de  l’électromobilité :  le 
SPW MI et la SOFICO.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – C’était après 2020, 
quand il y a eu une inflation des prix de l’énergie et que 
l’on  a  cherché  d’autres  pistes.  On  n’utilisait  pas 
suffisamment l’espace disponible. On l’avait même dit à 
la SOFICO, à l’époque.

Pour le reste, vous ne m’avez pas dit  quel était le 
calendrier. Je ne sais pas si, avec ce groupe de travail, 
des conclusions ont été données. Je suivrai la suite avec 
attention.

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’outil Trademex »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’outil Trademex ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
la saturation récurrente des parkings autoroutiers pour 
poids lourds constitue un enjeu majeur en matière de 
sécurité routière, de conditions de travail des chauffeurs 
et de gestion efficace du trafic sur le réseau structurant. 
À cet égard, le projet Trademex, qui vise le comptage et 
le  monitoring  en  temps  réel  de  l’occupation  des 
parkings  autoroutiers  par  les  poids  lourds,  apparaît 
comme une initiative particulièrement pertinente.

Dans plusieurs pays voisins, notamment en France, 
ce  type  de  dispositif  est  complété  par  des  panneaux 
d’information  installés  en  amont,  permettant  aux 
chauffeurs  de  poids  lourds  d’anticiper  la  disponibilité 
des places et d’adapter leurs itinéraires ou leurs arrêts, 
contribuant ainsi à réduire le stationnement sauvage et 
les situations dangereuses.
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Monsieur  le  Ministre,  où  en  est  aujourd’hui  le 
déploiement  du  projet  Trademex  sur  le  réseau 
autoroutier  wallon ?  Quels  sont  les  parkings 
actuellement  concernés ?  Les  données  issues  de  ce 
comptage  en  temps  réel  sont-elles  destinées  à  être 
utilisées  uniquement  à  des  fins  de  monitoring,  ou 
également pour l’information active des conducteurs ? 
Est-il  envisagé,  à  l’instar  de  l’exemple  français, 
d’installer  des  panneaux  d’information  en  amont  des 
aires  de  repos  afin  d’indiquer  aux  chauffeurs  poids 
lourds  le  taux  d’occupation  ou  la  disponibilité  des 
places,  et  selon  quel  calendrier ?  Plus  largement, 
comment ce projet s’inscrit-il dans une stratégie globale 
visant à améliorer l’accueil des poids lourds, la sécurité 
autoroutière et la fluidité du trafic en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  SOFICO  et  son 
partenaire,  le  SPW Mobilité  et  Infrastructures,  mènent 
actuellement  un  projet  visant  à  mieux  renseigner  les 
places  disponibles  sur  les  aires  autoroutières.  Cette 
initiative, qui s’inscrit dans le cadre du projet Trademex, 
permet le monitoring en temps réel de l’occupation des 
parkings autoroutiers à destination des poids lourds. Ce 
projet s’inscrit en trois phases :

- une  première  phase  de  déploiement,  qui  a 
concerné  les  aires  de  Hellebecq,  Froyennes, 
Nivelles,  Spy  et  Saint-Ghislain,  a  déjà  été 
concrétisée ;

- une  seconde  phase  de  18 entités  est  en  cours 
d’installation  dans  le  but  de  couvrir  les 
principales aires de l’axe est-ouest de la Wallonie. 
Celle-ci  concerne les  aires  du Rœulx-Thieu,  de 
Tignée,  du  Bois-du-Gard,  de  Haut-Vent,  des 
Amoudries,  de  Fernelmont,  de  Couthuin,  ainsi 
que les aires de Nandy-Gennotte, de Verlaine et 
de  Bury.  La  fin  de  cette  seconde  phase 
d’investissement est prévue pour mi-2026 ;

- une troisième phase est  d’ores et  déjà planifiée 
pour les aires de Bourgambray, d’Hulplanche, de 
Haut-Regard,  de Melen,  de Walhorner Heide et 
d’Horion-Hozémont.  À  cette  phase  s’ajoute 
également l’aire de Fontaine-l’Évêque sur le R3 
de  Charleroi  afin  de  lutter  contre  les  rodéos 
sauvages  qui  s’y  déroulent.  L’objectif  est  de 
clôturer ces 11 nouvelles aires pour fin 2026.

La finalité est d’étendre ce système à la totalité des 
107 aires  du  réseau  wallon  et  de  communiquer 
activement  le  nombre  de  places  aux  conducteurs 
circulant sur l’ensemble du réseau structurant wallon. À 
cette  fin,  les  données  issues  des  parkings  seront 
diffusées vers les chauffeurs routiers via les plateformes 
européennes comme Datex II ainsi que des panneaux à 
message variable sur le réseau.

Ce  projet  s’inscrit  dans  une  stratégie  globale 
permettant  de  fournir  de  l’information  précise  aux 
chauffeurs routiers afin de garantir les temps de repos et 
de leur permettre de se parquer à des endroits sécurisés.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour sa réponse. Il y a trois phases, mais 
il faut compléter ensuite l’ensemble de la couverture des 
aires. C’est bien cela ? J’ai bien entendu que les trois 
phases  seraient  clôturées  pour  fin 2026,  ce  qui  nous 
donne une perspective temporelle intéressante. Mais je 
n’ai pas entendu la couverture totale du territoire. Je ne 
doute pas que M. le Ministre répondra.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Comme j’ai déjà eu l’occasion de le signaler à 
d’aucuns de vos collègues, je m’emploie aujourd’hui à 
bâtir  un nouveau plan d’infrastructures pour le réseau 
routier wallon. Les investissements pour accueillir dans 
de  bonnes  conditions  les  poids  lourds  au  départ  du 
projet  Trademex  font  partie  des  besoins  clairement 
identifiés.  J’espère  que  l’ensemble  du  Gouvernement 
validera  la  nécessité  de  la  réalisation  rapide  de  ces 
investissements  complémentaires  pour  disposer  de 
107 aires  complètement  équipées  d’informations  et 
d’outils de diffusion utiles à nos camionneurs.

Mme Valérie De Bue (MR). – Merci,  Monsieur le 
Ministre. J’appuie totalement ce projet puisque cela fait 
aussi  partie  de  notre  stratégie  de  redéploiement 
économique. C’est très important d’avoir ce service aux 
poids  lourds  qui  contribuent  aussi  à  l’activité 
économique de la Wallonie.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la variabilité du taux de réussite à 

l’examen pratique en fonction des régions »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la variabilité du taux de 
réussite à l’examen pratique en fonction des régions ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  les  statistiques  récemment  publiées  par  le 
SPW Mobilité  mettent  en  lumière  des  écarts  très 
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marqués dans les taux de réussite aux examens pratiques 
pour le permis de conduire selon les centres wallons. En 
2025, on observe par exemple que le taux de réussite à 
l’examen pratique à Lobbes atteint 65 %, il est donc le 
meilleur de la Région, alors qu’il est de 40 % à Suarlée, 
qui est le plus mauvais. Ces résultats montrent que l’on 
réussit  mieux  dans  les  zones  rurales.  Cela  tend 
également à corroborer une croyance populaire qui veut 
que  l’on  réussisse  mieux  son  examen dans  les  zones 
rurales qu’en ville.

Comment  expliquer  que  les  chances  de  réussite 
varient  autant  selon  le  lieu  de  passage,  alors  que  les 
exigences de l’examen sont censées être harmonisées ? 
Existe-t-il  une  analyse  objectivée  de  ces  écarts ?  Ces 
différences  sont-elles  liées  à  des  pratiques  différentes 
dans  les  centres  –  par  exemple,  les  infrastructures, 
l’environnement de conduite, les conditions d’examen, 
ou  encore  profil  des  examinateurs ?  Existe-t-il  une 
volonté  de  correction  ou  d’uniformisation ?  Quelles 
actions  sont  envisagées  pour  garantir  une  égalité  de 
traitement  entre  tous les  candidats,  quel  que soit  leur 
centre  d’examen,  afin  d’éviter  une  forme  d’inégalité 
géographique dans l’accès au permis de conduire ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, le permis de conduire est 
un  outil  précieux  pour  s’insérer  dans  la  vie 
socioéconomique.  Comme  le  prévoit  la  DPR,  le 
Gouvernement sera attentif aux difficultés que peuvent 
rencontrer  les  citoyens dans leur  parcours d’obtention 
du permis de conduire.

Cependant, les candidats doivent être traités sur un 
pied d’égalité et les exigences requises et contrôlées par 
l’examen  doivent  demeurer  identiques  sur  l’ensemble 
du territoire wallon. Je rappelle que les exigences dans 
les centres d’examen ainsi que la manière d’examiner la 
conduite des candidats sont strictement les mêmes, quel 
que soit le centre d’examen.

Les  examinateurs  de  tous  les  centres  d’examen 
doivent satisfaire aux conditions reprises dans les textes 
légaux. Ils  doivent,  entre autres,  suivre une formation 
initiale et réussir des examens, identiques pour toute la 
Wallonie,  leur  permettant  d’être  agréés  en  tant 
qu’examinateur. Ce parcours est similaire pour chaque 
examinateur.

En  ce  qui  concerne  les  écarts  entre  les  taux  de 
réussite de certains centres, il est difficile d’établir les 
raisons de ces différences. Toutefois, il est évident que 
les examens dans les centres plus urbains exposent les 
candidats à une circulation plus dense et à une diversité 
accrue  d’usagers.  À  l’inverse,  les  centres  situés 
davantage  dans  des  zones  rurales  permettent  des 
conditions d’examen peut-être moins stressantes,  mais 

avec d’autres particularités à appréhender, comme des 
voiries  plus  étroites  où  les  croisements  sont  plus 
difficiles, ou encore des conditions météo souvent plus 
impactantes en zone rurale qu’en zone urbaine.

Offrir une harmonisation parfaite des conditions de 
circulation entre tous les centres de Wallonie n’est pas 
réalisable  sans  compromettre  l’accessibilité 
géographique  des  centres  aux  candidats  de  toute  la 
Wallonie.  Si  c’était  le  cas,  vous  ou  un  collègue 
m’interrogeriez  ou  me  reprocheriez  peut-être  de  dire 
que  l’accessibilité  aux  centres  d’examen  favorise  les 
habitants en zone urbaine.

Pour conclure sur une note positive, je précise que 
chacun peut s’inscrire dans le centre d’examen de son 
choix, mais je conseillerais surtout à chaque personne 
de  choisir  une  zone  qu’elle  connaît  bien.  C’est 
probablement un facteur de réussite important et cela lui 
sera utile  dans sa pratique future lorsqu’il  aura réussi 
son examen.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  avouons  que  ces  chiffres  du  SPW Mobilité 
sont quand même interpellants : 25 % d’écart de réussite 
entre le centre de Lobbes et celui de Suarlée ! J’entends 
bien toutes vos explications, mais je vois que vous êtes 
encore plus interloqué parce que je ne rejoins pas ce que 
vous venez de me dire. À vrai dire, je pense sincèrement 
que ce n’est plus une statistique, c’est véritablement une 
injustice territoriale, tout simplement.

Même si l’accès au permis de conduire est possible 
dans  tous  les  centres  d’examen,  vous  savez  que  le 
problème est  la mobilité,  sinon les candidats n’iraient 
pas  passer  cet  examen  pour  obtenir  leur  permis  de 
conduire. J’estime important de faire le nécessaire pour 
s’assurer  que  chacun  puisse  bénéficier  des  mêmes 
chances pour réussir son permis de conduire.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la lutte contre la distraction au volant et 

l’apparition des « boîtiers de la mort » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Crampont  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  lutte  contre  la 
distraction au volant et l’apparition des « boîtiers de la 
mort » ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.
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M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  si  la  distraction  au  volant  est  considérée 
comme  une  des  principales  causes  d’accidents,  on 
pensait  que  cela  était  dû  à  l’utilisation  du  téléphone 
portable.  Or,  malheureusement,  il  y  a  du  neuf  en  la 
matière.  En  effet,  le  phénomène  des  « boîtiers  de  la 
mort », permettant de visionner des vidéos en direct sur 
les écrans embarqués des véhicules, inquiète de plus en 
plus  les  acteurs  de  la  sécurité  routière.  Ces  appareils 
permettent  l’usage  de  plateformes  de  streaming,  la 
navigation sur les réseaux sociaux, voire la projection 
de  matchs  de  football,  tout  cela  au  volant,  en  pleine 
circulation. Le caractère abordable de ces équipements, 
leur  installation  aisée  et  leur  compatibilité  avec  de 
nombreuses  marques  rendent  leur  diffusion 
particulièrement  préoccupante.  Ce  type  de  distraction 
n’est pas anecdotique, car il aggrave considérablement 
les  risques  d’accident,  et  ce,  autant  que  l’usage  du 
téléphone au volant.

Comment la Wallonie anticipe-t-elle et compte-t-elle 
lutter  contre la montée en puissance de ces nouveaux 
comportements dangereux ? Quelles actions spécifiques 
l’AWSR mène-t-elle ou envisage-t-elle de mener sur la 
distraction liée à l’usage de ces écrans embarqués ? Des 
collaborations sont-elles prévues avec la police, le SPF 
Mobilité  ou encore  le  secteur  automobile  pour  mieux 
encadrer, voire interdire, ces dispositifs ? Entendez-vous 
entamer des discussions sur une adaptation du Code de 
la route à ce sujet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, si vous avez été attentif, 
ce  matin,  à  6 heures 45,  sur  la  radio La Première,  la 
porte-parole  de  l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité 
routière a eu l’occasion de présenter les actions menées 
en  termes  de  sensibilisation  et  de  lutte  contre  la 
distraction puisque, comme vous le savez, durant deux 
jours,  les  contrôles  de  distraction au volant  sont  plus 
intensifs.

La distraction au volant constitue en effet l’un des 
principaux  facteurs  de  risque  en  matière  de  sécurité 
routière.  L’apparition  de  dispositifs  permettant  de 
diffuser  des  contenus  vidéo sur  les  écrans  embarqués 
des véhicules en circulation constitue une évolution, que 
je  qualifierais  pour  le  moins  de  préoccupante, 
susceptible  d’accroître  significativement  le  risque 
d’accident.

L’article 8.3  du Code de  la  route  prévoit  que  tout 
conducteur doit être constamment en mesure d’effectuer 
les  manœuvres  qui  lui  incombent  et  de  garder  en 
permanence  le  contrôle  de  son  véhicule.  L’article 8.4 
interdit,  sauf  lorsque  le  véhicule  est  à  l’arrêt  ou  en 
stationnement, l’utilisation, la manipulation ou la tenue 
en main de tout appareil électronique mobile doté d’un 

écran, sauf s’il est fixé dans un support prévu à cet effet. 
Ces  dispositions  permettent  de  sanctionner  certains 
usages  dangereux  constitutifs  d’une  infraction  du 
troisième degré, voire d’un retrait de permis.

Encadrer  la  vente  de  ces  « boîtiers  de  la  mort » 
relève de l’autorité fédérale et s’avère complexe puisque 
la vente s’effectue principalement via des plateformes 
de  commerce  en  ligne.  Toutefois,  je  rencontrerai  très 
prochainement  le  ministre  de  la  Protection  des 
consommateurs, M. Beenders, et je le sensibiliserai à la 
question.

Selon un récent sondage de l’AWSR mené auprès de 
1 000 Wallons, 15 % déclarent connaître l’existence de 
ces boîtiers, mais seule une très faible proportion – 2 %, 
ce  qui  est  déjà  énorme  –  indique  en  avoir  déjà  fait 
usage,  ce  qui  indique  que  le  phénomène  reste,  à  ce 
stade, limité, mais significatif et hautement dangereux.

Dans ce contexte, la prévention et la sensibilisation 
du public à la dangerosité de cet usage restent les leviers 
essentiels  d’action  –  la  campagne  menée  aujourd’hui 
avec l’aide de la police fédérale de la route est utile – 
pour lutter contre ces systèmes de visionnage de vidéos 
dont, je le rappelle, j’estime que la possession d’un tel 
équipement dans un véhicule devrait être formellement 
interdite.

Les  mesures  annoncées  au  niveau  fédéral, 
notamment  la  mise  en  place  d’un  cadre  juridique 
permettant  la  détection  automatique  de  l’usage  du 
téléphone au volant dans le respect des règles relatives à 
la  protection  de  la  vie  privée,  devraient  contribuer  à 
améliorer l’efficacité de la lutte contre la distraction au 
volant et ces différents comportements à risque. Il s’agit 
d’ailleurs de l’une des mesures préconisées au niveau 
fédéral par les États généraux de la sécurité routière en 
Wallonie que je porterai prochainement auprès de mon 
homologue  fédéral,  le  ministre  de  la  Mobilité,  à 
l’occasion de la prochaine CIM.

Comme vous le savez, toute adaptation du Code de 
la  route  en la  matière  relève de l’autorité  fédérale.  Il 
convient toutefois de rappeler que la réglementation a 
déjà  évolué  en  mars 2022  afin  d’interdire  la 
manipulation  de  tout  appareil  muni  d’un  écran  en 
conduite, sauf s’il est correctement fixé dans un support 
adapté.  Au  regard  de  l’émergence  de  nouveaux 
dispositifs  et  de  l’évolution des  usages,  une  réflexion 
visant à préciser ou à renforcer le cadre réglementaire 
pour mieux cibler ce type de comportement et interdire 
ce  type  d’équipement  dans  un  véhicule  me  semble 
indispensable.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour vos éléments de réponse. Nous sommes 
d’accord :  ce  dispositif  dans  un  véhicule  est 
véritablement  inadmissible  et  inacceptable.  Je  vous 
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invite  à  prendre  langue  avec  vos  différents  collègues 
pour faire en sorte que l’on ne puisse les installer.

Pour répondre à votre questionnement, je ne pouvais 
pas  écouter  ce  matin  la  porte-parole  de  l’AWSR, 
puisque  j’étais  sur  une  chaîne  concurrente  pour  vous 
écouter, Monsieur le Ministre. Il est tout de même bien 
plus  important  de  savoir  ce  que  vous  alliez  dire  par 
rapport à cette commission.

M. le Président.  –  Magnifique,  mais  c’était  une 
heure plus tôt.

Question orale
de M. Yves Evrard

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le maintien du contrôle technique des 
motocyclettes en Wallonie à la suite de la 

réforme flamande »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le maintien du contrôle technique 
des motocyclettes en Wallonie à la suite de la réforme 
flamande ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves Evrard (MR). – Monsieur le Ministre, il ne 
vous aura pas échappé que la Flandre vient de prendre 
une  décision  importante,  puisqu’elle  a  décidé  de 
supprimer le contrôle technique pour les motocyclettes 
lors de la vente des véhicules d’occasion. Elle juge le 
dispositif à la fois coûteux, inefficace et impopulaire. Ce 
choix pris en Flandre doit nous amener à objectiver et 
nous  poser  des  questions  sur  l’efficacité  réelle  du 
système  et  du  dispositif  wallon,  au  regard  de  son 
objectif premier, qui est celui de la sécurité routière.

On le  sait,  chez  nous,  depuis  quelques  années,  le 
contrôle technique des motos est obligatoire. Il est non 
périodique, et il se limite à une situation de revente d’un 
véhicule d’occasion ou aux véhicules accidentés.

Il  n’en  reste  pas  moins  que  c’est  une  différence 
importante  entre  les  Régions,  qui  risque  d’avoir  un 
impact certain dans le futur, à la fois sur le plan pratique 
et  économique.  En effet,  on  sait  que  certains  usagers 
pourront être tentés de réaliser des transactions de vente 
d’occasion ou d’immatriculation dans une autre Région, 
afin d’éviter les contraintes. Cela pose la question de la 
cohérence au niveau national  et  de la proportionnalité 
du cadre réglementaire.

Par ailleurs – de manière un petit peu plus spécifique 
–, en ce qui concerne les pratiquants de motos de type 

enduro  ou  tout-terrain  qui  sont  homologuées  pour  la 
route et qui doivent faire l’objet de ce même contrôle, 
plusieurs propriétaires soulignent que les critères actuels 
de  contrôle  sont  souvent  peu  adaptés  aux  spécificités 
techniques  de  ces  véhicules.  En  effet,  pour  ces 
véhicules,  l’équipement  est  démontable,  les 
pneumatiques  sont  spécifiques  et  certains  accessoires 
d’origine  sont  souvent  enlevés.  Cette  situation génère 
pas  mal  d’incompréhension  et  de  difficultés  lors  des 
inspections. Le constat est finalement le même que celui 
qui est réalisé aujourd’hui en Flandre.

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de ce 
choix au nord du pays ? Disposez-vous d’un feed-back 
de  votre  homologue  flamand  par  rapport  à  cette 
décision ? Le Gouvernement anticipe-t-il et analyse-t-il 
les effets potentiels de cette différence réglementaire sur 
le  comportement  des  usagers ?  Envisage-t-il  une 
adaptation  afin  d’assurer  une  plus  grande  cohérence 
interrégionale  et  une  meilleure  proportionnalité  des 
obligations,  à  savoir  s’inscrire  dans  la  dynamique 
flamande  de  suppression  de  ce  contrôle  technique  à 
l’endroit des motos ? Enfin, de manière plus spécifique, 
n’est-il  pas envisageable d’assouplir certaines mesures 
spécifiquement pour les motos de type enduro ou tout-
terrain qui sont homologuées, afin de tenir compte des 
caractéristiques que j’ai décrites tout à l’heure ?

Voilà  les  quelques  questions  que  je  voulais  vous 
adresser, Monsieur le Ministre, sur un sujet qui, je n’en 
doute pas, préoccupe au plus haut point les propriétaires 
de motocyclettes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  l’indique  la 
DPR :  « Le  Gouvernement  cherchera,  à  travers 
différentes  mesures,  un  partage  de  la  route  sûr  et 
efficace afin de poursuivre des objectifs ambitieux en 
matière de sécurité routière et ainsi diminuer le nombre 
de décès et de blessés sur les routes wallonnes ». C’est 
la  vision  « zéro »  en  2050.  Le  contrôle  technique  est 
l’une de ces mesures.

 À ce jour, le Gouvernement flamand n’a pas encore 
adopté les textes en lien avec cette réforme. On ne peut 
donc pas encore parler de divergence réglementaire à ce 
stade.

La Wallonie a fait  le choix de mettre en place un 
contrôle  technique  non  périodique  pour  les 
motocyclettes  et  quadricycles  légers,  limité  à  deux 
hypothèses : la revente et le contrôle après accident. En 
outre, des contrôles restent possibles à la demande d’un 
agent de l’autorité policière ou administrative. Ce choix 
repose sur un principe simple visant à garantir un niveau 
minimal  de sécurité  routière  sans imposer  une charge 
excessive aux usagers.
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Les  données  communiquées  par  l’administration 
révèlent que plus de 35 % des motocyclettes contrôlées 
en 2024 présentent au moins une défaillance technique 
significative, qu’il s’agisse du système de freinage, des 
pneumatiques, de l’éclairage, des émissions sonores ou 
encore  d’autres  éléments  structurels.  Ce  taux  est 
particulièrement élevé au regard d’autres catégories de 
véhicules  qui  sont,  pour  la  plupart,  soumises  à  des 
contrôles périodiques et pour lesquelles des défaillances 
techniques générales sont détectées dans 25 % des cas 
lors du contrôle en vue de la revente d’une voiture.

Cet  indicateur  objectif  montre  que  le  contrôle 
technique  joue  pleinement  son  rôle  de  mesure 
préventive en identifiant des défauts réels, en réduisant 
les  risques  d’accident,  en  contribuant  à  assainir  le 
marché de l’occasion et  en garantissant aux acheteurs 
que  le  véhicule  respecte  un  standard  minimal  de 
sécurité.  Dès  lors,  il  serait  préjudiciable  à  la  sécurité 
routière  d’abandonner  un  mécanisme  qui  démontre 
pleinement son utilité uniquement pour s’aligner sur une 
potentielle réforme flamande, qui est avant tout motivée 
par  des  considérations  administratives  et  non  par  des 
aspects de sécurité, aucune analyse n’ayant été produite 
en ce sens.

Par ailleurs, le contrôle des motos d’occasion a été 
mis  en  place  en 2023  comme  mesure  alternative  à 
l’imposition d’un contrôle technique périodique tel que 
souhaité  par  l’Europe,  et  ce,  en  accord  avec  la 
Commission européenne. La disparition de ce contrôle 
technique lors de la revente d’une moto entraînerait de 
facto,  à  défaut  de la  mise en œuvre d’autres mesures 
considérées  comme  des  alternatives  valables  par  la 
Commission européenne, l’obligation de mettre en place 
un  contrôle  technique  périodique  encore  plus 
contraignant,  potentiellement  plus  coûteux  et  donc 
moins acceptable pour les usagers. Toutefois, au regard 
des taux de refus actuels lors des inspections en vue de 
la revente, un tel contrôle pourrait être pertinent.

En  ce  qui  concerne  les  motos  enduro,  ces 
motocyclettes  présentent  des  particularités  techniques. 
C’est pourquoi les organismes de contrôle technique ont 
été sensibilisés aux caractéristiques propres à ces motos. 
L’objectif  est  d’éviter  les  interprétations  excessives  et 
d’assurer une meilleure cohérence. Ces adaptations ne 
visent pas à réduire l’exigence en matière de sécurité, 
mais à garantir une application correcte, proportionnée 
et  non  discriminatoire  des  contrôles.  Par  ailleurs,  ces 
motos  ont  été  homologuées  suivant  les  mêmes 
prescriptions  européennes  obligatoires,  au  même  titre 
que  toute  moto  –  éclairage,  rétroviseurs,  et  cetera  –, 
pour permettre leur immatriculation et leur circulation 
sur la voie publique en toute sécurité.

Si un motard souhaite supprimer ces dispositifs de 
sécurité pour un usage hors de la voie publique, il est 
libre de le faire, mais son véhicule n’aurait alors plus sa 
place sur la route, pour sa propre sécurité et pour celle 

des autres usagers,  car il  ne serait  plus conforme aux 
règles d’homologation.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
merci  pour  cette  réponse  qui  s’inscrit  dans  le  cadre 
réglementaire  wallon.  Néanmoins,  ce  qui  se  passe  en 
Flandre  doit  nous  interpeller  malgré  tout.  Il  est  clair 
qu’une vie en Flandre vaut une vie en Wallonie ;  dès 
lors, le choix opéré par la Flandre de revenir en arrière 
est probablement pragmatique et motivé par toute une 
série d’éléments, que j’ai d’ailleurs rappelés.

Bien  que  ces  changements  de  réglementation 
interviennent dans une région représentant un confetti à 
l’échelle  de  l’Europe,  s’ils  se  vérifient,  ils  pourraient 
créer des distorsions qui auront un impact sur le plan 
économique. Je crois que l’on doit absolument observer 
ce  qui  se  fait  en  Flandre  de  manière  à  avoir  une 
cohérence  à  ce  niveau.  C’était  aussi  la  volonté  du 
Gouvernement de se pencher sur ce que l’on appelle le 
gold-plating,  c’est-à-dire  une  surréglementation 
systématique  des  normes  européennes.  Certaines 
régions se veulent dynamiques et sont très à la pointe en 
la matière. Je ne voudrais pas que la Wallonie soit en 
retard d’une guerre.

Je vous remercie en tout cas pour cette volonté de 
sensibiliser  les  organismes  de  contrôle  sur  une 
interprétation juste en ce qui concerne les motos enduro 
et tout-terrain.

(Mme Hanus,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’utilisation des fonds des amendes 

routières en Wallonie »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’utilisation  des  fonds  des 
amendes routières en Wallonie ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
alors  que  les  communes  pourront  prochainement 
bénéficier directement des recettes des petites amendes 
routières pour les réinvestir dans des aménagements en 
faveur de la sécurité routière, la Wallonie montre-t-elle 
l’exemple ?  Votre  homologue  fédérale,  la  ministre 
Verlinden, a récemment révélé que, en 2024, les recettes 
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provenant des amendes routières s’élevaient à un total 
de  578 millions d’euros.  Sur  ce  total, 
279 millions d’euros ont été reversés aux Régions, dont 
95 millions pour la Wallonie.

Monsieur  le  Ministre,  j’ai  appris  que  vous  vous 
attendiez  à  recevoir  146 millions d’euros  en  2026. 
Comme pour les années précédentes, vous dédicacerez 
57 millions d’euros au budget général, notamment pour 
financer l’entretien de nos routes et 89 millions d’euros 
iront à la sécurité, via le FISIR notamment. Bien que les 
réfections  de  voiries  régionales,  comme  les 
investissements  en  matière  de  sécurité,  soient  les 
bienvenues, je me pose des questions sur la répartition 
des  fonds  provenant  des  amendes  routières.  Si  les 
communes  devront  obligatoirement  investir  l’argent 
perçu par  les  radars  dans la  sécurité  routière,  cela ne 
semble pas être totalement le cas de la Wallonie.

Les  réfections  de  voiries  sont-elles  considérées 
comme  étant  des  investissements  en  faveur  de  la 
sécurité routière ? Si tel est bien le cas, les communes 
pourraient-elles  investir  dans  les  réfections  de  voiries 
lorsqu’elles  bénéficieront  de  cette  autonomie  dans  la 
gestion de leurs radars ?

Lors des États généraux de la sécurité routière, nous 
avons pu pleinement  nous rendre compte du rôle que 
jouent  les  infrastructures  dans  la  sécurité  routière. 
Laisser  la  possibilité  aux  communes  d’investir  en  ce 
sens, comme le fait la Région, me semblerait donc être 
une bonne chose.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  Gouvernement 
soutiendra  un  déploiement  ciblé  de  dispositifs  de 
contrôle de vitesse guidé par un objectif de sécurité, en 
concertation avec les parquets des zones de police et les 
autorités  locales.  Comme  vous  le  voyez,  la  DPR 
l’indique, le décret relatif aux sanctions administratives 
en matière de sécurité routière sera mis en œuvre dans 
ce contexte. C’est donc dans cet esprit que j’ai annoncé, 
à  l’occasion  du  conclave,  la  possibilité  pour  les 
communes de percevoir les recettes des amendes liées 
aux excès de vitesse constatés par des radars placés sur 
leurs voiries communales.

Suite aux échanges que nous avons eus sur le sujet 
lors  de  la  commission  du  13 novembre  dernier,  le 
mécanisme  visant  à  permettre  aux  communes  de 
bénéficier des recettes des infractions d’excès de vitesse 
sur le réseau routier local est donc aujourd’hui à l’étude 
par le SPW Mobilité et Infrastructures, tant sur le plan 
technique que législatif. Le plan législatif semble plus 
simple que le plan technique et le plan informatique qui 
sont les plus complexes. L’administration m’a présenté 
la semaine dernière l’avancement de ces travaux et les 

principaux éléments constitutifs de l’outil informatique 
à  développer,  le  cadre  réglementaire  envisagé,  ainsi 
qu’un  calendrier  plus  affiné  des  différentes  tâches  à 
réaliser pour atteindre l’objectif.

Les  travaux  se  poursuivent  et  j’espère  pouvoir 
valider  le  cahier  des  charges  dans  le  courant  de  ce 
second  trimestre 2026.  Je  rappelle  que  le  cadre  légal 
précisera les conditions d’installation, d’exploitation et 
de  contrôle  des  radars  communaux,  ainsi  que  les 
modalités  d’affectation  obligatoire  des  recettes  à  la 
sécurité routière.

J’aurai donc l’occasion de vous présenter ici même 
un  projet  de  décret  d’ici  la  fin  de  l’année,  ce  qui 
permettra  bien  sûr  de  répondre  de  façon claire  à  vos 
questions qui sont tout à fait légitimes.

Ce qui est important, c’est que le plan communal de 
sécurité  routière,  validé  par  le  conseil  communal, 
constituera finalement le socle de cette politique. C’est 
ce plan qui identifiera les zones à risque, objectivées ou 
perçues comme telles par les habitants, et qui définira 
les différentes priorités d’intervention – bien sûr, dans le 
respect  de  l’autonomie  communale.  Les  communes 
pourront  donc  affecter  les  recettes  générées  par  leurs 
radars qu’elles financent dans un but d’amélioration de 
la  voirie,  d’un  carrefour  ou  de  création  de  pistes 
cyclables  ou  de  cheminements  piétons,  si  cet 
investissement participe à l’amélioration de la sécurité 
routière, tel que validé par le conseil communal – le lien 
sera  assez  clair.  Le  dispositif  devra  donc  éviter  toute 
dérive  financière.  L’installation  des  radars  devra  être 
justifiée, proportionnée et validée au regard de critères 
harmonisés qui seront diffusés sans doute par circulaire.

Quant au mécanisme de contrôle de l’usage de ce 
fonds, il sera simplifié au maximum et se calquera sur le 
mécanisme  du  FERI.  Voilà  ce  que  je  puis  dire  en 
réponse à vos questions, sachant que nous en sommes 
aux  travaux  préparatoires  et  internes  à  mon 
administration, et pas encore à un avant-projet de texte 
au  Gouvernement.  Néanmoins,  l’objectif  est  bien 
d’aboutir cette année-ci sur ce texte.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces informations qui sont effectivement 
encourageantes, puisque, d’ici la fin de l’année, on aura 
ce projet de décret.

Juste une petite chose, parce qu’il y a des mots qui 
me  font  tiquer,  comme  « appel  à  projets »,  mais  on 
n’était  pas  là-dedans.  Par  contre,  j’entends  « plan 
communal »,  et  l’on  a  déjà  beaucoup  de  plans 
communaux.  Cela  veut  donc  dire  que  l’on  va  devoir 
rédiger un nouveau document qui n’existe pas jusqu’à 
présent, et ce, je suppose, en concertation avec les zones 
de police qui, elles, ont déjà des plans de lutte contre 
l’insécurité,  en  ce  compris  d’ailleurs  l’insécurité 
routière.
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Cela  ne  me  semble  pas  aller  dans  le  sens  de  la 
simplification  administrative  voulue  par  le 
Gouvernement, mais, pour le reste, c’étaient de bonnes 
nouvelles.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je veux juste préciser que cela peut être un 
morceau du chapitre « Sécurité routière » du plan zonal 
de  sécurité  de  la  zone  de  police.  Il  faut  cependant 
identifier  ce  qu’est  l’enjeu  de  sécurité  routière  à 
l’échelle d’un territoire pour qu’il y ait un lien entre la 
recette des radars et son affectation par après. Le cadre 
sera  très  souple,  mais  il  faut  que ce  soit  inscrit  à  un 
moment donné et  débattu pour que ce ne soit  pas de 
l’argent qui serve à faire n’importe quoi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR). – Je souligne l’importance 
de l’anticipation, de la communication envers les zones 
de  police  et  envers  les  villes,  parce  que,  même si  le 
projet de décret est prévu pour la fin de l’année et que 
les  plans  zonaux  de  sécurité  vont  être  faits 
incessamment sous peu, il est peut-être utile d’anticiper 
et de rendre attentifs les chefs de corps.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la gestion dynamique des vitesses »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  gestion  dynamique  des 
vitesses ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, la 
gestion dynamique des vitesses constitue aujourd’hui un 
outil  reconnu  pour  améliorer  à  la  fois  la  sécurité 
routière, la fluidité du trafic et la lisibilité des limitations 
de  vitesse  sur  les  réseaux  autoroutiers  fortement 
fréquentés.  Aujourd’hui,  un  seul  site,  le  tunnel  de 
Cointe, est équipé du dispositif nécessaire. En Flandre, 
en  revanche,  cela  fait  longtemps  que  les  vitesses 
dynamiques font partie intégrante du réseau. Chez nous, 
c’est  très  lent,  même  si  votre  prédécesseur  – 
Mme De Bue  –  et  vous-même  y  êtes  tous  les  deux 

favorables  et  avez  œuvré  pour  tenter  d’accélérer  le 
mouvement. D’ailleurs, pour rappel, le développement 
des vitesses dynamiques est prévu dans notre DPR.

Néanmoins, il y a de l’espoir puisque deux projets 
pilotes  en  matière  de  gestion  dynamique  des  vitesses 
sont en cours en Wallonie. Toutefois, leur mise en œuvre 
semble  se  heurter  à  un certain nombre de contraintes 
techniques  et  réglementaires,  ralentissant  leur 
déploiement et limitant, à ce stade, leur généralisation.

Pouvez-vous  préciser  les  dates  de  lancement  des 
deux projets envisagés, l’un – de mémoire – du côté de 
l’A3  vers  Liège  et  l’autre  sur  la  N25  en  Brabant 
wallon ? Quel  est  leur état  d’avancement actuel  et,  le 
cas  échéant,  les  échéances  prévues  pour  leur 
aboutissement et leur évaluation finale ?

Quelles  sont  précisément  les  contraintes 
réglementaires  identifiées  à  ce  jour,  notamment  celles 
liées à l’AGW relatif aux chantiers et aux schémas de 
signalisation,  qui  freinent  la  mise  en  œuvre 
opérationnelle de ces dispositifs, en particulier en ce qui 
concerne les supports de signalisation, leur adaptation et 
l’identification  des  responsabilités ?  Ces  contraintes 
pourraient-elles être levées par la mise en place d’une 
infrastructure  de  signalisation  dynamique  pérenne  et 
harmonisée sur l’ensemble du réseau structurant wallon, 
permettant  d’éviter  des  adaptations  ponctuelles  et 
répétées ?

Les  expériences  menées  dans  d’autres  pays 
européens  où  la  gestion  dynamique  des  vitesses  est 
largement  déployée,  nourrissent-elles  la  réflexion 
wallonne quant  à  l’identification  de  ces  freins  et  aux 
solutions permettant de les dépasser ?

Enfin, au regard des bénéfices attendus et des enjeux 
de  sécurité  et  de  fluidité,  comment  le  Gouvernement 
entend-il accélérer ce dossier afin de disposer, à moyen 
terme,  d’un  cadre  opérationnel  permettant 
l’implémentation généralisée  de  la  gestion dynamique 
des vitesses sur le réseau wallon ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  sais  que  c’est  un 
dossier qui vous tient à cœur. Comme mentionné dans la 
Déclaration de politique régionale,  « le Gouvernement 
favorisera  l’installation de  dispositifs  de  limitation de 
vitesse dynamiques adaptés aux conditions climatiques, 
moments  et  circonstances de circulation.  Ces derniers 
ont un impact positif en matière de sécurité routière –
respect  des  limitations,  jugées  plus  crédibles  par  les 
usagers – et sur la fluidité du trafic ».
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Ainsi,  en Wallonie,  trois projets pilotes de gestion 
dynamique  des  vitesses  sont  en  cours.  Ils  visent  à 
éprouver  les  dispositifs  techniques,  les  règles 
d’exploitation  et  le  cadre  juridique  préalable  à  une 
généralisation progressive et proactive :

- le système de régulation des vitesses dans la zone 
du tunnel de Cointe est déjà actif  depuis juillet 
dernier ;

- le  projet  de  détection  de  véhicules  lents  sur  la 
nationale 25 est en cours de passation de marché. 
L’attribution  est  prévue  prochainement  et  le 
lancement  des  travaux  est  programmé  par  le 
SPW MI dans le courant du second semestre de 
cette année ;

- le  projet  « abords  de  chantiers »  est  en  cours 
d’étude  pour  inclure  toutes  les  contraintes 
réglementaires,  comme  cela  vous  a  été  exposé 
lors de la visite du centre Perex.

Ces  contraintes  réglementaires  tiennent 
principalement en trois points :

- l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  relatif  aux 
chantiers et aux schémas de signalisation, qui ne 
couvre  pas  encore  de  manière  suffisamment 
explicite la coexistence entre la signalisation fixe 
et la signalisation dynamique ;

- la  procédure  d’homologation  et  de  traçabilité 
juridique  des  vitesses  affichées  de  manière 
variable,  indispensable  pour  garantir  la  validité 
opposable  des  limitations  dans  le  cadre  d’un 
processus infractionnel ;

- la  clarification  des  responsabilités  d’activation, 
de maintenance et de supervision en tout temps – 
24 heures sur 24 et sept jours sur sept – entre le 
prestataire  du  chantier  et  le  prestataire  de  la 
signalisation  dynamique,  puisqu’il  y  a  des 
responsabilités à assumer.

Ces constats constituent des prérequis au traitement 
méthodique avant la publication du cahier spécial  des 
charges  pour  ce  troisième  projet  pilote.  La 
concrétisation de ce projet est également une priorité à 
mes yeux. Le SPW MI en est bien conscient. Les enjeux 
d’homologation  ne  relèvent  toutefois  pas  des 
compétences  régionales,  et  c’est  clairement  une 
contrainte  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  agir 
directement.

Vous m’interrogez sur les expériences utiles dans les 
autres pays, à raison. Bien que le SPW MI s’appuie sur 
ces  retours  d’expérience  des  systèmes  de  gestion 
dynamique de vitesse déjà déployés sur notre territoire – 
ce système est ponctuellement utilisé pour des zones 30, 
de  même  que  pour  le  tunnel  de  Cointe,  où  j’ai  fait 
valider les 50, 60 et 80 selon les circonstances de trafic 
–, ainsi qu’en Flandre et dans d’autres pays européens. 
Il  convient de souligner que le système permettant de 
relever la vitesse en l’absence de personnel sur chantier 
–  avec  vitesse  dynamique  variable  –  est  totalement 
innovant et requiert une attention extrêmement pointue. 
Le retour des expériences existantes dans les autres pays 

ou régions, ou déjà en Wallonie, porte uniquement sur 
des systèmes liés à la réduction de la vitesse de façon 
permanente.  Si  la  vitesse  bouge,  c’est  sur  un tronçon 
permanent.  Ici,  l’idée  est  de  mettre  en  place  des 
dispositifs variables sur des chantiers qui, par définition, 
sont  temporaires.  Cela  représente  un  degré 
supplémentaire de difficulté.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, je 
sais que vous êtes tout à fait convaincu par le dispositif. 
Si cela traîne, ce n’est pas de votre faute. Maintenant, 
j’ai du mal à comprendre pourquoi c’est si compliqué.

Pour l’homologation, j’ai compris que ce n’est pas 
du  ressort  régional.  Ce  n’est  quand  même  pas 
l’expérience  la  plus  compliquée  sur  le  papier.  On  a 
appris  à  être  patients.  En  tout  cas,  j’insiste  sur  la 
pertinence et l’intérêt de ces dispositifs,  qu’il  s’agisse 
des moments de congestion du trafic sur la E40, que je 
prends quasiment chaque semaine, quand je me rends à 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  En  fonction  des 
moments de la journée, la vitesse diffère, de manière à 
ce que l’on adapte la vitesse à la congestion du trafic.

Ensuite, il y a ce projet dont vous parlez, celui des 
chantiers. Il n’y a rien de plus énervant que d’avoir des 
chantiers  où la  vitesse  est  limitée à  70 kilomètres par 
heure, comme cela fut très longuement sur l’E411, alors 
que  personne  n’y  travaillait.  De  surcroît,  ce  qui  met 
vraiment les automobilistes en colère, c’est que l’on met 
évidemment un beau radar dans le chantier où personne 
ne travaille.

On  compte  sur  vous  pour  accélérer  le  processus, 
Monsieur le Ministre, et je tiendrai cela à l’œil. Quand 
j’ai un os, je le ronge jusqu’au bout.

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’absence d’une stratégie globale de 

mobilité transfrontalière »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’absence d’une stratégie 
globale de mobilité transfrontalière ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
le 8 janvier dernier, le Gouvernement communiquait sur 
la reconduction du protocole d’accord entre la Wallonie 
et l’Eurométropole de Lille, garantissant la continuité du 
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service  transfrontalier  de  transport  public  entre 
Mouscron, Wattrelos et Roubaix. Cette ligne, exploitée 
depuis  plus  de  30 ans,  illustre  l’intérêt  d’une 
coopération  concrète  au  service  des  citoyens, 
notamment des jeunes et des travailleurs.

Cet engagement est une bonne nouvelle, mais il pose 
aussi une question plus large : que fait le Gouvernement 
pour renforcer la mobilité transfrontalière avec d’autres 
territoires  voisins,  comme  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg, les Ardennes françaises,  l’Allemagne ou 
encore les Pays-Bas ? Ces liaisons représentent un enjeu 
croissant  pour  les  frontaliers  dans  un  contexte  de 
congestion,  de  transition  écologique  et  d’attractivité 
économique.

Évidemment, ce sont des problématiques de longue 
date qui ne sont pas inhérentes à ces dernières années, 
mais  comme  je  vous  l’ai  déjà  rappelé  à  plusieurs 
reprises, il serait un peu facile de se contenter de dire : 
« Ce n’est pas de ma faute, le contexte était déjà là ». Si 
l’on a un ministre, c’est pour trouver des solutions et 
développer des stratégies.

Quel  diagnostic  partagé  existe  avec  les  régions 
voisines ?  Quelles  demandes  concrètes  ont  été 
formulées  pour  développer  ou  renforcer  les  dessertes 
ferroviaires  et  routières ?  Des  mécanismes  de 
financement  européens  ou  bilatéraux  sont-ils 
envisagés ?  Plus  largement,  quels  sont  les  objectifs 
stratégiques  de  la  Wallonie  en  matière  de  mobilité 
transfrontalière  pour  les  prochaines  années ?  Quelle 
place  occupe  la  mobilité  transfrontalière  dans  la 
stratégie de mobilité wallonne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  DPR  fixe  une 
orientation claire : maintenir et renforcer les partenariats 
avec les régions proches, particulièrement dans le cadre 
de  la  coopération  transfrontalière  en  lien  avec  les 
programmes européens, en veillant à y implémenter les 
objectifs  stratégiques  définis  aux  niveaux  régional  et 
communautaire.

Dans  cette  logique,  je  soutiens  une  approche 
pragmatique  consistant  à  consolider  les  liaisons  qui 
rendent  déjà  service  aux  citoyens  et  à  structurer 
progressivement celles qui doivent être renforcées. Le 
SPW MI et l’OTW entretiennent des relations régulières 
avec les autorités de transport en France, aux Pays-Bas, 
en Allemagne et au Grand-Duché de Luxembourg. Dans 
le cadre de l’élaboration de la stratégie d’accessibilité, 
le  SPW MI  identifie  les  liaisons  transrégionales  et 
transfrontalières  nécessaires  pour  connecter  les  pôles 
extérieurs aux centralités urbaines wallonnes identifiées 
dans  le  cadre  du  SDT,  ce  qui  fait  le  lien  entre  le 
territoire et la mobilité.

Une large part de l’offre transfrontalière est assurée 
par le train,  complété par une série de connexions en 
bus lorsqu’il n’y a pas de lignes ferroviaires. Or, comme 
vous  le  savez,  les  liaisons  ferroviaires  relèvent  de  la 
compétence fédérale. À ce propos, je salue l’initiative 
portée par les autorités belges et grand-ducales qui ont 
permis le récent accord SNCB-CFL visant à développer 
l’offre transfrontalière.

Quant au déploiement complémentaire de lignes de 
bus  transfrontalières,  celles-ci  font  l’objet  d’une  co-
exploitation entre l’opérateur de transport public wallon 
et  un  opérateur  voisin.  Elles  reposent  alors  sur  des 
protocoles  d’accords  bilatéraux  entre  autorités 
compétentes.  Dans  ce  contexte,  j’ai  effectivement 
renouvelé  le  protocole  relatif  à  la  liaison  Mouscron-
Wattrelos-Roubaix ;  l’administration  instruit 
actuellement celui relatif à la liaison Mons-Maubeuge. 
Le principe est simple : l’OTW prend en charge le coût 
des kilomètres sur son territoire et l’opérateur français 
se charge de ceux sur son territoire. Mon objectif est de 
renforcer  ces  connexions  dans  le  respect  du  cadre 
européen, en veillant à leur complémentarité avec le rail 
et  à  un engagement  mutuel  équilibré,  tant  en matière 
d’offre  que  de  compensations  financières  liées  à 
l’exploitation.

Par ailleurs, une analyse et une concertation sont en 
cours  sur  l’opportunité  de  conclure  des  protocoles 
similaires pour d’autres liaisons existantes, notamment 
vers l’Allemagne et les Pays-Bas,  en complément des 
dessertes  ferroviaires,  ainsi  que  vers  les  Ardennes 
françaises, par exemple Givet et Sedan.

Enfin,  pour le Grand-Duché de Luxembourg, pays 
voisin de la « belle province » pour laquelle je connais 
votre  attachement,  le  réseau  de  transport  public 
luxembourgeois  a  été  significativement  renforcé  ces 
dernières années sur plusieurs lignes transfrontalières – 
le  PIB par  habitant  du Luxembourg étant  une  fois  et 
demie celui de la Belgique, on peut comprendre qu’il ait 
un peu plus de moyens – avec un cabotage autorisé sur 
le  territoire  wallon.  C’est  un  élément  particulier.  Ces 
lignes  étant  organisées  et  financées  par  les  autorités 
luxembourgeoises, dans le contexte budgétaire que j’ai 
exposé,  aucun  protocole  bilatéral  spécifique  n’a  été 
conclu au-delà des autorisations d’exploitation délivrées 
conformément au cadre européen.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Nous ne pouvons que 
souligner  la  reconduction  du  protocole  avec  la 
métropole  de  Lille  et  la  continuité  du  service  entre 
Mouscron et Roubaix. Au-delà de cette ligne historique, 
les travailleurs frontaliers et les citoyens qui habitent à 
proximité  des  frontières  ont  besoin  de  connexions 
fiables développées avec l’ensemble des régions et pays 
voisins,  que  ce  soit  le  Luxembourg,  les  Ardennes 
françaises, l’Allemagne ou les Pays-Bas.
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Vous avez étayé des projets en cours et des projets 
finalisés  sous  d’autres  législatures.  Ce  que  j’aurais 
voulu,  c’est  un  exposé  de  stratégie  globale  pour  la 
mobilité transfrontalière.  Je reste donc un peu sur ma 
faim.

Je profite de cette réplique pour vous rappeler votre 
engagement  concernant  la  rénovation  des  gares  de 
l’axe 3.  Vous  avez  rappelé  mon  attachement  aux 
nombreuses  liaisons  nécessaires  sur  le  territoire  de  la 
province de Luxembourg. Nous nous sommes félicités, 
lors des discussions budgétaires, de vos engagements en 
la  matière.  C’est  l’occasion  pour  moi  de  vous  le 
rappeler.

Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la suppression du service de mobilité à la 
demande FlexiTEC et les conséquences pour 

l’accès à la mobilité en milieu rural »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’abandon du service FlexiTEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Hanus,  sur  « la  suppression du service de 
mobilité  à  la  demande  FlexiTEC  et  les 
conséquences pour l’accès à la mobilité en milieu 
rural » ;

- M. Hazée,  sur  « l’abandon  du  service 
FlexiTEC ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  vous  interroge  aujourd’hui  sur  la  décision  plus 
qu’étonnante que vous avez prise avec votre majorité, 
au sein de ce Gouvernement, de supprimer le dispositif 
FlexiTEC, alors qu’il a fait ses preuves dans les zones 
rurales.

Depuis  plus  de  10 ans,  le  service  FlexiTEC 
constituait dans plusieurs communes rurales, notamment 
en province de Luxembourg, que ce soit à Arlon, Tellin, 
Durbuy,  Rendeux  ou  encore  Hotton  –,  une  réponse 
concrète aux difficultés rencontrées par des personnes 
en  situation  de  précarité  ou  de  dépendance  aux 
transports publics.

Ce  dispositif,  pourtant  subsidié  par  la  Région 
wallonne, permettait de relier le domicile des usagers à 
des arrêts TEC, et ce, à un coût très réduit, en tenant 
compte  de  la  dispersion  de  l’habitat  et  de  la  faible 
densité  du  réseau  de  lignes  classiques  dans  certaines 
zones rurales.

Vous avez décidé avec votre majorité de supprimer 
ce  financement,  et  ce,  malgré  11 années  de 
fonctionnement qui ont fait leurs preuves. Cette décision 
suscite  l’étonnement,  mais  aussi  de  vives  inquiétudes 
dans  les  territoires  concernés  où FlexiTEC constituait 
l’unique  réponse  pour  se  déplacer  en  l’absence  de 
voiture individuelle.

Complémentairement  à  la  question  écrite  que  je 
vous ai transmise à ce sujet, j’ai refait le point sur les 
éléments récents du dossier. D’une part, c’est un service 
qui  a  fait  ses  preuves,  qui  satisfait  les  usagers  et  qui 
tourne.  D’autre  part,  vous  n’avez  de  cesse  de  nous 
rappeler  que  la  vision  de  ce  Gouvernement  pour  les 
zones rurales vise à soutenir le TEC à la demande. Le 
prix du ticket FlexiTEC, est de 2,20 euros. Pour le TEC 
à demande, 2,80 euros. En cas d’absence de TEC à la 
demande, ce sera le taxi social, trois à quatre fois plus 
coûteux, ou le taxi standard, encore plus cher.

Il y a la question du prix et il y a ensuite la question 
de l’opérationnalité. Ici, le service fonctionnait avec des 
chauffeurs disponibles sur place.  À nouveau,  dans les 
débats de mobilité, vous amenez sans cesse la question 
du manque de chauffeurs. Là, il y avait des chauffeurs 
en place qui assuraient le service avec des chiffres plus 
qu’évocateurs pour la discussion, mais que je laisserai 
pour la réplique.

Enfin,  plus  globalement,  dans  votre  réponse,  je 
serais curieuse de savoir, selon vous, en quoi le TEC à 
la demande est plus intéressant que le FlexiTEC. Nous 
sommes tous curieux de l’entendre.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  nous  partageons  la  surprise  qui  vient  d’être 
exprimée puisque nous avons appris par la presse que le 
service  FlexiTEC était  abandonné  depuis  le  début  de 
l’année.  Cela  concerne  plusieurs  communes 
luxembourgeoises  que  la  précédente  intervenante  a 
citées.  J’ajouterai  plusieurs  communes  dans  le 
Namurois, à savoir Havelange et Viroinval.

Pour rappel,  FlexiTEC a été  lancé en 2014 par  le 
TEC Namur-Luxembourg. Il a été conçu de manière à 
répondre  aux  besoins  de  déplacements  diffus  de 
personnes  en  milieu  rural.  Il  s’est  voulu  d’emblée 
complémentaire  à  l’offre  régulière  des  lignes  TEC.  Il 
maintient  l’autonomie  de  tout  opérateur  de  transport, 
que  ce  soit  la  commune,  le  CPAS  ou  un  partenaire 
associatif.
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En 2017, l’un de vos prédécesseurs répondait à un 
député, suite d’une question écrite, que l’évaluation était 
positive  et  qu’il  avait  décidé  de  sa  prolongation.  Il 
écrivait : « Un rapport d’évaluation provisoire avait été 
réalisé.  De cette analyse, il  ressort  que les communes 
ayant pris part au projet évaluent positivement la mise 
en  place  de  ce  service.  Elles  ont  toutes  souhaité 
prolonger l’expérience. L’enquête de satisfaction menée 
auprès des utilisateurs révèle un taux de satisfaction très 
élevé de 95 % ». C’est la raison pour laquelle il  a été 
décidé  de  poursuivre  l’opération  dans  ces  communes 
en 2017. Le même ministre évoquait encore en 2018 un 
coût de 20 000 euros à 30 000 euros par an pour les huit 
communes  participantes,  sachant  qu’il  en  restait  sept 
depuis  plus  de  cinq  ans.  Son  successeur,  votre  plus 
récent  prédécesseur,  en  2021,  affirmait,  dans  le  cadre 
d’une  question  parlementaire,  que  le  coût  était  faible 
grâce aux partenariats avec des ASBL dans différentes 
communes.

Bref,  c’est  une  surprise  que  cette  décision.  La 
surprise est d’autant plus grande que, depuis plusieurs 
mois, vous mettez l’accent sur la volonté de développer 
dans  le  futur  le  TEC  à  la  demande.  Comment 
comprendre que le développement dans le futur du TEC 
à  la  demande  passe  par  une  destruction,  un  moindre 
développement et un recul d’éléments qui s’approchent, 
même  si  c’est  différent  d’une  logique  de  TEC  à  la 
demande, dans le présent ? Quels éléments ont conduit à 
la  décision  d’abandonner  le  FlexiTEC  dans  les 
communes concernées ? Une évaluation approfondie a-
t-elle été réalisée ? Quelles solutions de remplacement 
sont  proposées  aux usagers  de  ce  service ?  Sont-elles 
aussi abordables pour les usagers, notamment les plus 
précarisés d’entre eux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame et Monsieur les Députés, la DPR fixe 
les objectifs du Gouvernement en déclarant : « Afin de 
proposer  des  alternatives  de  mobilité  efficaces  et 
crédibles, le Gouvernement s’engage à renforcer l’offre 
de transports en commun et sa qualité, notamment vers 
les  pôles  d’emploi  –  zonings,  grandes  industries, 
centres-villes  et  aéroports  –  ainsi  qu’en  soirée  et  les 
week-ends.  Ce renforcement s’effectuera à partir  d’un 
réseau  retravaillé,  en  tenant  notamment  compte  de  la 
demande de transport et avec un type d’offre adaptée au 
taux de fréquentation et aux réalités de la ruralité ».

Ainsi, le soutien au transport à la demande est l’une 
des priorités du Gouvernement – c’est mon dada, je le 
reconnais  bien,  Madame  Hanus  –,  qui  entend 
globalement améliorer l’accessibilité des zones rurales 
par des solutions de transport collectif mieux adaptées 
aux réalités locales.

En juin 2024, l’Opérateur de transport de Wallonie a 
soumis son rapport d’évaluation du projet FlexiTEC. Il 
met en évidence les atouts du système FlexiTEC :

- la valorisation des services locaux existants ;
- un coût  par  voyageur  réduit  pour  le  TEC et  la 

Région ;
- une réponse adaptée à des besoins non couverts 

par les services réguliers ;
- un  taux  élevé  de  satisfaction  des  utilisateurs, 

partenaires et communes.

Toutefois, le rapport mettait également en exergue la 
nécessité  de  rapatrier  ce  service  au  sein  du  Service 
public  de  Wallonie  Mobilité  et  Infrastructures,  lequel 
héberge  la  Centrale  régionale  de  mobilité.  C’est 
pourquoi  l’Opérateur  de  transport  de  Wallonie  a 
annoncé  la  fin  de  son  soutien  financier  à  dater  du 
31 décembre 2025.

Néanmoins,  je  suis  pleinement  convaincu  que  ce 
projet  pilote  a  démontré  toute  sa  pertinence  et  une 
efficacité  des  solutions  locales  de  mobilité,  en 
complément  des  obligations  de  service  public,  et  ce, 
qu’elles soient fédérales – pour le train – ou régionales – 
pour  le  bus.  C’est  pourquoi  j’ai  demandé  à 
l’administration de poursuivre le soutien financier à ce 
service au-delà de l’échéance annoncée par l’OTW et 
jusqu’à  la  mise  en  œuvre  des  alternatives  issues  du 
fonds social Climat.

Je tiens à souligner, ô combien – et j’en découvre 
tous les jours, étant ministre de la Mobilité –, il existe 
des montages, des projets pilotes, des expériences, des 
zones  test  pour  toute  une  série  de  mécanismes  de 
mobilité entre ce que l’on connaît comme lignes de bus 
classiques et le déplacement en solo. J’avoue découvrir 
à  chaque  fois  beaucoup  d’imagination.  Les  solutions 
efficaces et pertinentes doivent être prolongées, mais à 
un moment donné, il faut harmoniser les situations. Si 
l’on a  lancé  une  initiative  à  tel  endroit  ou  avec  telle 
localité, cela reste des services de la Région wallonne et 
il s’agit de traiter sur un pied d’égalité l’ensemble des 
citoyens wallons et de déployer des services harmonisés 
sur le territoire.

Dans  l’attente  de  la  mise  en  place  de  cette 
harmonisation  –  elle  figurera  clairement  dans  les 
demandes que le Gouvernement formulera à l’attention 
de l’OTW dans le cadre du contrat de service public –, il 
est évident que les initiatives qui fonctionnent doivent 
perdurer. J’ai donné les instructions utiles en ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Merci  pour  votre 
réponse.  Pour  bien  comprendre  les  choses,  vous 
prolongez le financement des FlexiTEC jusqu’à l’étude 
d’une harmonisation possible des dispositifs  existants. 
C’est  la  bonne  nouvelle  du  jour.  Cela  a  pas  mal  fait 
d’éclat  localement  lorsqu’il  y  a  eu  l’annonce  de  la 
suppression  nette  du  FlexiTEC.  Je  vais  simplement 
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reprendre les chiffres que vous connaissez sans doute : 
pour les déplacements dans la Commune d’Arlon, on est 
en  progression ;  pour  Hotton,  on  est  en  progression ; 
pour  Durbuy,  on  a  les  plus  fortes  données  avec, 
pour 2024, 1 417 déplacements assurés par le FlexiTEC 
et  1 344 déplacements  en 2025.  Il  n’y  avait  pas  de 
diminution du service.

Ce  service  a  véritablement  fait  ses  preuves.  Pour 
évoquer  des  situations  humaines  liées  à  l’usage  des 
FlexiTEC, on pense aux personnes âgées qui n’ont plus 
de possibilités de mobilité. Un autre exemple évocateur, 
ce  sont  aussi  les  aides-ménagères.  Vous  savez  à  quel 
point  la  question  des  transports  pour  les  aides 
ménagères peut parfois constituer un coût important. La 
solution  du  FlexiTEC pour  certaines  aides-ménagères 
était nécessaire. 

Merci  de  nous  avoir  écoutés  sur  ce  dossier.  Nous 
allons  répercuter  la  bonne  nouvelle  aux  opérateurs 
concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je retiens la relance 
du service dans l’attente d’un développement plus large 
par  le  ministre.  Je  m’en  réjouis.  J’imagine  que  les 
communes  partenaires  en  sont  averties  ou  vont  l’être 
pour  permettre  d’assurer  une  continuité,  puisque  les 
choses  se  sont  arrêtées  net  le  31 décembre.  Il  y  a 
manifestement eu un cafouillage entre le SPW et l’OTW 
dans  cette  période  qui  aurait  permis  d’assurer  la 
continuité.

Dans  certaines  communes,  l’information  n’est 
manifestement  pas  encore  connue.  À  Havelange,  par 
exemple,  j’apprenais  qu’ils  avaient  voté  un  nouveau 
tarif, mais un tarif déplafonné, c’est-à-dire un tarif qui 
tient compte de la distance, mais sans plus de plafond. Il 
y a là une dégradation du service, en tout cas par rapport 
au coût qui est demandé à l’usager.

J’espère  que  le  financement  que  vous  annoncez 
aujourd’hui  permet  de  rétablir  la  situation  qui 
préexistait.  En  définitive,  bien  sûr  qu’il  s’agit 
d’harmoniser  à  l’échelle  régionale,  bien  sûr,  de 
renforcer. Mais à court terme, au changement d’année, 
c’est  plutôt  un  déforcement  qui  est  intervenu.  Une 
harmonisation  par  le  vide  n’est  manifestement  pas 
l’option à retenir. Merci d’avoir rectifié les choses dans 
l’attente donc de la concrétisation.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’indispensable neutralité budgétaire de la 
mise en œuvre d’une vignette autoroutière pour 

les Wallonnes et les Wallons »

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’application d’une vignette automobile en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « l’indispensable  neutralité 
budgétaire  de  la  mise  en  œuvre  d’une  vignette 
autoroutière pour les Wallonnes et les Wallons » ;

- M. Chintinne,  sur  « l’application  d’une  vignette 
automobile en Wallonie ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
souhaiterais  prolonger les  discussions que nous avons 
eues à  la  faveur de la  dernière séance plénière et  ses 
questions  d’actualité  sur  la  mise  en  œuvre  d’une 
vignette.  À  cet  égard,  en  guise  d’introduction,  je 
souhaiterais  rappeler  quelques  préalables 
indispensables. Il est logique, à l’instar de ce que nous 
faisons lorsque nous traversons la France, par exemple, 
de faire payer l’ensemble des usagers qui utilisent notre 
réseau structurant. Nous pouvons soutenir le principe de 
la  mise  en  place  d’une  vignette  autoroutière  à  deux 
conditions. Elle doit être conforme au droit européen et 
doit  impérativement  être  neutre  pour  le  budget  des 
Wallonnes et des Wallons.

Relativement  au  respect  du  droit  européen,  vous 
nous avez indiqué, le 21 janvier dernier, je cite : « Dans 
le  travail  préparatoire  que  la  Wallonie  et  la  Flandre 
mènent actuellement, des contacts en parallèle doivent 
être menés à la fois avec la DG Move de la Commission 
européenne, mais également avec la DG TAXUD pour 
s’assurer  de  la  solidité  juridique  de  ce  mécanisme ». 
Que pouvez-vous nous dire au sujet de ces discussions ? 
Endéans  quel  calendrier  entendez-vous  avoir  une 
réponse définitive sur le mécanisme proposé ?

Relativement à l’impact de la vignette sur le budget 
des  ménages  wallon,  en  relisant  le  compte  rendu,  je 
m’aperçois qu’il n’y a guère eu d’information dans le 
cadre des questions d’actualité sur le sujet. Une question 
s’impose :  quels  sont  les  mécanismes  prévus  pour  la 
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future  vignette  autoroutière  pour  qu’elle  soit 
budgétairement neutre pour les ménages wallons ?

M. le Président. – La parole est M. Chintinne pour 
poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  presse  fait  état  de  discussions  avancées 
entre la Wallonie et la Flandre en vue de l’instauration, à 
l’horizon 2027,  d’une  vignette  automobile  donnant 
accès aux autoroutes et grands axes régionaux. On en a 
discuté  le  21 janvier  dernier.  Si  le  principe  semble 
désormais  acté,  un  débat  demeure  quant  à  la  nature 
même  du  dispositif :  s’agira-t-il  d’une  taxe 
supplémentaire ou d’une redevance affectée à un usage 
précis ?

À  ce  niveau,  plusieurs  acteurs  du  secteur,  dont 
Embuild  Wallonie,  soulignent  l’importance  de  ne  pas 
créer  un  prélèvement  destiné  à  alimenter  le  budget 
général, mais bien un mécanisme de financement fléché 
vers l’entretien, la modernisation du réseau routier et la 
rénovation  de  nos  ouvrages  d’art,  dont  l’état  est 
régulièrement qualifié de préoccupant.

La Wallonie dispose d’ailleurs d’un précédent en la 
matière,  avec  la  taxe  kilométrique  poids  lourds, 
transformée  en  redevance  et  dont  les  recettes  sont 
intégralement réinvesties via la SOFICO dans le réseau 
structurant,  garantissant  visibilité,  traçabilité  et 
efficacité des investissements. Quelle est votre position 
sur la distinction entre taxe et redevance dans le cadre 
de cette future vignette automobile ?

Comment entendez-vous garantir la transparence et 
l’acceptabilité de ce dispositif auprès des usagers, dans 
un contexte de transition budgétaire et de mutation de la 
fiscalité automobile ? Confirmez-vous la mise en place 
de  cette  vignette  malgré  l’absence  de  gouvernement 
bruxellois ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  dans le  cadre  de sa 
Déclaration de politique régionale, le Gouvernement a 
annoncé « s’emparer d’une thématique existante depuis 
de  nombreuses  années,  pour  laquelle  aucune  solution 
n’a jusqu’à présent été trouvée, à savoir la volonté de 
faire participer les usagers, tant belges qu’étrangers, à la 
qualité du réseau routier wallon qu’ils utilisent. Ainsi, la 
mise en œuvre d’un droit d’usage vignette dans le cadre 
des règles européennes sera appliquée d’ici la fin de la 
législature.  Ces  deux  mesures  n’auront  pour  effet  ni 
d’alourdir  la  pression  fiscale  actuelle  ni  d’avoir  un 
impact budgétaire négatif. »

Je vous remercie pour vos questions qui s’inscrivent 
dans la continuité de nos échanges du 21 janvier dernier 
concernant la mise en œuvre d’une vignette routière en 

Wallonie,  à  l’occasion  du  débat  des  questions 
d’actualité. Comme je l’ai indiqué à cette occasion, la 
Wallonie travaille conjointement avec la Flandre afin de 
bâtir un mécanisme conforme au droit européen, ainsi 
qu’aux prescrits des DPR tant flamande que wallonne.

Ce  jeudi  29 janvier,  M. Dolimont  et  moi-même 
avons  rencontré  lors  d’une  réunion  de  travail  nos 
homologues,  à  savoir  le  M. le Ministre-Président 
flamand Diependaele et le ministre en charge du projet 
de  vignette,  M. le Ministre  Weyts.  Les  discussions  se 
sont révélées constructives et orientées vers un objectif 
commun : l’instauration de cette vignette en 2027.

Pour répondre plus spécifiquement à votre question, 
Monsieur Chintinne,  je  confirme que nous souhaitons 
rencontrer  rapidement  nos  homologues  bruxellois  qui 
ont manifesté, à ma connaissance uniquement par voie 
de presse, une demande de réunion sur ce sujet.

S’agissant  de  votre  questionnement  particulier, 
Monsieur  Lefèbvre,  relativement  aux  instances 
européennes, je confirme que des échanges techniques 
sont  en  cours  avec  les  services  de  la  Commission 
européenne. L’objectif est de sécuriser juridiquement le 
dispositif  envisagé,  notamment  au  regard  de  la 
nécessaire non-discrimination entre usagers nationaux et 
étrangers  –  obligation  européenne  –,  de  la 
proportionnalité entre le montant demandé et l’usage de 
l’infrastructure,  et  enfin  de  la  compatibilité  plus 
générale  avec  les  règles  européennes  relatives  à  la 
tarification des réseaux.

À  ce  niveau  également,  les  discussions  sont 
constructives, même si l’on sait que l’on va devoir les 
poursuivre dans les prochains mois et que ce sera in fine 
conditionné à la validation, du moins formelle, par les 
autorités  européennes.  Aucune  décision  définitive  ne 
sera  prise  sans  avoir  des  assurances  suffisantes  à  ce 
sujet.  Nous  devons  avancer  étape  par  étape.  Vous  le 
comprenez,  il  y  a  d’abord  des  accords  de  nature 
administrative,  puis  politique,  puis  des  discussions 
informelles avec les autorités européennes et enfin un 
cadre  juridique  formel  et  un  processus  législatif, 
technique et informatique.

Par  ailleurs,  comme  en  Flandre,  nous  analysons 
différentes  pistes  permettant  de  préserver  le  pouvoir 
d’achat des ménages wallon. L’objectif est clair : faire 
contribuer l’ensemble des usagers du réseau, y compris 
ceux  qui  ne  résident  pas  en  Wallonie,  tout  en 
garantissant  une  neutralité  budgétaire  globale. 
Concernant la nature même de la vignette, la distinction 
entre une taxe et une redevance n’est pas simplement 
terminologique.  Elle  emporte  aussi  des  conséquences 
juridiques, budgétaires et opérationnelles significatives. 
Une taxe constitue un prélèvement obligatoire dont les 
recettes  alimentent  le  budget  général,  tandis  qu’une 
redevance  correspond  à  un  paiement  en  contrepartie 
d’un service assujetti à la TVA.
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Comme déjà évoqué devant vous, le travail en cours 
porte  sur  la  définition  d’un  droit  d’usage  par  la  voie 
fiscale.  Dans  un  contexte  de  mutation  de  la  fiscalité 
automobile  et  de  transition  budgétaire,  l’acceptabilité 
d’un  nouveau  prélèvement  repose  sur  plusieurs 
principes :

- la transparence et la lisibilité du dispositif ;
- la neutralité de la prescription fiscale globale ;
- une  coordination  interrégionale  efficace  et 

pragmatique, et si possible à trois.

La  volonté  politique  partagée  aujourd’hui  par  la 
Flandre et la Wallonie reste de parvenir à une solution 
équilibrée, cohérente et efficace, la plus interrégionale 
possible – la porte est ouverte à la Région bruxelloise –, 
conforme au droit européen et praticable facilement par 
tous les usagers, qu’ils soient belges ou étrangers.

Voilà  ce  que  je  puis  dire  en  l’état  du  dossier  en 
réponse à vos questionnements.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éléments, mais que vous nous aviez 
déjà fournis lors de ma question d’actualité en séance 
plénière.

Juste une confirmation, vous dites que ce sera une 
totale  neutralité  budgétaire  globale.  Il  n’y  aura  aucun 
impact sur le budget des ménages wallon. Pouvez-vous 
me le confirmer ? Non ?

Vous  n’avez  pas  envie  de  me confirmer  qu’il  n’y 
aura aucun impact sur le budget des ménages wallons. 
C’est  dommage  parce  que  c’était  la  base  de  notre 
réflexion dès le départ.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Vous  dites  qu’il  y  aura  une  neutralité  budgétaire 
globale.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  aura  pas 
d’impact sur le budget des ménages wallons. Je trouve 
dommage que l’on n’arrive pas à nous le dire.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  pour les  éléments que vous avez apportés à 
plusieurs de mes questions.

En effet, vous en avez parlé, c’était dans la DPR, on 
a  eu  l’occasion  d’échanger  durant  cette  question 
d’actualité.

C’est bien d’avancer au niveau des rencontres avec 
la Flandre. Vous avez levé un peu le voile sur la partie 
bruxelloise. En effet, via voie de presse, il y a un intérêt, 
mais il faudrait essayer d’avancer tous dans le bon sens. 
L’objectif est que cela avance. Je constate que c’est le 
cas.

On reviendra probablement sur le sujet parce que le 
positionnement de la taxe ou du prélèvement reste un 
sujet à trancher. L’objectif est d’avoir, cela a été dit tout 
à l’heure, une possibilité de réinvestir ces montants dans 
l’entretien et dans la réfection du réseau routier.

Merci  pour  les  éléments.  Nul  doute  que  l’on 
reviendra sur le sujet, peut-être pas en question couplée 
avec la même personne.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la liaison transfrontalière des voies vertes 
entre le Val Joly et les lacs de l’Eau d’Heure »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la liaison transfrontalière 
des voies vertes entre le Val Joly et les lacs de l’Eau 
d’Heure ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, cette question était adressée à votre collègue 
en charge du Tourisme, mais elle est revenue chez vous. 
La  presse  a  récemment  traité  un  projet  de  liaison 
cyclable  transfrontalière  visant  à  relier  la  voie  verte 
française  de  Glageon  et,  plus  largement,  le  site 
touristique du Val Joly au RAVeL de Momignies, avec 
une connexion finale vers les lacs de l’Eau d’Heure.

Ce  projet,  évoqué  depuis  plusieurs  années,  ne 
nécessite  la  réalisation  que  de  quelques  kilomètres 
supplémentaires,  dont  environ  800 mètres  sur  le 
territoire de la Commune de Momignies. Il présenterait 
un  double  intérêt :  touristique,  en  reliant  deux  pôles 
majeurs  de  loisirs  et  de  nature,  mais  également  en 
matière  de  mobilité  douce,  dans  un  contexte  de 
déplacements transfrontaliers quotidiens de travailleurs 
et de développement du vélotaf.

Selon  les  informations  communiquées  par  les 
autorités  locales,  des études de faisabilité auraient  été 
menées côté belge en 2024. Un chantier serait envisagé 
à  l’horizon 2027,  pour  une  mise  en  service  en  2028, 
avec un budget estimé à 300 000 euros, notamment en 
raison  de  contraintes  techniques  liées  à  la  traversée 
d’une  ligne  ferroviaire  industrielle.  Côté  français,  le 
coût du projet est estimé à près de 3 millions d’euros, 
avec  une  demande  de  subsides  en  cours.  Êtes-vous 
impliqué,  Monsieur  le  Ministre,  ou  votre  collègue  en 
charge  du  Tourisme,  dans  ce  projet  de  liaison 
transfrontalière ?  Si  oui,  à  quel  stade  se  situe 
actuellement ce dossier ?
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Quels  moyens  financiers  la  Région  pourrait-elle 
mobiliser  pour  soutenir  ce  projet,  notamment  via  les 
politiques  touristiques,  de  mobilité  douce  ou  de 
coopération transfrontalière ? Des concertations avec les 
autorités  françaises  sont-elles  en  cours  afin  d’assurer 
une cohérence de calendrier et de réalisation entre les 
deux  versants  de  la  frontière ?  Comment  ce  projet 
s’inscrit-il dans la Stratégie wallonne de développement 
touristique  durable  et  des  itinéraires  cyclables 
structurants ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme l’indique la DPR, 
les modes actifs seront encouragés, notamment à travers 
l’amélioration et la création d’infrastructures sécurisées, 
de  qualité,  inclusives  et  d’équipements  connexes,  en 
concertation avec les acteurs locaux et en consultant les 
usagers.  Ainsi,  je  partage  votre  intérêt  pour  les  voies 
vertes  mieux  connues  en  Wallonie  sous  le  vocable 
RAVeL – qui fête ses 30 ans cette année. Il s’agit d’un 
véritable outil de développement de la mobilité active et 
du vélotourisme.

La liaison cyclable entre les lacs de l’Eau d’Heure et 
le lac du Val Joly existe depuis une quinzaine d’années. 
Dénommée Véloroute des lacs, elle avait été aménagée, 
signalée  et  balisée  par  les  communes  traversées,  en 
l’occurrence  Froidchapelle  et  Sivry-Rance  côté  belge, 
avec le soutien financier de la Wallonie dans le cadre 
d’un  projet  PICVerts.  La  liaison  transfrontalière  que 
vous évoquez concerne un autre projet, plus au sud de la 
botte du Hainaut. Il vise à établir une nouvelle liaison 
cyclopédestre de type « voie verte » entre le RAVeL de 
la ligne 156 à Momignies et la voie verte de l’Avesnois, 
une composante de l’itinéraire EuroVelo 3 à Glageon-
Trélon.

Bien qu’une liaison soit déjà signalée et balisée de 
part  et  d’autre  de  la  frontière  entre  ces  différents 
itinéraires,  cette  nouvelle  liaison  cyclopédestre 
d’environ 13 kilomètres serait plus sécurisée. Située sur 
la  quasi-totalité  de son parcours  en territoire  français, 
elle  est  portée  par  la  Communauté  de  communes  du 
Sud-Avesnois.  Les  administrations  françaises  et 
wallonnes concernées se sont entretenues sur le projet. 
Les études de faisabilité environnementale sont en cours 
du côté français, où l’aménagement est estimé à plus de 
4 millions d’euros.

En  Wallonie,  les  travaux  à  prévoir  sont  beaucoup 
plus modestes puisqu’il  s’agit  de prolonger le RAVeL 
existant de la ligne 156 à Momignies,  entre la rue Le 
Trieu Bayard et  la  frontière  française,  sur  un tronçon 
d’environ  800 mètres.  Le  coût  estimé  aujourd’hui  est 
d’environ  300 000 euros.  Ces  travaux  d’aménagement 
du  RAVeL  doivent  encore  faire  l’objet  d’une  étude 
technique  approfondie  et  d’une  demande  de  permis 

d’urbanisme en Wallonie sous réserve de l’avancée du 
projet  côté  français,  puisque  les  montants  budgétaires 
sont  plus  conséquents.  Dans  l’obtention  des 
autorisations  administratives,  environnementales  et 
urbanistiques,  les  travaux  du  côté  de  la  Wallonie 
pourraient être mis en adjudication au plus tôt dans le 
courant  de  l’année 2027.  Nous  préparons,  mais  tout 
dépendra de savoir si la partie française se concrétisera.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour l’ensemble des éléments. Vous venez de 
préciser qu’une étude technique est en cours. Il faudra 
veiller à ce que les deux pays se coordonnent pour éviter 
ce que l’on a déjà vécu par le passé. Je pense que vous 
êtes plus à cheval sur la chose.

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les décisions transfrontalières en matière 
de mobilité et les mécanismes de concertation 

interrégionale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  décisions 
transfrontalières  en  matière  de  mobilité  et  les 
mécanismes de concertation interrégionale ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
plusieurs épisodes récents et passés démontrent combien 
des décisions prises en matière de mobilité à l’échelle 
communale peuvent avoir des répercussions directes et 
parfois  très  lourdes  sur  les  territoires  voisins,  en 
particulier  lorsqu’elles  interviennent  à  proximité 
immédiate  d’une  frontière  régionale.  L’ancienne 
querelle opposant notamment Tubize, Braine-le-Château 
et la Commune flamande de Hal autour de la rue Saint-
Véron  en  a  constitué  une  illustration  emblématique, 
finalement  résolue  après  de  longues  tensions  et  une 
intervention du Conseil d’État.

Il me revient aujourd’hui que la Commune flamande 
de  Hal  envisagerait,  en  coopération  avec  la  Région 
flamande,  de  prendre  un  certain  nombre  de  mesures 
visant  à  limiter  le  trafic  routier  secondaire  en 
provenance  de  Tubize,  sans  que  des  restrictions 
équivalentes  ne  semblent  envisagées  dans  le  sens 
inverse.  Une  telle  orientation  soulève  de  sérieuses 
inquiétudes, tant pour la mobilité future de la commune 
de Tubize  et  de  ses  habitants  que pour  la  gestion du 
trafic et des nuisances sur son territoire.
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Il  est  en  effet  préoccupant  de  constater  que  des 
décisions prises de l’autre côté de la frontière régionale 
puissent produire des effets significatifs sur la mobilité 
et  la  qualité  de vie  et  l’organisation territoriale  d’une 
commune  wallonne,  sans  que  celle-ci  ne  semble 
associée  en  amont  à  la  réflexion  ou  à  la  prise  de 
décision.

Quels mécanismes formels de coopération existent 
aujourd’hui entre communes situées de part et d’autre 
d’une frontière régionale lorsque des décisions locales 
en  matière  de  mobilité  sont  susceptibles  d’avoir  un 
impact direct sur les territoires voisins ? Quels sont les 
lieux  de  concertation  ou  d’échange  prévus  entre  la 
Région  wallonne  et  les  autres  entités  fédérées,  en 
particulier la Région flamande, pour traiter ce type de 
situations transfrontalières en matière de circulation et 
de  mobilité  locale ?  Entretenez-vous  des  contacts 
réguliers  avec  votre  homologue  flamande  afin 
d’anticiper  et  de gérer  ce  type de dossiers  sensibles ? 
Quels recours juridiques ou administratifs sont ouverts 
aux communes wallonnes lorsqu’une décision prise par 
une  commune  ou  une  autorité  d’une  autre  Région 
affecte négativement leur territoire ou leurs habitants ?

Existe-t-il  des  lignes  directrices  ou  une 
méthodologie  partagée  visant  à  évaluer,  en  amont, 
l’impact  transfrontalier  des  mesures  de  circulation 
locale,  afin  d’éviter  des  décisions  unilatérales  aux 
conséquences  déséquilibrées ?  Quelle  est  la  marche 
habituellement  suivie  par  les  autorités  communales  et 
régionales  wallonnes  lorsqu’elles  envisagent  elles-
mêmes des mesures de mobilité susceptibles d’avoir un 
impact  sur  des  communes  flamandes,  bruxelloises  ou 
étrangères  limitrophes,  et  ces  principes  de  réciprocité 
sont-ils effectivement respectés dans la pratique ?

Cette  situation pose plus largement  la  question de 
savoir s’il est acceptable qu’une entité fédérée ou une 
commune  puisse,  par  des  décisions  unilatérales, 
impacter  fortement  et  négativement  le  territoire  d’une 
autre entité, sans mécanisme de concertation préalable 
ni correctif équilibré. Quelle est votre appréciation à cet 
égard et quelles garanties entendez-vous apporter pour 
l’avenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, il convient tout d’abord 
de faire la part des choses entre ce qui relève d’une part 
des  compétences  communales  et  d’autre  part  des 
compétences régionales.

Au  niveau  des  communes,  je  rappelle  que  ces 
dernières disposent d’une autonomie dans l’exercice de 
leurs  missions.  Il  ne  m’appartient  donc  pas  de  me 
prononcer sur les mécanismes de concertation qu’elles 
mettent  ou  ne  mettent  pas  en  place  avec  d’autres 

communes, et ce, qu’elles soient situées en Flandre, en 
Wallonie ou dans la Région bruxelloise.

Au  niveau  des  Régions,  il  existe  actuellement 
différents  mécanismes  de  concertation  formels  et 
informels. Ils sont liés soit aux études de planification 
de la mobilité, soit aux projets et travaux prévus à court 
et moyen terme sur les réseaux routiers régionaux.

Concernant les études relatives à la planification de 
la  mobilité,  les  administrations  régionales  sont 
sollicitées une première fois de manière informelle en 
étant  conviées  aux  comités  techniques  relatifs  aux 
études. Elles sont ensuite formellement sollicitées lors 
des  processus  d’enquêtes  publiques  et  des  études 
relatives aux incidences sur l’environnement.

Concernant  les  travaux  sur  les  réseaux  routiers 
régionaux,  des  représentants  du  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures  assistent  chaque  mois  aux  réunions 
Minder Hinder. Durant ces réunions, les trois Régions 
passent  en  revue  le  planning  des  projets  et  chantiers 
situés sur les voiries pénétrantes et sur le grand ring de 
Bruxelles, qui est à cheval sur la Wallonie, la Flandre et 
Bruxelles. Ces réunions permettent aux trois Régions de 
coordonner  les  chantiers  prévus  sur  leurs  voiries 
respectives.  Des  zones  de  police  et  des  communes 
flamandes, wallonnes et bruxelloises en font également 
partie. À ce propos, le programme Werken aan de Ring 
organise  une  concertation  large  des  diverses  parties 
prenantes.

En  matière  de  recours,  les  procédures  sont 
organisées par les décrets régionaux lorsque les travaux 
envisagés sont soumis a permis d’urbanisme. Je rappelle 
également  que  les  décisions  prises  par  les  différents 
niveaux de  pouvoir  peuvent  être  contestées  devant  le 
Conseil d’État dans le respect des formes prescrites.

Quant aux relations avec mes homologues en charge 
de la Mobilité, tant au niveau de l’État fédéral que des 
autres  Régions,  sachez  qu’une  conférence 
interministérielle  Mobilité  est  organisée  sur  une  base 
trimestrielle. Elle peut également se réunir à la demande 
de l’une ou l’autre entité en fonction des actualités.

Plus  prosaïquement,  Madame  la  Députée,  j’essaie 
d’entretenir  les  meilleures  relations  de  voisinage 
possible  avec  mes  deux  homologues  flamandes, 
Mme Crevits, ministre de la Politique des Villes et de la 
Ruralité,  en  charge  des  pouvoirs  locaux  et 
Mme De Ridder, ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics,  en  charge  des  infrastructures  routières.  Et  il 
nous est déjà arrivé, sur des dossiers concrets, d’avoir 
des  contacts  tout  simplement  informels  et  bilatéraux 
pour mettre un peu d’huile dans les rouages et permettre 
aux administrations, ensuite, de dégripper des situations 
qui  étaient  figées.  Et  donc  je  reste  disponible 
évidemment  pour  les  autorités  communales  qui  me 
sollicitent afin de trouver des solutions par le haut.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.
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Mme Valérie De Bue (MR). – Merci,  Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse circonstanciée. Je ne doute 
pas de votre proactivité à mener des contacts avec vos 
homologues,  ce  qui  contraste  aussi  sans  doute  avec 
votre prédécesseur en matière de mobilité.

J’entends bien que, dans le cadre de planifications 
régionales, une concertation régionale est menée. Si les 
plans  dont  on  m’a  fait  état  devaient  effectivement  se 
concrétiser, je ne doute pas que la Région consulterait la 
Ville de Tubize et examinerait les impacts. Ce n’est pas 
la première fois que l’on pourrait faire face à ce type de 
problème.

Je compte vraiment sur la proactivité de la Région si 
un  problème  devait  se  passer,  en  me  souvenant,  par 
exemple, que les travaux et les planifications qui avaient 
été faits à Hamme-Mille avaient en tout cas été gérés 
dans le bon sens et que nous avions montré l’exemple.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Je ne manquerai pas de relayer cette proposition.

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les pratiques administratives aberrantes 

dans le cadre du transport routier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Bue  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  pratiques 
administratives  aberrantes  dans  le  cadre  du  transport 
routier ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’administration  wallonne  se  prévaut  aujourd’hui  de 
l’existence  d’une  jurisprudence  récente  pour  refuser 
l’application des prescrits de l’article 22, paragraphe 3, 
du décret du 16 juillet 2015 relatif à la taxe kilométrique 
telle que modifiée par le décret du 30 novembre 2023. 
Or,  l’intention du législateur  lors  de  l’adoption de ce 
dernier  décret  est  pourtant  parfaitement  explicite.  Les 
travaux  préparatoires  indiquent,  en  effet,  que  « cette 
adaptation clarifie les conditions et, de la sorte, limite le 
pouvoir d’appréciation de l’administration en renforçant 
le traitement favorable du redevable en ce qui concerne 
la  possibilité  de  réduire  les  amendes  sanctionnant  les 
infractions d’une même catégorie commises de bonne 
foi au cours d’une période limitée dans le temps par le 
même véhicule ». Si les exigences de bonne foi et  de 
périodes limitées sont maintenues, les autres critères ont 

volontairement été précisés afin de réduire les marges 
d’interprétation de l’administration.

Depuis  le  1er janvier 2024,  le  nouvel  article 22, 
paragraphe 3,  dispose  sans  ambiguïté  que  « en  cas 
d’infractions commises de bonne foi par le redevable et 
sur recours administratif de celui-ci, le fonctionnaire ou 
le  service  désigné  par  le  Gouvernement  réduit  les 
montants  des  amendes  administratives  fixés  au 
paragraphe 2 ». Cette disposition semble donc imposer 
un principe clair  de réduction et de plafonnement des 
amendes,  laissant  peu  de  place  à  une  interprétation 
restrictive.

Force est de constater que l’administration wallonne 
continue  de  refuser  quasi  systématiquement 
l’application  de  cette  disposition.  La  « jurisprudence 
récente » invoquée pour justifier cette pratique semble 
être l’arrêt du Tribunal de première instance de Namur 
du 18 décembre 2024, lequel se prononce toutefois sur 
l’ancienne  version  du  décret,  antérieure  aux 
modifications  substantielles  adoptées  le 
30 novembre 2023.  Vous  conviendrez  qu’en  droit,  il 
n’est  ni  rigoureux ni  admissible de se fonder sur une 
décision  judiciaire  rendue  sur  un  texte  abrogé  ou 
modifié pour écarter l’application d’une norme nouvelle 
et clairement exprimée par le législateur.

Comment  expliquez-vous  que  l’administration 
continue à appliquer une interprétation restrictive d’un 
texte que le législateur a pourtant explicitement voulu 
plus protecteur pour les redevables de bonne foi ?

Comment justifiez-vous les délais importants entre 
le constat d’une première infraction et l’information du 
contribuable, alors même que ces délais provoquent une 
accumulation  mécanique  d’amendes ?  Ces  délais 
relèvent-ils d’un dysfonctionnement organisationnel ou 
d’un choix de gestion ayant pour effet d’augmenter les 
recettes issues des sanctions administratives ?

Considérez-vous que ces pratiques sont compatibles 
avec  les  principes  de  bonne  administration,  de 
proportionnalité et de fair-play administratif qui doivent 
guider l’action publique ?

Quelles  instructions  politiques  précises  avez-vous 
données, ou comptez-vous donner, afin de garantir une 
application  loyale,  pédagogique  et  économiquement 
responsable du décret du 30 novembre 2023 ?

Comment  entendez-vous  éviter  que  ce  type  de 
pratiques  administratives  ne  constitue  un  frein 
supplémentaire  à  la  compétitivité  des  entreprises,  au 
développement  économique  et  à  l’attractivité  de  la 
Région wallonne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
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locaux. – Madame la Députée, je crois d’abord utile de 
repréciser in extenso l’article 22, paragraphe 3 du décret 
du  16 juillet 2015  instaurant  un  prélèvement 
kilométrique à charge des poids lourds pour l’utilisation 
des routes.

L’article 22,  paragraphe 3,  spécifie :  « En  cas 
d’infraction commise de bonne foi par le redevable et 
sur recours administratif de celui-ci, le fonctionnaire ou 
le  service  désigné  par  le  Gouvernement  réduit  les 
montants  des  amendes  administratives  fixés  au 
paragraphe 2  si,  premièrement,  ces  amendes 
sanctionnent une même catégorie d’infractions – il y a 
plusieurs SIEM – et, deuxièmement, si ces infractions 
sont commises durant une période limitée dans le temps 
par le même véhicule ». 

Le  droit  fiscal  étant  de  stricte  interprétation, 
l’administration  saisie  d’un  recours  sur  la  base  de 
l’article précité doit vérifier si le réclamant remplit les 
différentes conditions imposées. Cependant, le concept 
de bonne foi n’étant ni présumé ni défini dans les textes, 
il  appartient  à  celui  qui  s’en  prévaut  d’en  faire  la 
preuve,  conformément  aux  dispositions  du  droit 
commun – c’est l’article 8.4 du Code civil. Lorsque les 
réclamants  démontrent  leur  bonne  foi,  la  réduction 
prévue dans le décret est ipso facto appliquée.

À  défaut,  les  amendes  sont  maintenues.  Cette 
pratique est  confortée  par  la  jurisprudence récente.  Je 
vous  renvoie  notamment  au  jugement  rendu  le 
18 décembre 2024 par le Tribunal de première instance 
de  Namur,  que  vous  citez  dans  votre  question.  J’y 
adjoins également un jugement encore plus récent de la 
même  juridiction,  prononcé  le  6 janvier  dernier.  En 
outre,  j’attire  votre attention sur  le  fait  que,  bien que 
certaines  amendes  soient  antérieures  à  l’entrée  en 
vigueur  du  nouvel  article 22  du  décret  du 
16 juillet 2015,  le  principe  de  bonne  foi  est 
naturellement  pris  en  compte  par  l’administration 
lorsqu’il est invoqué et démontré par le demandeur.

Par  ailleurs,  s’agissant  de  la  communication  des 
amendes et  des infractions en matière de prélèvement 
kilométrique,  l’administration fiscale est  tenue par  les 
dispositions  du décret  précité  du 16 juillet 2015,  ainsi 
que  celles  du  décret  du  6 mai 1999  relatif  à 
l’établissement,  au recouvrement  et  au contentieux en 
matière  de  taxes  régionales  wallonnes.  Pour  cette 
matière, l’administration doit procéder impérativement à 
l’enrôlement de l’amende avant le 30 juin de l’année qui 
suit  l’exercice  d’imposition  où  a  été  commise 
l’infraction. Il s’agit là d’une règle générale.

Lorsque vous évoquez  un délai  important  entre  le 
constat  de  la  première  infraction et  sa  notification au 
contribuable, sachez qu’à ma demande, le SPW enrôle 
de  manière  systématique  et  cadencée  les  infractions 
pendantes.  Un  enrôlement  a  lieu  toutes  les  deux 
semaines,  alors  que  sous  la  précédente  législature,  il 
avait lieu tous les mois. Ce délai de traitement permet 

aux différents  acteurs  de  réaliser  leurs  tâches  dans  le 
respect  des  exigences  de  bonne  administration,  de 
proportionnalité et de fair-play administratif.

Trois  étapes  composent  cette  période  de  deux 
semaines :

- la centralisation des infractions constatées ;
- la validation de celles-ci par les agents du centre 

de contrôle administratif – je rappelle que toute 
amende doit  être validée manuellement par une 
personne ;

- la transmission des infractions ainsi validées dans 
les  applicatifs  d’exploitation de l’administration 
fiscale.

Les  données  ainsi  traitées  font  l’objet  d’un 
enrôlement bimensuel. Il n’y a donc pas lieu d’évoquer 
un quelconque dysfonctionnement opérationnel ou une 
quelconque  volonté  d’accroître  les  recettes  issues  de 
sanctions  administratives.  Les  développements 
informatiques  et  procéduraux  effectués  au  cours  des 
dernières années ont toujours eu pour effet de limiter la 
période entre le constat de l’infraction et l’enrôlement 
de l’amende, mais il est difficile de réduire ce délai en 
deçà de 15 jours.

En  guise  de  conclusion,  je  rappelle  que,  sur 
l’année 2025, ce sont plus de 24 000 amendes qui ont 
été  enrôlées,  dont  81 %  à  l’encontre  de  camions 
étrangers.  Tous  n’étaient  pas  de  bonne  foi,  tant  au 
niveau  des  camionneurs  au  volant  de  véhicules 
immatriculés  en  Belgique  qu’au  niveau  de  ceux  au 
volant de véhicules immatriculés à l’étranger.

J’ajouterai, Madame la Députée, que j’ai également 
sollicité  la  possibilité d’avoir  un SMS d’alerte  en cas 
d’infraction. On m’a expliqué que ces éléments étaient 
compliqués  au  regard  du  RGPD et  que,  en  réalité,  il 
revient aux sociétés de transport d’exiger d’être averties 
par  l’opérateur  économique  qu’ils  ont  choisi  pour 
vendre l’OBU. Ce sont eux qui disposent des données 
clients  et  du contrôle  de l’outil  OBU qu’ils  installent 
dans  leurs  camions  pour  signaler  que  celui-ci  est 
défectueux ou n’est plus correctement approvisionné en 
matière  de  prélèvement  kilométrique  dû.  Du côté  des 
sociétés qui commercialisent les outils et le service, il 
faut  une  meilleure  offre  de  qualité  commerciale  de 
façon  à  ce  que,  effectivement,  si  l’OBU  devient 
défectueux,  elles  puissent  le  signaler  quasiment  en 
temps réel à leurs clients qui paient pour un service.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Merci,  Monsieur le 
Ministre,  pour  votre  réponse.  La  première  partie  de 
votre réponse contraste véritablement avec le ressenti de 
terrain  et  la  perception  que  l’on  ne  prend  pas 
véritablement en compte la bonne foi. Ce sont des PME 
qui sont touchées par ces amendes et il y a parfois une 
accumulation d’amendes dans le chef de ces entreprises.
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À la fin de votre réponse, vous donnez quand même 
des  pistes  de  solution.  Effectivement,  améliorer  la 
communication,  l’avertissement  entre  le  SPW  et  les 
entreprises  permettrait  peut-être  déjà  de  limiter  les 
frustrations. Je ne peux que vous encourager. Vous dites 
que cela doit partir du prestataire de services, mais peut-
être qu’une sensibilisation de vos services à l’égard des 
prestataires ou via les sociétés, je ne sais pas quel canal 
de communication utiliser, pourrait être une piste.

Si je vous interroge, c’est parce que nous sommes 
nous-mêmes sollicités ; on est là pour essayer de trouver 
des solutions. Mais peut-être qu’une piste dans le sens 
que vous avez indiqué pourrait être utile pour limiter les 
mécontentements.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les navettes autonomes en circulation à 

Louvain »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les navettes autonomes en 
circulation à Louvain ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, il y a quelques semaines, je vous 
interrogeais sur le projet de navettes autonomes annoncé 
à Louvain, porté par De Lijn avec le soutien de la STIB 
et  du  TEC.  Vous  aviez  alors  souligné  l’intérêt 
stratégique de la mobilité autonome, la nécessité d’une 
coopération  interfédérale  et  l’importance  de  tirer  les 
enseignements de ces projets pilotes afin d’élaborer une 
feuille  de  route  wallonne  dans  un  cadre  juridique 
sécurisé.

Depuis  lors,  cette  expérience  est  devenue  réalité : 
deux  navettes  autonomes  transportent  désormais  des 
passagers  sur  une  ligne  régulière  pleinement  intégrée 
dans la circulation urbaine à Louvain, moyennant une 
dérogation  fédérale.  Les  premiers  retours  mettent  en 
évidence la maturité technologique atteinte, mais aussi 
l’enjeu  fondamental  d’un  encadrement  public  afin 
d’éviter  un  développement  non  maîtrisé  de  solutions 
privées de type robots taxis. Dans ce contexte nouveau, 
je souhaiterais revenir vers vous afin de faire le point 
sur  les  suites  concrètes  données  aux  engagements 
évoqués lors de votre précédente réponse.

Quels enseignements le Gouvernement wallon et le 
TEC tirent-ils à ce stade de l’exploitation effective des 

navettes autonomes à Louvain,  notamment en matière 
de  sécurité,  d’acceptation  sociale  et  d’exploitation 
opérationnelle ? Ces enseignements ont-ils déjà permis 
d’alimenter la vision stratégique ou la feuille de route 
wallonne  que  vous  évoquiez  en  matière  de  mobilité 
autonome ?  Des  projets  pilotes  concrets  sont-ils  à 
l’étude ou envisagés en Wallonie, en particulier dans des 
contextes où l’offre classique est difficile à maintenir ou 
à renforcer ? Pouvez-vous préciser l’état d’avancement 
des travaux interfédéraux relatifs à l’adaptation du cadre 
juridique  et  réglementaire  nécessaire  au  déploiement 
maîtrisé de ces technologies ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, partout dans le monde, 
nous voyons, depuis quelque temps déjà, se développer 
la mise en service de robots taxis, non plus dans les tests 
de  quelques  véhicules,  mais  dans  des  centaines  de 
milliers  de  courses  en  services  commerciaux.  C’est 
pourquoi le Gouvernement, à travers sa DPR, souhaite 
encourager  le  développement  de  ces  véhicules 
autonomes.

Aujourd’hui, force est de constater qu’une première 
étape  a  été  franchie  avec  la  mise  en  exploitation  de 
navettes autonomes à Leuven qui, je le rappelle, est le 
fruit  d’un partenariat  entre  l’OTW et  De Lijn.  Sur  le 
plan  juridique,  les  travaux  interfédéraux  relatifs  à 
l’adaptation du cadre réglementaire se poursuivent. Le 
groupe de travail a adopté une approche par étapes afin 
de fournir les adaptations réglementaires d’ici la fin de 
l’année. La première étape est de confronter ce qu’offre 
le  règlement 157  de  l’UNECE  –  niveau 3 
d’automatisation – avec la réglementation régionale et 
fédérale en matière de Code de la route. La seconde sera 
de refaire l’exercice sur base de ce qu’offre le règlement 
UE 2022/1426 – niveau 4 d’automatisation.

L’exploitation  en  conditions  réelles  à  Leuven 
confirme  une  tendance  de  fond :  la  technologie 
progresse  très  rapidement.  Les  premiers  retours 
disponibles soulignent également un potentiel positif sur 
la sécurité routière, à condition toutefois de garantir un 
encadrement  strict  et  une  supervision  adaptée.  Il 
apparaît à ce propos que les solutions les plus abouties 
concernent surtout des véhicules de petite capacité.

Au niveau de l’acceptation sociale, le service venant 
tout  juste  de  démarrer,  il  est  trop  tôt  pour  tirer  des 
conclusions définitives. Toutefois, nous serions naïfs de 
croire  que  les  Belges  seront  moins  conquis  que 
l’ensemble des usagers réguliers de ce type de service 
partout ailleurs dans le monde.

L’Opérateur  de  transport  de  Wallonie  et  De  Lijn 
sont, quant à eux, d’ores et déjà convaincus que ce type 
de  technologie  doit  faire  partie  de  leurs  stratégies  à 
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court, moyen et long termes. Celle qui est aujourd’hui 
envisagée  par  l’OTW est  pragmatique :  déployer  ces 
véhicules dans les zones où la demande de mobilité est 
peu concentrée et où le transport à la demande a toute sa 
place. Il envisage d’agir en trois temps. Dans un premier 
temps, il continuera à développer, par l’intermédiaire du 
Fonds social pour le climat, des services de transport à 
la  demande ;  dans  un  second  temps,  il  proposera  de 
dédoubler  un service à  la  demande classique avec un 
service similaire en version autonome ; enfin, il passera 
à un déploiement plus massif de la solution.

Le déploiement le plus vertueux est celui qui sert le 
transport  collectif  ou  partagé.  Je  ne  souhaite  pas 
encourager un développement non maîtrisé de solutions 
trop  individuelles  qui  alourdiraient  la  congestion  et 
l’empreinte  du  transport.  La  stratégie  régionale  de 
mobilité devra évoluer pour mieux prendre en compte 
cette nouvelle réalité.

Enfin, ce déploiement ne pourra se faire que dans un 
cadre juridique clair, sécurisé et évolutif, garantissant à 
la  fois  la  sécurité  des  usagers,  la  responsabilité  des 
opérateurs et la cohérence entre les niveaux régionaux, 
fédéraux et européens afin d’accompagner l’innovation 
sans créer de zone d’incertitude réglementaire. Le futur 
CSP  révisé  balisera  bien  sûr  cet  enjeu,  qui  n’est 
maintenant  plus  de  la  science-fiction,  mais  bien  des 
développements qui nous attendent dans les prochaines 
années  et  auxquels  nous  devons  nous  préparer 
activement.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  –  Je  ne 
serai  pas  longue.  La  technologie  est  prête  –  nous  le 
savions – dans d’autres pays. Je suis ravie d’entendre 
que les premiers retours montrent qu’elle est prête chez 
nous  aussi,  en  tout  cas  pour  les  véhicules  de  petite 
capacité.

Je n’ai pas non plus de doute sur le fait que ce soit 
bien  accepté,  puisque  ça  l’est  dans  les  autres  pays. 
Maintenant,  ce  qui  manque,  c’est  le  cadre  juridique 
nécessaire.  Pour  les  négociations  fédérales,  nul  doute 
que vous arriverez à en discuter assez facilement avec 
votre homologue.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 18 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 19 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le tram des grottes de Han »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  tram  des  grottes  de 
Han ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  aucun indice  d’un  arrêt  du  tram d’accès  au 
domaine des grottes  de Han n’était  à  noter  puisqu’en 
2023,  la  direction  des  grottes  recevait  l’accord  de  la 
Région  wallonne  afin  de  créer  une  nouvelle  boucle. 
C’est pourtant bien ce qui est dorénavant annoncé : une 
suppression  découlant  d’une  non-reconduction  d’une 
convention avec le TEC.

Le  CEO  de  la  société  précitée  indique :  « À 
l’automne 2025,  le  TEC  nous  a  annoncé  qu’il  nous 
céderait le matériel, à savoir le tram, pour lequel il serait 
propriétaire, dès 2027 ». L’électrification du tram par le 
TEC  s’est  avérée  être  techniquement  inappropriée  et 
présentant de nombreux vices.

Le tram ainsi cédé, le SPF Économie a indiqué que 
son contrôle devrait être réalisé par un organisme privé. 
Le CEO renseigne que la lecture du rapport indiquait 
que les normes imposées pour la gestion d’un transport 
public ne sont certainement pas les mêmes que celles 
d’un transport  devenu privé et  qu’il  faudrait  dépenser 
l’équivalent  de  4,5 millions  d’euros  pour  le  tram  et 
2 millions  d’euros  pour  créer  la  nouvelle  boucle  du 
permis  reçu  en  2023.  Impayable  pour  cette  société 
privée, selon le gestionnaire. À ces obligations, s’ajoute 
le constat que certains dispositifs de sécurité imposés ne 
peuvent techniquement pas être installés dans un tram 
d’un siècle.

Ce sont donc des raisons économiques et techniques 
qui font que les grottes de Han ne réaliseront pas les 
travaux  sur  une  ligne  TEC.  Le  tram aurait  dû  rouler 
jusqu’en  2027,  au  moment  de  la  possible  cession  du 
matériel par le TEC aux grottes de Han. Cependant, un 
autre  organisme  privé,  qui  a  analysé  la  voie  ferrée, 
indique dans son rapport qu’il existe des défaillances à 
corriger. Les grottes de Han ont décidé, vu le coût des 
travaux,  pour  seulement  une  année  de  circulation,  de 
stopper le tram dès la fin de la saison 2025.

84 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026



Y a-t-il un possible retour sur la décision de l’arrêt 
de la convention ? Votre administration a-t-elle estimé 
selon  des  critères  objectifs  les  conséquences  de  la 
suppression du tram des grottes de Han ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, tout comme vous, je suis 
attaché  au  développement  des  attractions  touristiques 
emblématiques  de  Wallonie  et  à  la  préservation  du 
patrimoine,  mais  cela  relève  des  compétences  de  ma 
collègue Valérie  Lescrenier.  Toutefois,  s’agissant  d’un 
tram vicinal historique où le TEC est partie prenante, je 
vous répondrai bien volontiers pour cet aspect.

C’est en 2023 que l’OTW et la SA grottes de Han se 
sont mis d’accord sur la cession aux grottes des voies, 
des terrains et d’une partie du matériel roulant du tram 
des grottes de Han. Une petite partie des terrains a aussi 
été cédée à la Ville de Rochefort.  Le constat  que des 
travaux  importants  de  remise  en  ordre  des  voies 
devaient être réalisés est connu depuis ce moment-là.

Fin 2025, l’OTW a simplement confirmé aux grottes 
de Han qu’il proposait de leur céder le solde du matériel 
roulant.

Il faut remonter à la convention historique de 1959, 
reconduite  plusieurs fois,  et  qui  arrive à expiration le 
31 décembre 2027. Cette convention cède la jouissance 
et l’exploitation de la ligne au Domaine des grottes de 
Han. La ligne est donc privatisée depuis 1959, Monsieur 
le Député. La cession de l’infrastructure et du matériel 
roulant  au  Domaine  des  grottes  de  Han  a  donc  été 
convenue  postérieurement,  en  2023.  La  décision  que 
vous  évoquez,  prise  l’an  dernier,  vise  simplement  à 
terminer cette cession en transférant les derniers engins 
dont l’OTW est propriétaire.

Dans ce contexte, la convention historique de 1959 
est vidée de son sens. Il n’y a en effet plus de propriété, 
donc plus de cession de quelque élément que ce soit. Il 
n’y a donc pas lieu de la renouveler. Afin d’assurer la 
conservation du patrimoine vicinal, l’OTW a toutefois 
prévu que le Domaine des grottes de Han ne pourra pas 
céder ou vendre le matériel roulant s’il décidait d’arrêter 
son activité.

Enfin,  l’infrastructure  étant  complètement  devenue 
une  installation  touristique  privée  depuis  1959,  au 
moment du transfert de la gestion, puis en 2023 avec la 
cession  complète  de  la  propriété  de  la  ligne,  son 
contrôle technique ne relève plus de l’OTW. Le futur 
contrat  de service public de l’OTW va dans le même 
sens,  puisque  la  note  d’orientation  validée  par  le 
Gouvernement entend continuer de recentrer l’OTW sur 
ses  missions  de  base  d’opérateur  du  transport  en 
commun et du transport régulier.

Toutefois, je souhaite rester attentif à la préservation 
du patrimoine vicinal historique et à sa mise en valeur, 
notamment  touristique.  Aussi,  j’ai  demandé  à  mon 
administration un rapport sur la situation juridique de la 
tutelle et du contrôle des infrastructures et du matériel 
roulant  des  différentes  sociétés  ou  associations 
exploitant  des  trams  vicinaux  historiques  aux  quatre 
coins de la Wallonie et auxquels l’OTW serait liée. Cela 
nous permettra d’être attentifs à cet élément, à l’instar 
de  ce  que  la  SNCB  fait  par  ailleurs,  même  si  cela 
s’inscrit  plutôt  dans  une  préservation  de  quelques 
éléments particuliers.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  j’avais  initialement  adressé  une  partie  de  la 
question à la ministre du Tourisme. Rappelons tout de 
même  que  le  site  des  grottes  de  Han  est  un  site 
historique  du  tourisme  wallon.  Je  reviendrai  donc 
certainement auprès de la ministre pour la sensibiliser à 
la problématique liée au tram des grottes de Han.

J’ai  toutefois  une  suggestion  à  vous  faire :  ayant 
entendu l’entièreté des éléments, je pense que la Ville de 
Rochefort  vous  a  interpellé  au  travers  d’un  courrier, 
signé par tous les groupes politiques, afin d’attirer votre 
attention sur plusieurs choses. Vous avez parlé du fait 
qu’il s’agit d’un site privé. Cela ne plaira peut-être pas à 
certains collègues, mais la Wallonie et le Fédéral sont 
déjà intervenus pour certains sites privés dans le cadre 
d’un  dossier  relatif  à  un  site  touristique  majeur  en 
Wallonie. C’est une réflexion.

Cela ne me semblerait pas inadéquat au niveau des 
grottes  de  Han,  qui  accueillent  tout  de  même 
350 000 visiteurs  par  an.  Le  tourisme  peut  paraître 
anecdotique,  mais  il  représente  8 milliards  d’euros  de 
chiffre d’affaires et  4 % de la valeur ajoutée brute en 
Wallonie.

(M. Chintinne, doyen d’âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la récente grève du TEC suite aux mesures 

prises par le Gouvernement »

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la grève du TEC du 26 au 

30 janvier 2026 »

Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le nouveau contrat de service public du 

TEC et ses conséquences pour les travailleurs »

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la grève sur le réseau TEC, le manque de 

chauffeurs et le lien avec les conditions d’emploi 
et de flexibilité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Daye, sur « la récente grève du TEC suite aux 
mesures prises par le Gouvernement » ;

- Mme Fafchamps, sur « la grève du TEC du 26 au 
30 janvier 2026 » ;

- M. Liradelfo, sur « le nouveau contrat de service 
public  du  TEC  et  ses  conséquences  pour  les 
travailleurs » ;

- Mme Cremasco, sur « la grève sur le réseau TEC, 
le  manque  de  chauffeurs  et  le  lien  avec  les 
conditions d’emploi et de flexibilité ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
depuis plus d’une semaine, les services des TEC sont à 
l’arrêt. Alors que les dernières grèves faisaient suite à 
des agressions subies par le personnel des TEC, celles-ci 
résultent  des  mesures  d’économies  prises  par  le 
Gouvernement. Comme nous avons eu l’occasion d’en 
parler  lors  de  la  Commission  dédiée  au  budget,  le 
Gouvernement entend réaliser des économies à hauteur 
de 20 millions d’euros d’ici  2029.  Il  s’attaquera,  pour 

cela,  à  l’absentéisme des  travailleurs,  mais  également 
aux lignes de bus qui,  à de trop nombreuses reprises, 
circulent à vide.

Les  syndicats  ne  voyaient  pas  cela  du  même œil, 
puisqu’ils estiment que le Gouvernement s’en prend aux 
acquis  sociaux  des  travailleurs.  D’après  mes 
informations,  plusieurs mesures ne passent pas auprès 
des  travailleurs  et  des  syndicats.  On  retrouve, 
notamment,  la  suppression  des  heures  de  chaleur,  le 
non-remplacement systématique des départs, l’arrêt des 
nouvelles entrées dans le système dit « Canada Dry », 
ou encore la fin des chèques-repas garantis.

Malheureusement,  cette  grogne  s’est,  une  fois  de 
plus, caractérisée par une prise d’otage des navetteurs, 
contraints  de  rester  chez  eux  faute  de  moyens  de 
déplacement.  Lorsque  l’on  regarde  les  témoignages 
dans la presse, aujourd’hui, ce sont parfois des drames 
sociaux à cause de cette  grève.  On parle  souvent  des 
étudiants, des travailleurs, mais il  y a aussi cette aide 
ménagère qui explique que cela fait une semaine qu’elle 
n’arrive plus  à  aller  travailler  et  donc à  percevoir  un 
salaire. C’est aussi un témoignage des Restos du cœur, 
dans la région du Centre, qui ont des repas en moins, 
c’est-à-dire  que  des  gens  n’arrivent  même  plus  à 
s’alimenter à cause de cette grève des bus.

Un dialogue a-t-il pu avoir lieu entre vos services et 
ceux  du  TEC ?  Qu’a-t-il  donné ?  Devons-nous  nous 
attendre à voir être revues certaines mesures annoncées 
à la suite de cette rencontre ? Si c’est le cas, pouvez-
vous nous en dire plus sur ces adaptations ? Où en est le 
service minimum garanti ?

M. le Président.  –  La  parole  est  Mme Fafchamps 
pour poser sa question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, au moment de rédiger la question, 
la grève était annoncée du 26 au 30 janvier, mais elle 
s’est prolongée puisqu’elle est toujours en cours. Cela 
n’aura échappé à personne.

Ce mouvement de grève massif dans les transports 
publics,  coordonné par  les  syndicats  du TEC et  de la 
SNCB, entraîne une paralysie quasi totale à Charleroi, 
où  aucun  véhicule  ne  circulait,  et  de  très  fortes 
perturbations dans la région de Liège-Verviers, avec de 
nombreuses lignes à l’arrêt et seulement quelques-unes 
partiellement  ou  normalement  opérationnelles.  Les 
syndicats ont même bloqué des dépôts de cars scolaires 
privés dans la province de Liège, et les impacts se sont 
également  fait  sentir  dans d’autres  régions wallonnes, 
notamment le Hainaut, en province de Luxembourg et 
dans  le  Brabant  wallon,  avec  des  services  fortement 
réduits ou interrompus et des répercussions sur le réseau 
ferroviaire.

À  la  SNCB,  il  n’existe  pas  de  service  minimum 
obligatoire  au sens  strict :  la  loi  belge ne prévoit  pas 
qu’un  nombre  minimal  de  trains  doivent  circuler  les 
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jours de grève. En revanche, des règles de prévisibilité 
s’appliquent :  chaque  membre  du  personnel  doit 
signaler sa participation à la grève au moins 72 heures à 
l’avance,  et  la  SNCB doit  informer  les  voyageurs  du 
plan  de  transport  adapté  au  plus  tard  24 heures  à 
l’avance.  Le  nombre  de  trains  effectivement  assurés 
dépend donc du personnel disponible, mais grâce à ce 
service  alternatif,  la  SNCB  parvient  à  maintenir  une 
circulation  partielle  sur  certaines  lignes,  offrant  aux 
usagers la possibilité de s’organiser et de planifier leurs 
déplacements  malgré  les  perturbations.  Ceci  n’existe 
pas pour le TEC.

Qu’en est-il de la législation wallonne concernant un 
service alternatif ? Le cas échéant, et dans le respect du 
droit de grève, quelle est la position de la Wallonie pour 
préserver  les  usagers  qui  se  retrouvent  sans  service 
public ?  Un  décret  similaire  à  la  loi  fédérale  du 
29 novembre 2017 ne serait-il pas opportun afin que les 
usagers  puissent  à  tout  le  moins  s’organiser  un 
minimum ?  De  nouveaux  échanges  ont-ils  eu  lieu  ou 
sont-ils  prévus  entre  les  syndicats  et  la  direction 
concernant les mesures envisagées ?

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour 
poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
depuis la semaine dernière, les travailleurs du TEC sont 
en  lutte  contre  la  proposition  du  nouveau  contrat  de 
service  public.  C’est  une  lutte  rare  par  son  ampleur, 
mais  surtout  révélatrice  d’un  profond  malaise  sur  le 
terrain.

Les  travailleurs  le  disent  très  clairement :  s’ils  en 
sont  arrivés  là  aujourd’hui,  ce  n’est  pas  par  confort, 
mais  parce  qu’ils  ont  le  sentiment  de  ne  plus  être 
entendus.  Ils  expriment  avant  tout  de  la  colère  et  de 
l’inquiétude. Colère de voir remis en cause des acquis 
qu’ils ont obtenus au fil des années, souvent en échange 
de  concessions  salariales.  Leur  travail  est  pénible 
physiquement,  pénible  mentalement,  sans  parler  de 
l’inquiétude face à un contrat qui touche directement à 
des mécanismes de solidarité essentiels lorsqu’ils sont 
malades, accidentés ou usés par leur métier.

J’ai rencontré des travailleurs et ils m’ont parlé de 
choses  très  concrètes :  des  fonds  de  solidarité  qui 
existent pour les soutenir dans les moments difficiles. Ils 
sont  aujourd’hui  remis  en  cause.  Ils  rappellent  que 
certains  de  ces  dispositifs  ont  été  financés  par  les 
travailleurs eux-mêmes – c’est important de le rappeler 
– en renonçant à des augmentations de salaire. Pour eux, 
revenir aujourd’hui sur ces acquis, c’est nier des années 
d’efforts et de solidarité.

Ce que j’entends aussi, Monsieur le Ministre, c’est 
une colère très forte face aux discours sur l’absentéisme. 
Les travailleurs ne s’y reconnaissent pas et d’ailleurs ils 
parlent de pénibilité, de fatigue, d’horaires compliqués, 
de conditions de travail difficiles, d’agressions. Ils ont le 

sentiment que l’argument de l’absentéisme sert surtout à 
justifier  des  économies  faites  sur  leur  dos,  sans 
s’attaquer aux causes profondes du mal-être. Enfin, ils 
sont profondément inquiets des orientations annoncées, 
à savoir davantage de lignes confiées au privé et plus de 
flexibilité  dans  l’organisation  du  travail.  Ils  ont  le 
sentiment que la rentabilité prend le pas sur le service 
public et le respect des travailleurs.

Monsieur  le  Ministre,  comment  comptez-vous 
rassurer  ces  travailleurs  et  leur  montrer  que  leur 
engagement  est  réellement  reconnu ? Êtes-vous prêt  à 
revoir l’orientation de ce contrat et à ouvrir un véritable 
dialogue avec les travailleurs et leurs représentants afin 
d’éviter un conflit social durable ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous faites bien le lien dans ma question entre 
cette  grève du réseau TEC, le  manque de chauffeurs, 
leurs conditions de travail et la flexibilité. Tout le réseau 
est  à  l’arrêt  et,  comme  les  collègues  l’ont  dit,  les 
organisations syndicales dénoncent plusieurs points du 
contrat  de  gestion  qui  est  en  préparation  par  le 
Gouvernement. Le mouvement traduit  un réel malaise 
chez  les  travailleurs,  qui  expriment  leurs  inquiétudes 
concernant  leurs  conditions  de  travail,  la  suppression 
des  roulements,  l’augmentation  de  la  charge 
professionnelle et leur bien-être.

Monsieur le Ministre, j’ai envie de vous relayer ce 
que nous pouvons lire sur les panneaux du dépôt TEC 
de  Robermont :  « Flexibilité ?  Roulements  supprimés, 
vie  privée  impactée.  Non,  on  n’est  pas  des 
esclaves. » Quand on entend les  témoignages concrets 
du  personnel  du  TEC  par  rapport  à  l’organisation 
potentielle  des  horaires  des  chauffeurs  de  bus,  c’est 
hallucinant. Connaître son horaire 48 heures à l’avance 
ne permet  pas  d’avoir  une vie  de  famille  ou une  vie 
privée.

Je vais faire un zoom sur la situation à Liège, même 
si  elle  est  extensible à toute la  Wallonie.  Nous avons 
entendu  des  exemples  très  concrets  des  difficultés 
rencontrées  par  le  personnel  du  TEC,  dans  cette 
commission, lors des auditions du collectif CoMBaLi et 
de M. Schoonbroodt, administrateur général de l’OTW 
et directeur exécutif de la  business unit  du TEC Liège-
Verviers.  Ce  dernier  a  soulevé  le  fait  que  le  nombre 
impressionnant de voyages annulés sur le réseau autour 
de Liège était dû au manque de chauffeurs. Nous avons 
eu l’occasion d’en discuter ce matin – la diminution des 
effectifs est importante. Nous ne pouvons pas mettre la 
faute sur les législatures et sur des ministres précédents, 
à partir d’avril, avec un pic qui était énorme en 2025, 
avec seulement 1 270 chauffeurs disponibles au lieu des 
1 328 chauffeurs  nécessaires  pour  faire  fonctionner  le 
réseau.
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Il y a donc un double mal. Premièrement, les usagers 
sont pénalisés. Tous ceux qui utilisent les transports en 
commun et qui en ont besoin pour aller à l’école, pour 
aller  travailler,  et  cetera,  ne  peuvent  pas  les  prendre, 
même  hors  grève.  Deuxièmement,  les  agents  sont 
pénalisés  parce  que  visiblement  leurs  conditions  de 
travail, de sécurité, de bien-être et de reconnaissance ne 
sont pas rencontrées.

Monsieur  le  Ministre,  en quoi  consistent  les 
roulements ?  Je  vous  ai  lu  la  fiche.  Allez-vous  en 
modifier l’accès pour les chauffeurs ? Si oui, comment ?

Combien de recrutements sont prévus au sein de la 
business  unit  Liège-Verviers ?  Outre  de  nouveaux 
recrutements, quelles analyses et actions ont été menées 
pour  comprendre  le  phénomène  de  défection  et  y 
remédier ? La situation est elle la même dans les autres 
business units territoriales de l’OTW ?

Quelles  sont  les  mesures  du  nouveau  contrat  de 
gestion  qui  touchent  aux  conditions  de  travail  des 
chauffeurs, en particulier à la prévisibilité des horaires 
et  à la flexibilité ? J’insiste sur ce point parce que ce 
sont des conditions de travail invivables.

Dans  la  base  écrite  de  ma  question,  je  vous 
interrogeais sur le dialogue social en vous demandant où 
il  en  était,  quelles  actions  concrètes  sont  envisagées 
pour  rétablir  un  climat  de  confiance.  Ma  voisine, 
Mme Morreale, me disait : « le ministre n’a même pas 
encore  rencontré  les  syndicats,  notamment  la  CGSP 
tram-bus-métro. » Monsieur le Ministre, envisagez-vous 
de rencontrer un jour les syndicats ? Si oui, quand ?

M. le Président. – Je vous prie de bien vouloir faire 
attention  au  niveau  du  délai,  parce  que  vous  avez 
légèrement dépassé votre temps de parole.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je 
mesure  pleinement  l’impact  que  les  mouvements 
sociaux  peuvent  avoir  sur  la  vie  quotidienne  des 
usagers, qu’il s’agisse de se rendre au travail, à l’école 
ou à un rendez-vous médical. Ces situations génèrent de 
l’incertitude et des difficultés très concrètes. J’entends 
également  le  malaise  exprimé  par  les  travailleurs  qui 
méritent d’être entendus avec sérieux et respect.

Avant  de  répondre  à  vos  questions,  il  convient 
toutefois de donner quelques précisions d’ordre général 
et qui permettent de rectifier certaines inexactitudes.

Tout  d’abord,  il  convient  de  noter  que  le 
Gouvernement a validé une note d’orientation visant à 
cadrer le futur contrat de service public révisé. Celui-ci 
n’est donc pas encore validé par le Gouvernement en 
l’état. La note d’orientation met notamment l’accent sur 
la nécessité de retrouver davantage d’efficience interne 

et  de  réduction  des  coûts.  Cette  note  d’orientation 
prévoit que l’opérateur de transport de Wallonie devra 
améliorer  sa  performance  interne  en  continuant 
d’harmoniser ses processus et ses procédures pour tous 
ses  métiers,  et  en  particulier  dans  la  gestion  de  ses 
assets, notamment via le levier de la mise en place de 
son nouvel ERP.

La note poursuit également en précisant que, comme 
toutes les autres structures publiques wallonnes, l’OTW 
devra réaliser des économies au niveau de ses coûts de 
fonctionnement,  sans tabou,  en examinant  de manière 
exhaustive  l’ensemble  des  leviers  disponibles : 
organisation  interne,  économie  d’énergie,  gestion  des 
achats,  assurances,  fleet  management,  adéquation  des 
avantages  sociaux  à  l’évolution  des  métiers  et  de  la 
société, et cetera.

Cette  réduction  des  dépenses  de  fonctionnement 
devra  permettre  d’économiser  à  l’horizon 2029, 
20 millions  d’euros.  Il  est  également  précisé  que  ces 
économies ne porteront pas sur l’offre. Je rappelle que 
la  dotation  annuelle  de  la  Wallonie  est  au-delà  de 
850 millions  d’euros,  qu’elle  sera  indexée,  et  qu’il 
faudra  effectivement  faire  un  effort  de  l’ordre  de 
20 millions  sur  l’organisation  générale  interne.  Il  est 
donc inexact de dire que toutes ces économies devront 
intervenir  en  2026,  ou  que  toutes  ces  économies  se 
feront sur les avantages sociaux des travailleurs.

Ceci étant précisé, un dialogue est bien engagé entre 
la direction de l’Opérateur de transports de Wallonie – 
l’employeur  –  et  les  organisations  représentatives  des 
travailleurs.  Les  échanges  sont  en  cours  et  j’ai  moi-
même, contrairement à ce qui a été indiqué, rencontré 
les  syndicats  afin  de  rappeler  la  démarche  du 
Gouvernement dans le cadre de la révision du contrat de 
service public.

Pour  être  précis,  Madame  Cremasco,  le  jeudi 
8 janvier dernier, les syndicats du TEC m’ont écrit pour 
manifester le souhait de me rencontrer. J’ai accepté très 
rapidement puisque je les ai reçus à mon cabinet, avec 
le directeur général, le mardi 13 janvier, pendant près de 
deux heures. Il en était de même le mercredi 28 janvier 
dernier par mon chef de cabinet – je n’étais pas présent 
à  Namur  –  à  l’occasion  de  leur  manifestation.  La 
rencontre a également duré deux heures.

Dans le cadre de la révision du contrat de service 
public, le TEC s’est, de son côté, engagé à informer son 
personnel de l’état d’avancement et a négocié avec les 
représentants du personnel les mesures le nécessitant – 
je dis bien « négocié ».

À cet égard, suite au dépôt de préavis de grève, un 
bureau de conciliation s’est tenu le vendredi 16 janvier. 
Une deuxième réunion s’est tenue ce 22 janvier entre la 
direction  et  les  organisations  syndicales,  afin  de 
poursuivre les discussions relatives aux mesures prévues 
globalement  par  le  Gouvernement  et  implémentées  et 
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négociées par la direction générale,  dans le cadre des 
orientations  validées  pour  la  révision  du  contrat  de 
service public que j’ai explicitée.

Au cours de cette rencontre, plusieurs précisions ont 
pu être apportées concernant certaines mesures ainsi que 
leur mise en œuvre. Ces précisions portaient notamment 
sur  les  opportunités  de  transformation  de  certains 
avantages en mesures  attractives  pour les  travailleurs, 
ainsi  que  sur  l’importance  du  développement  de 
l’efficience des services développés par l’OTW.

Enfin,  un  cadre  de  négociation  a  également  été 
proposé  aux  organisations  syndicales,  assorti  d’un 
calendrier couvrant les mois de février et de mars. La 
première date proposée pour ce cycle de négociations 
par la direction générale était le lundi 2 février, mais les 
représentants  des  syndicats  l’ont  refusée  au  profit  du 
5 février. Tant sur cette volonté d’ouvrir la négociation 
sociale que sur le calendrier, je soutiens pleinement la 
direction générale et  j’ai  vraiment beaucoup de mal à 
comprendre le sens de la grève initiée par les syndicats 
dans un contexte de main tendue.

La révision du CSP repose sur un équilibre clair et 
partagé  par  la  direction  générale,  le  Gouvernement, 
mais aussi  très  largement  les  usagers.  Faut-il  rappeler 
les  échanges  que  nous  avons  eus  à  l’occasion  de  la 
pétition portée par CoMBaLi ? Il s’agit d’améliorer la 
qualité, la fiabilité et la continuité du service public au 
bénéfice des usagers,  renforcer  l’efficience et  l’agilité 
de l’organisation dans un cadre budgétaire responsable, 
tout en respectant l’autonomie de gestion de l’entreprise 
et les principes du dialogue social.

S’agissant  de  la  prévisibilité  des  horaires  et  des 
roulements,  un  principe  fondamental  s’applique :  le 
contrat de service public révisé fixera des objectifs de 
qualité,  de  continuité  et  d’information  des  usagers. 
L’organisation  du  travail  relève,  quant  à  elle,  de 
l’autonomie  de  gestion  de  l’entreprise  et  de  la 
concertation sociale. Toute évolution doit s’inscrire dans 
un cadre lisible, être motivée, concertée et viser à la fois 
une organisation plus compréhensible pour les agents, 
une plus grande agilité opérationnelle – on voit, dans le 
cadre  de  la  réforme  des  lignes  de  bus  à  Liège,  les 
difficultés à faire évoluer rapidement une organisation – 
et une continuité de service renforcée pour les usagers.

Le contrat de service public révisé, qui doit advenir, 
maintiendra par ailleurs le statut d’opérateur interne de 
la  Wallonie.  L’entreprise  publique  TEC  garde  le 
monopole du transport public en Wallonie. Si cela, ce 
n’est  pas  un  choix  d’action  publique,  qu’est-ce  qui 
l’est ? Néanmoins, nous rappelons, à l’instar de ce qui 
se  fait  dans  des  entreprises  publiques  similaires  en 
Belgique,  la  possibilité  de  sous-traiter  une  série  de 
lignes dans le cadre des limites fixées par l’Europe pour 
le  transport  régulier  afin  d’améliorer  la  performance 
économique globale du réseau, sans remettre en cause 
les  missions  de  service  public.  Un  autre  modèle, 

pratiqué  dans  d’autres  pays,  est  de  ne  plus  avoir 
d’entreprise  publique  et  de  simplement  mettre  en 
concession  des  lignes  définies  par  l’autorité  de 
régulation. Ce n’est pas le modèle que nous choisissons.

En ce qui concerne la continuité du service en cas de 
mouvement social, le cadre juridique wallon est clair. Le 
décret  du 21 décembre 1989 prévoit  que les modalités 
visant  à  assurer  cette  continuité  sont  définies  dans  le 
contrat  de  service  public.  Celui-ci  prévoit  notamment 
qu’en cas  d’interruption du service,  l’opérateur alloue 
prioritairement  le  personnel  disponible  afin  d’assurer 
une  couverture  maximale  du  réseau,  en  supprimant 
d’abord les renforts,  en maintenant les lignes les plus 
fréquentées et en garantissant, autant que possible, les 
allers-retours sur une même ligne, en particulier pour le 
public scolaire. Un protocole d’accord du 6 mars 2019 
prévoit  en  outre  des  délais  de  préavis  pour  les 
manifestations  interprofessionnelles,  afin  de  limiter 
l’impact  sur  la  population  et  lui  permettre  de 
s’organiser.  Force  est  de  constater  que,  à  partir  du 
moment où des personnes appartenant au TEC bloquent 
l’accès  aux  lieux  de  travail,  ils  rendent  impossible 
l’application de la législation wallonne actuelle.  Nous 
ne sommes donc pas dans un mécanisme similaire à ce 
qui se passe aujourd’hui pour la SNCB.

Dans le cadre de la révision du contrat de service 
public,  le  Gouvernement  souhaite  renforcer  ce 
mécanisme. C’est une demande claire de l’ensemble des 
usagers. Je parcours également les rues et j’entends les 
gens qui m’interpellent. Le Gouvernement n’entend pas 
lui-même imposer des règles nouvelles, mais, au travers 
du contrat de service public révisé, demande au comité 
de direction de l’opérateur de négocier, dans un délai de 
deux ans maximum, un cadre de service garanti avec les 
organisations  syndicales,  dans  l’intérêt  des  usagers. 
L’opérateur s’engagera également à informer les usagers 
des lignes concernées au moins 48 heures à l’avance et à 
définir, de manière concertée, des réponses adaptées aux 
situations  de  grève  non  préavisée.  Ce  modèle  existe 
dans  d’autres  entreprises  publiques  pas  si  lointaines, 
comme la SNCB, qui respecte à la fois le droit de grève, 
le droit de travailler et le droit d’avoir accès à un service 
public de transport.

Je  rappelle  la  méthode :  puisque  l’Opérateur  de 
transport  de  Wallonie  est  une  entreprise  publique 
autonome,  le  rôle  du  pouvoir  politique,  à  travers  le 
contrat de service public ou, en l’occurrence, la révision 
de celui-ci, est de fixer les objectifs, le cadre budgétaire, 
les  principes  du  service  public  et  les  critères 
d’évaluation.  Le  dialogue  social  y  figurera ;  je  suis 
convaincu que c’est un moyen important pour atteindre 
la  nécessaire  modernisation  de  l’organisation  du 
transport  public  en  Wallonie  afin  de  répondre  aux 
demandes  des  usagers  et  aux  attentes  sociétales, 
notamment en termes de shift modal et de réduction de 
nos émissions de gaz à effet de serre.
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La note d’orientation relative au contrat de service 
public  révisé  réaffirme  par  ailleurs  l’importance  du 
bien-être du personnel comme axe prioritaire. Elle met 
notamment l’accent sur  la  sécurité  des conducteurs et 
des voyageurs face aux violences et aux harcèlements, 
ainsi que sur la prévention des risques psychosociaux, 
l’écoute, l’accompagnement des métiers au quotidien et 
la reconnaissance de l’engagement des agents.

En ce qui concerne plus précisément les conditions 
de  travail  dans  l’entité  territoriale  de  Liège-Verviers, 
l’opérateur  m’indique  avoir  mis  en  place  –  on  a  eu 
l’occasion d’écouter le directeur de la business unit – les 
mesures suivantes :

- un  accompagnement  quotidien  des  conducteurs 
par des responsables de proximité pour soutenir 
l’intégration et l’organisation ;

- des  formations  consacrées  aux  risques 
psychosociaux pour la ligne hiérarchique ;

- des  mesures  d’adaptation  de  l’offre  et 
d’affectation prioritaire des moyens disponibles.

En  matière  d’effectifs,  35 conducteurs  ont  été 
engagés  depuis  septembre 2025  et  les  processus  de 
recrutement  et  de  formation  ont  été  renforcés. 
L’employeur est également tenu d’objectiver les causes 
des départs et d’agir, dans le cadre du dialogue social, 
sur  l’intégration,  l’encadrement  et  l’organisation  du 
travail.

Je resterai attentif à l’évolution de la situation – je 
suis en contact quotidien avec la direction générale – et 
je  continuerai  à  agir  avec  responsabilité  et  souci  du 
dialogue afin de garantir, dans la durée, un service de 
transport public de qualité, agile, efficient et fiable au 
bénéfice des usagers et dans le respect des travailleurs. 
Toutefois, j’en appelle aussi au sens des responsabilités 
des représentants des travailleurs. Le service public de 
transport,  auquel  la  Wallonie  consacre  plus  de 
850 millions d’euros par an, est un tout qui nécessite un 
équilibre  entre  les  droits  des  travailleurs  et  ceux  des 
usagers du TEC. C’est le sens et l’intérêt du dialogue 
social au sein de l’OTW. Ni la direction générale ni les 
syndicats ne doivent le perdre de vue.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  longue  réponse.  On  vous  suit 
évidemment  sur  l’efficience  interne,  mais  je  voudrais 
revenir  sur  le  service  alternatif,  qui  est  une  vieille 
demande du MR. J’étais justement en train de regarder : 
en 2017, déjà, on se réjouissait du fait que cela avançait. 
Là, on en est proches. Je ne peux pas vous reposer de 
questions en réplique, mais pourquoi ne pas proposer un 
décret plutôt que d’attendre le CSP ?

Nos  camarades  aiment  toujours  bien  donner  des 
prénoms  de  personnes  qui  se  trouvent  dans  des 
difficultés. Ici, ils n’en ont pas donné, mais que répond-
on à Nicole, de Braine-le-Comte, qui n’a pas pu aller 

travailler  en  titres-services,  ou  à  Maryvonne,  de 
Trivières, qui est aux Restos du Cœur et qui a vu 20 % 
de  repas  distribués  en  moins ?  La  confiance  se  crée 
aussi  pour  utiliser  les  transports  en  commun.  Or,  ces 
grèves et ces dépôts bloqués altèrent la confiance envers 
le service public. C’est important aussi de le dire.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Merci à 
M. le Ministre pour tous les détails de sa réponse. Pour 
Les  Engagés,  la  concertation  et  le  dialogue  sont 
vraiment cruciaux, dans tous les secteurs. Je vois qu’ici, 
tant le ministre que la direction du TEC sont disposés à 
discuter, mais les syndicats refusent les rencontres. Le 
TEC  a  besoin  de  réformes  en  interne,  c’est  une 
nécessité.  Je  peux  comprendre  que  les  travailleurs 
s’inquiètent  quand  on  évoque  des  changements,  c’est 
tout à fait humain, mais refuser de dialoguer et paralyser 
toute la Wallonie, je ne peux vraiment pas le cautionner.

Je peux aussi  prendre l’exemple de la petite Luna 
qui  n’a  pas  pu partir  en excursion parce que  son car 
scolaire  privé  était  bloqué  par  des  syndicats  qui  ne 
voulaient pas que le privé travaille. Je ne peux vraiment 
pas  cautionner  ce  type  d’attitude ;  cela  pénalise  les 
chauffeurs  qui  veulent  travailler,  les  citoyens  qui  ont 
besoin des  transports  en commun.  Cela  brise  aussi  la 
confiance des usagers dans le service public.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
vous avez du mal à comprendre le sens de la  grève ; 
c’est bien là le problème. C’est hypocrite aujourd’hui de 
dire que vous allez faire des économies sans toucher aux 
travailleurs.  Et  c’est  hypocrite  de  parler  d’agilité  en 
disant  qu’il  n’y  aura  pas  de  flexibilité.  Je  trouve 
scandaleux, dans les discours de la majorité, d’entendre 
que  les  travailleurs  des  TEC  seraient  des  privilégiés, 
qu’ils  se  battraient  pour  des  privilèges.  Il  faut  quand 
même rétablir la vérité – c’est important – : on parle ici 
de métiers pénibles, de personnes qui ont des horaires 
coupés,  de  personnes  qui  se  prennent  des  coups  de 
gueule toute la journée, qui sont dans la circulation, qui 
transportent  des  centaines  de  passagers  –  ils  ont  ces 
passagers entre leurs mains. On parle de personnes qui 
ont  le  dos  cassé  après  quelques  années  à  cause  du 
boulot, qui nous conduisent au travail et qui demandent 
aujourd’hui  simplement  de  maintenir  les  acquis.  Les 
acquis ne sont pas des privilèges ; c’est le progrès qui a 
été arraché par la lutte ou par des concessions salariales, 
comme ils l’ont fait pendant des années. Aujourd’hui, 
vous voulez toucher aux acquis. Il faut arrêter de dire 
que les travailleurs sont des privilégiés ; ils se battent 
pour leurs droits et ils méritent notre respect.

Que  dit-on  aux  travailleurs  qui  sont  empêchés 
d’aller  travailler  ou d’aller,  comme vous le dites,  aux 
Restos du Cœur ? Merci à l’Arizona qui est en train de 
couper dans le pouvoir d’achat, merci à l’exclusion des 
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chômeurs faite par le MR et Les Engagés. Aujourd’hui, 
les travailleurs méritent notre respect. Ils ne se battent 
pas pour un service minimum ; ils  se battent  pour un 
service maximum dans de bonnes conditions et ils ont 
notre soutien.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Si  l’on  veut 
permettre aux gens de prendre le bus,  aux enfants  de 
partir  en  excursion,  ou  aux  personnes  d’aller  aux 
examens ou d’aller travailler, il faut un cadre stable. On 
a  pu  voir  sur  le  graphique  comment  il  se  vide.  Cela 
représente  la  business  unit du  TEC Liège-Verviers.  Il 
n’y  a  plus  de  chauffeurs  qui  veulent  y  travailler. 
Comment fait-on pour que le réseau de bus fonctionne, 
que les bus ne soient pas tous annulés et que l’on puisse 
tous aller travailler ou aller à l’école ? On s’inquiète des 
conditions  de  travail  des  chauffeurs,  on  fait  en  sorte 
d’avoir  des  chauffeurs  qui  veulent  aller  travailler  aux 
TEC et qui veulent y rester.

Je peux vous donner des dizaines de contacts  que 
j’ai  pris  où  les  gens  quittent  le  TEC  Liège-Verviers. 
Vous  n’avez  pas  dit  un  mot  sur  l’histoire  des 
roulements. Vous dites : « Je ne parle pas de flexibilité, 
mais d’agilité ». Ce sont des gens qui, aujourd’hui, ne 
connaissent pas leurs horaires 48 heures à l’avance. Ils 
se  battent  pendant  10 ans  –  avec  des  conditions  de 
travail juste incompatibles avec une vie privée –, et à 
10 ans,  quand  ils  peuvent  un  tout  petit  peu  être 
stabilisés, vous dites aujourd’hui que, dans le contrat de 
gestion,  on  n’est  pas  sûr  que  cela  puisse  être 
effectivement le cas.

Moins il  y aura de chauffeurs,  moins il  y aura de 
gens qui prennent le bus. Je suis désolée de vous le dire, 
mais  le  dialogue  social  est  mal  engagé.  Il  faut 
absolument que vous ouvriez cette porte par rapport à 
leurs conditions de travail.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Qu’ils viennent discuter, au moins.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les désagréments générés par les 

itinéraires de décongestion du trafic sur les 
voiries locales »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les désagréments générés 
par  les  itinéraires  de  décongestion  du  trafic  sur  les 
voiries locales ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  les  applications  de  navigation 
telles  que  Waze,  Google  Maps  ou  d’autres  outils 
similaires sont aujourd’hui massivement utilisées par les 
automobilistes.  Elles  permettent  souvent  d’éviter  des 
zones  congestionnées,  notamment  en  cas  de  travaux, 
d’accidents  ou  de  bouchons,  et  peuvent  à  ce  titre 
améliorer la fluidité sur les grands axes.

Toutefois, ces applications ont également pour effet 
de rediriger le trafic de transit vers des voiries locales ou 
résidentielles, parfois peu adaptées à un trafic important. 
Cette  situation  génère  dans  certains  quartiers  des 
nuisances importantes pour les riverains : augmentation 
du  trafic,  insécurité  routière,  bruit,  pollution  et 
dégradation de la qualité de vie.

Si l’on s’est sûrement tous déjà réjouis de pouvoir 
éviter  ponctuellement  des  zones  difficiles,  il  apparaît 
néanmoins nécessaire de trouver un juste équilibre entre 
l’optimisation des trajets et la protection des quartiers 
résidentiels.

Dans ce contexte, je souhaiterais vous interroger sur 
les pistes d’action envisagées par la Région wallonne.

Pouvez-vous  m’indiquer  si  vous  disposez  d’une 
évaluation de l’impact de ces applications de navigation 
sur la mobilité locale et la qualité de vie des riverains ? 
Quelles  mesures  peuvent  être  mises  en  place,  en 
collaboration  avec  les  communes,  afin  de  limiter  le 
trafic  de  transit  dans  les  quartiers  résidentiels  lors  de 
perturbations du trafic ?

Des échanges existent-ils ou sont-ils envisagés avec 
les éditeurs de ces applications afin de mieux intégrer, 
dans  les  algorithmes  de  navigation,  la  hiérarchie  des 
voiries  et  la  protection des  zones résidentielles ?  Plus 
largement, comment la Région entend-elle concilier les 
avantages de ces outils  numériques avec une mobilité 
plus apaisée et respectueuse des habitants ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, à l’échelle de la Région 
wallonne,  il  n’existe  pas  d’étude  d’impact  des 
applications de navigation sur la mobilité locale.

Des  mesures  ponctuelles  prises  par  les  communes 
existent  à  quelques  endroits  en  Wallonie,  parmi 
lesquelles  des  signalisations  modifiées  avec  des 
restrictions d’usage, des ralentisseurs de vitesse ou des 
sens  de  circulation  imposés.  Certaines  communes 
utilisent aussi des limitations de vitesse volontairement 
basses pour dissuader les conducteurs et éviter que les 
algorithmes des systèmes de navigation ne favorisent les 
voiries locales.

Ces solutions ponctuelles sont souvent une réaction 
à un problème alors qu’il serait préférable de l’anticiper. 
L’Europe est  consciente de ce problème et  travaille  à 
des  règlements  adaptés  et  plus  contraignants  pour  les 
fournisseurs  de  services.  Elle  s’attaque  aussi  aux 
formats  propriétaires  de  certaines  applications  qui 
empêchent  la  réutilisation  des  services  que  nous 
diffusons ou pourrions diffuser.

Par ailleurs, je sais que Perex veille à la meilleure 
information  possible  entre  les  autorités  locales,  les 
gestionnaires de district et les différents fournisseurs de 
services, mais que tous ne jouent pas le jeu.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos 
précisions. C’est en effet lors de la visite au centre Perex 
que j’ai eu l’idée de cette question, parce que beaucoup 
de  communes  sont  désemparées  –  j’ai  déjà  été 
interpellée à ce niveau par des pouvoirs locaux –, mais 
ne savent pas spécialement comment s’y prendre.

Ici, vous éclairez sur le fait que les pouvoirs locaux 
peuvent  changer  les  règlements  communaux  sur 
certaines voiries pour éviter que les applications fassent 
passer dans certains quartiers. Je pense en effet que leur 
repréciser  qu’ils  ont  ce  pouvoir  pour  lutter  contre  le 
passage de voitures dans les quartiers résidentiels serait 
peut-être une bonne chose pour avoir moins de danger 
de sécurité routière.

Je sais que, à Seneffe – on en a parlé tout à l’heure –, 
cela passe près d’une école et  c’était  particulièrement 
problématique.  J’ai  eu  cela  aussi  dans  ma  commune 
quand il y avait un énorme chantier qui a duré deux ans, 
que  vous  étiez  venu visiter :  toute  la  circulation  était 
renvoyée  dans  des  quartiers  résidentiels  qui  n’étaient 
absolument  pas  appropriés.  C’est  parfois  très 
problématique.

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact de la low emission zone (LEZ) 

bruxelloise sur la mobilité wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Chintinne  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’impact  de  la  low 
emission  zone (LEZ)  bruxelloise  sur  la  mobilité 
wallonne ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 26 avril dernier, le Parlement de Wallonie a 
voté  l’abrogation  de  l’entrée  en  vigueur  d’une  low 
emission  zone généralisée  à  l’ensemble  du  territoire 
wallon,  estimant,  au  terme  de  plusieurs  années 
d’analyses,  qu’un  tel  dispositif  était  disproportionné, 
inadéquat  et  socialement  pénalisant  au  regard  des 
objectifs poursuivis en matière de qualité de l’air. Ces 
travaux confirment également que les émissions liées au 
transport  routier  en  Wallonie  suivent  une  tendance 
structurellement à la baisse depuis plusieurs décennies, 
et  que  les  concentrations  de  NO  s’améliorent  de₂  
manière  continue,  comme  l’attestent  notamment  les 
données de la CELINE.

Toutefois, depuis le 1er janvier, les nouvelles normes 
de la LEZ bruxelloise sont entrées en vigueur, avec un 
durcissement  progressif  des  conditions  d’accès  au 
territoire  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale.  À  la 
différence  de  la  Wallonie,  la  Région  bruxelloise 
maintient et renforce ce dispositif.

Quelle  analyse  le  Gouvernement  wallon  porte-t-il 
sur  les  effets  de  la  LEZ  bruxelloise  en  matière 
d’accessibilité  de  Bruxelles  pour  les  travailleurs 
wallons,  les  navetteurs  et  les  citoyens  wallons  plus 
largement ? Quels impacts spécifiques ont été identifiés, 
ou sont  en cours  d’évaluation,  pour  les  indépendants, 
PME,  commerçants  ambulants,  maraîchers,  forains  et 
autres petits acteurs économiques wallons dont l’activité 
dépend d’un accès régulier à Bruxelles ?

Le Gouvernement wallon estime-t-il que le dispositif 
bruxellois actuel tient suffisamment compte des réalités 
socioéconomiques interrégionales, notamment pour les 
véhicules  à  faible  kilométrage,  dont  l’impact 
environnemental réel peut être limité ? 

Quelles démarches le Gouvernement wallon entend-
il entreprendre, dans le cadre du dialogue interrégional, 
afin  de  défendre  l’accessibilité  de  Bruxelles  pour  les 
acteurs  économiques  et  les  travailleurs  wallons,  et 
d’éviter  que  le  maintien  de  la  LEZ  ne  produise  des 
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effets  négatifs  disproportionnés  sur  l’économie  et  la 
mobilité en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la zone de basse émission 
bruxelloise  relève  de  la  compétence  de  la  Région  de 
Bruxelles-Capitale et j’entends pleinement la respecter. 
Dans  le  champ  limité  de  mes  compétences,  je  suis 
attentif à l’accessibilité de Bruxelles pour les Wallonnes 
et  les  Wallons  et  à  la  qualité  des  alternatives  de 
déplacement. On l’a vu notamment pendant le débat sur 
le chantier d’accès au ring, notamment avec le fameux 
tunnel Léonard.

À ce stade, le SPW MI ne dispose pas d’un chiffrage 
précis des usagers wallons concernés, car il n’existe pas 
de croisement opérationnel entre les caractéristiques des 
véhicules  et  leur  besoin  effectif  d’accès  à  la  zone  de 
basse émission bruxelloise – ce serait très compliqué. Je 
ne suis même pas sûr que ce serait conforme au RGPD. 
J’attire  néanmoins  l’attention  sur  l’existence 
d’alternatives  telles  que  les  transports  publics  pour 
rejoindre Bruxelles, tout au moins quand ils ne sont pas 
en grève.

Le sujet de l’accessibilité à Bruxelles a été abordé à 
plusieurs reprises en CIM Mobilité.  J’y ai notamment 
plaidé  pour  l’élargissement  de  la  zone  tarifaire 
Brupass XL. Le travail se poursuit en ce sens avec les 
différentes sociétés de transport public.

En ce qui concerne les conséquences sur l’emploi, 
l’organisation du travail  et  certains secteurs d’activité, 
ces aspects relèvent des compétences de mon collègue 
M. Pierre-Yves  Jeholet,  ministre  de  l’Emploi,  vers 
lequel je vous renvoie.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, j’interrogerai le ministre Jeholet sur la partie 
qui  le  concerne.  Je  me  doute  bien  que  la  LEZ 
bruxelloise  est  une  compétence  de  la  Région 
bruxelloise. J’ai entendu une chose importante : lors de 
la  CIM,  vous  avez  plaidé  pour  l’élargissement  de  la 
zone tarifaire du Brupass XL. C’est une bonne chose. Je 
questionnerai votre collègue sur le sujet tout bientôt.

Question orale
de Mme Anne Laffut

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la méthodologie de consultation des 
communes par l’Autorité organisatrice du 
transport (AOT) dans le cadre du schéma 
régional structurant de mobilité active »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Laffut  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  méthodologie  de 
consultation des communes par l’Autorité organisatrice 
du transport (AOT) dans le cadre du schéma régional 
structurant de mobilité active ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’organe de consultation du bassin de mobilité – OCBM 
– du  Luxembourg  s’est  réuni  le  18 novembre  dernier 
afin d’examiner le projet de schéma régional structurant 
de mobilité active.

Lors  de  cette  séance,  un  point  a  particulièrement 
suscité  le  débat,  celui  du  réseau  structurant,  et  plus 
précisément  les  propositions  de  connexions  entre  les 
centralités communales et la localisation des mobipôles, 
pourtant  essentielles  pour  l’organisation  des 
déplacements et l’aménagement du territoire à l’échelle 
locale.

Ce  point  de  nature  très  stratégique  pour  les 
communes  a  soulevé  de  nombreuses  interrogations, 
notamment  en  raison  de  l’absence  de  plusieurs 
communes,  en  particulier  du  sud  de  la  province,  la 
réunion  s’étant  exceptionnellement  tenue  de  manière 
décentralisée à Marche-en-Famenne. La question de la 
prise en compte de l’avis de ces communes absentes a 
été explicitement posée.

Or, il apparaît qu’à la suite de cette réunion, aucune 
communication officielle n’a été adressée aux collèges 
communaux à la suite de cette réunion, si ce n’est via un 
mail  adressé  aux  mandataires  ayant  en  charge  la 
mobilité  dans  leurs  attributions,  via  un  courriel  du 
24 décembre en fin de journée, les invitant à formuler 
des  remarques  sur  le  procès-verbal  provisoire  de  la 
réunion.  Cette  modalité  de  consultation  tardive  et 
relativement  informelle  n’a  manifestement  pas  permis 
aux communes de mesurer  pleinement  les  enjeux liés 
aux choix proposés en matière de réseau structurant, de 
connexions  intercentralités  et  de  mobipôles,  ni  de  se 
positionner de manière éclairée. Le très faible nombre 
de retours enregistrés semble en être une conséquence 
directe.

Dans la mesure où l’AOT agit sous la responsabilité 
du  Gouvernement  wallon  et  exerce  une  influence 
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déterminante sur les politiques de mobilité locale, cette 
manière de procéder interroge quant au respect du rôle 
des  communes  comme  partenaire  essentiel  de  la 
gouvernance territoriale.

Dès lors,  Monsieur le Ministre,  comment évaluez-
vous la méthodologie de consultation mise en œuvre par 
l’AOT ?  Considérez-vous  que  les  communes  ont  été 
associées  de  manière  suffisante,  proactive  et 
transparente à ce projet structurant notamment en ce qui 
concerne  le  choix  des  réseaux,  les  connexions,  les 
centralités  et  les  mobipôles ?  Envisagez-vous  de 
rappeler à l’AOT l’importance d’une information claire 
et d’une consultation formelle des collèges communaux 
en amont de ce type de schéma régional ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  initiée  en 2019, 
l’Autorité organisatrice des transports réunit au sein des 
organes  de  consultation  de  bassins  de  mobilité,  deux 
fois par an, les parties prenantes, dont les communes, en 
coordination avec l’Opérateur de transport de Wallonie.

Aujourd’hui, le territoire couvert par les OCBM est 
encore  issu du périmètre  d’exploitation des  anciennes 
sociétés TEC. Force est de constater que la participation 
des acteurs locaux est inégale dans l’espace et dans le 
temps, et principalement tributaire des points à l’ordre 
du jour qui les concernent ou non.

L’OCBM Luxembourg illustre ainsi les limites d’un 
outil qui, dans sa forme actuelle, ne permet pas toujours 
une  association  suffisante  et  équilibrée  de  l’ensemble 
des  communes  concernées,  ce  qui  peut  générer 
frustration et incompréhension.

Sur le plan juridique, le rôle de l’AOT et l’existence 
des OCBM sont inscrits dans le décret de 1989, tandis 
que la planification de l’accessibilité durable des lieux 
de vie et d’activités relève du décret de 2004.

Dans le cadre de la révision du contrat de service 
public  de  l’OTW,  le  Gouvernement  a  décidé,  en 
décembre 2025, d’engager en parallèle une réforme du 
décret de 1989 afin de conférer davantage d’autonomie 
à l’OTW dans la définition de l’offre. Cette évolution 
implique  nécessairement  une  révision  corrélative  du 
décret de 2004 sur l’accessibilité.

Cette  réforme  constitue  une  opportunité  pour 
repenser en profondeur la gouvernance de la mobilité et 
les  modalités  de  concertation  avec  les  communes, 
notamment  dans  un  souci  de  simplification  et  de 
transparence.  Il  apparaît  indispensable  de  clarifier  les 
rôles  respectifs  de  l’AOT,  de  l’OTW et  des  pouvoirs 
locaux, et de garantir une information claire, formelle et 
en amont des collèges communaux lorsque des schémas 
structurants sont élaborés.

La  réflexion  en  cours  devra  s’inscrire  dans  une 
vision multimodale cohérente, articulée avec le Schéma 
de  développement  du  territoire  –  c’est  un  lien 
fondamental  entre  le  territoire  et  la  mobilité  –,  mais 
aussi  veiller  à  associer  l’ensemble  des  acteurs 
concernés.  À  côté  de  la  planification  théorique  et 
optimale  ainsi  que  de  la  réalité  de  terrain,  il  faut 
s’imprégner  du  vécu  et  des  besoins  réels.  La 
consultation  des  communes  n’est  pas  une  simple 
formalité,  mais  une  condition  essentielle  à 
l’appropriation locale et à la réussite des politiques de 
mobilité. C’est en ce sens que j’entends travailler.

J’ai le même écho que vous par rapport à l’OCBM 
Luxembourg dans d’autres OCBM.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, et j’entends que vous partagez le 
même constat. Il est clair que la réforme du décret devra 
agir  dans  un  objectif  de  meilleure  transparence,  de 
clarification  des  rôles  de  chacun  et  d’association  de 
l’ensemble des acteurs concernés, dont les communes.

Depuis le dépôt de ma question, il y a eu un peu de 
remous.  Je  suppose  que  vous  avez  réveillé  l’AOT 
puisqu’elle a sollicité l’intercommunale en province de 
Luxembourg – j’imagine que c’est le cas ailleurs – afin 
que  celle-ci  relance  les  communes  au  vu  des  enjeux 
importants  que  le  schéma  représente,  notamment  en 
matière de mobilité, ce qui est une évolution positive.

En province de Luxembourg, trois communes sur 43 
se sont positionnées à la suite du rapport. Même Arlon, 
qui est le chef-lieu de la province, n’a pas réagi, ce qui 
est interpellant. Vous en êtes bien conscient. En effet, les 
communes sont en première ligne en termes de mobilité 
et le fait qu’elles soient associées en amont est essentiel.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les amendes infligées par des agents 

assermentés du TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les amendes infligées par 
des agents assermentés du TEC ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, le TEC a annoncé son intention 
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de demander au Gouvernement wallon une modification 
du  décret  afin  de  permettre  à  ses  agents  assermentés 
d’infliger  directement  des  amendes  administratives  en 
cas  de  stationnement  illicite  sur  des  emplacements 
réservés aux bus.

Actuellement,  ces  infractions  donnent  lieu  à  des 
procès-verbaux  transmis  au  parquet,  ce  qui  entraîne 
parfois  des retards  ou un non-traitement  des  dossiers, 
comme l’illustre la situation de la zone de Charleroi, où 
aucun  PV n’a  pu  être  traité  en 2025  en  raison  de  la 
surcharge de travail du parquet.

Selon  les  chiffres  communiqués,  2 354 procès-
verbaux ont été dressés par les contrôleurs du TEC pour 
stationnement  sur  un  arrêt  de  bus  en 2025,  en  forte 
hausse par rapport à 2024 dans plusieurs zones, à savoir 
Liège-Verviers,  Hainaut,  Namur-Luxembourg  et 
Brabant wallon, c’est-à-dire partout.

Le  TEC  estime  que  ses  agents  assermentés,  déjà 
habilités  à  infliger  des  amendes  administratives  en 
matière de titres de transport,  disposent  de l’expertise 
nécessaire  pour  gérer  ce  type  d’infractions,  ce  qui 
pourrait alléger la charge des parquets.

Dans ce contexte, quelle est votre position sur cette 
proposition,  notamment  en  termes  d’efficacité  du 
contrôle  routier,  de  sécurité  routière  et  de  respect  du 
cadre  juridique  actuel ?  Dans  l’hypothèse  où  cette 
modification  serait  envisagée,  quelles  seraient  les 
conditions de formation, d’habilitation et de supervision 
des  agents  assermentés  du  TEC  afin  de  garantir 
l’impartialité, la sécurité juridique et la conformité avec 
le droit régional et fédéral ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la DPR fixe un objectif 
clair : la sécurité du transport sera renforcée par la lutte 
contre les incivilités et la fraude au sein des réseaux de 
transport. La lutte contre les entraves à la circulation des 
bus,  notamment  le  stationnement  illicite  aux  arrêts, 
s’inscrit  dans  cet  objectif.  Ces  comportements 
ralentissent  le  service  et  réduisent  la  sécurité  des 
déplacements.

Aujourd’hui,  le  stationnement  illicite  sur  des 
emplacements  réservés  aux  bus  est  sanctionné  sur  la 
base du Code de la route. Les agents de l’Opérateur de 
transport  de  Wallonie  établissent  donc  des  procès-
verbaux  –  puisqu’ils  sont  assermentés.  Ceux-ci  sont 
ensuite transmis au parquet. Pour permettre aux agents 
constatateurs  de  l’OTW  d’agir  par  voie  d’amendes 
administratives sans passer par le parquet, la législation 
doit  être  revue.  Cette  adaptation  est  d’autant  plus 
nécessaire, à mes yeux, que le Conseil d’État estime que 
la  loi  spéciale  ne  permet  pas  à  l’autorité  fédérale  de 
conférer  une  quelconque  mission  à  des  agents  des 

entités fédérées, ce qui explique que cela ne figure pas 
dans le nouveau code de la voie publique qui entrera en 
vigueur le  1er juin 2027.  Mes services  travaillent  donc 
déjà  sur  un  cadre  décrétal  adapté  pour  permettre 
l’établissement  de  PV,  mais  également  pour  établir 
ensuite  les  amendes  administratives  –  ce  qui  leur 
laissera agir sur l’ensemble du processus.

L’entrave  à  la  circulation  des  bus  constitue  une 
difficulté réelle pour le service public de transport et le 
travail quotidien des chauffeurs. J’entends y remédier de 
façon  efficace  et  pragmatique,  tout  en  évitant  de 
surcharger les cours et tribunaux de litiges qui peuvent 
utilement  et  efficacement  être  traités  par  le  biais 
d’amendes  administratives.  Il  ne  s’agit  donc  pas 
vraiment  d’une  nouvelle  mission  pour  les  agents 
constatateurs, car ils établissent déjà des procès-verbaux 
– ils  sont  d’ailleurs formés pour cela.  L’Opérateur de 
transport  de  Wallonie  me confirme par  ailleurs  qu’ils 
sont demandeurs de cette évolution qui leur permettra 
de  ne  plus  dépendre  des  décisions  des  parquets 
d’engager ou d’abandonner des poursuites.

Les  agents  sanctionnateurs  ont,  quant  à  eux,  été 
associés aux travaux préparatoires entrepris par l’OTW. 
Dès que l’adaptation de la législation sera entreprise, ils 
seront formés à traiter ces nouvelles amendes. J’entends 
mener ce chantier à bien cette année. Je vous confirme, 
Madame  Fafchamps,  que  si  je  suis  favorable  aux 
poursuites  par  voie  administrative,  j’entends  que  le 
projet  de  décret  prévoie  des  garanties  en  matière 
d’impartialité et de légalité des poursuites et de respect 
des  droits  de  la  défense.  Ce  sont  des  procédures 
aujourd’hui  bien  établies  en  matière  d’amendes 
administratives.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je suis ravie 
d’entendre  que  cela  suit  son  cours  et  que  vous  êtes 
favorable à ce changement législatif. On a déjà tous été 
coincés  derrière un bus qui  ne savait  pas  se mettre  à 
l’arrêt, parce que son arrêt était bloqué.

J’élargis  même  la  réflexion.  On  va  avoir,  avec 
l’entrée en service des busways – notamment en région 
liégeoise –, beaucoup de bus qui vont circuler en site 
propre. Une des difficultés est causée par les gens qui 
stationneraient sur le site propre. En effet, dans ce cas, 
le bus devrait, pour éviter la voiture, se décaler dans la 
circulation. Or, il est encore plus dangereux de quitter 
un site  propre pour rentrer  dans la  circulation que de 
rester dans la circulation et ne pas se positionner sur un 
emplacement  de  stationnement.  Si  ce  cadre  décrétal 
permet  aux  agents  du  TEC  de  verbaliser,  ce  serait 
vraiment dissuasif pour les conducteurs non courtois.
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Question orale
de Mme Christie Morreale

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nécessité de rendre attractifs les 
parkings relais (P+R) face à leur sous-

utilisation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  nécessité  de  rendre 
attractifs  les  parkings  relais  (P+R)  face  à  leur  sous-
utilisation ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  j’ai  relu  l’audition  des  représentants  du 
collectif CoMBaLi, et j’ai été frappée par le comparatif 
tarifaire  qu’ils  effectuaient  entre  le  parking  relais  de 
Liège  et  ceux  de  Strasbourg,  de  Maastricht  et  de 
Bruxelles. Il est évoqué un tarif de 30 euros par jour à 
Liège, contre 4,2 euros par jour à Strasbourg.

Heureusement pour Liège, un nouveau tarif entre en 
vigueur dès le 14 février : 1,5 euro par jour. L’objectif 
est  de  rendre  l’utilisation  des  parkings  relais  liégeois 
plus  attractifs.  C’est  une  bonne  nouvelle,  parce  que 
jusqu’ici, force est de constater que les parkings relais, 
que ce soient ceux de Bressoux ou de Sclessin, étaient 
largement  sous-utilisés.  J’en  profite  d’ailleurs  pour 
remercier  l’OTW  pour  son  écoute  lorsque  j’ai  eu 
l’occasion de relayer ce problème, et pour les réponses 
apportées.  J’espère  que  cette  évolution  tarifaire  va 
permettre une meilleure utilisation de ces infrastructures 
et par là, une décongestion de Liège.

Je n’ai pas envie de faire du sous-localisme : c’est à 
partir de notre réalité de terrain que l’on s’ancre dans la 
réalité.  Ce  dont  j’ai  envie,  c’est  de  dézoomer  et  de 
regarder  ce  qui  se  passe  au  niveau  wallon.  J’ai  fait 
quelques recherches et j’ai vu que le cas de Liège n’était 
pas  isolé,  puisqu’à  Namur  aussi  le  parking  relais  de 
Bouge  ne  fonctionnait  pas.  Notre  collègue  Eliane 
Tillieux vous avait déjà interrogé sur le sujet.

Dès lors, ne pourrait-on pas faire le point ensemble 
pour voir où sont les parkings relais de Wallonie, quel 
est leur taux d’utilisation ? On sait que ces parkings ont 
des  objectifs  qui  sont  à  la  fois  précis  et  louables : 
réduire  la  congestion  automobile,  faciliter  l’accès  au 
centre-ville,  offrir  une  réelle  alternative  multimodale 
crédible et efficace pour les travailleurs, les étudiants, 
les visiteurs qui viennent en ville quotidiennement ou 
juste pour un jour, soit les navetteurs en général.

Dans le cas où l’on peut avoir ces informations, je 
voulais  voir  aussi  quelle  stratégie  de  campagne  de 

communication a été  mise  en place ou va l’être  pour 
accroître  l’utilisation  des  parkings  relais.  Dans  les 
échanges que j’ai pu avoir sur les réseaux sociaux, par 
exemple,  quand  j’avais  mis  en  exergue  ces  parkings 
relais,  cela  a  été  vu  par  des  centaines  de  milliers  de 
personnes.  Beaucoup sont revenus vers moi en disant 
qu’ils  aimeraient  plus de communication,  parce qu’ils 
ne  savaient  pas  que  cela  existait ;  ils  ont  désormais 
envie  de  changer  leurs  pratiques  grâce  à  ces 
informations. Ils aimeraient que ce soit mieux indiqué et 
qu’il y ait des campagnes de communication. C’est la 
raison pour laquelle je vous renvoie la demande. Quelle 
est la stratégie du Gouvernement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  volonté  du 
Gouvernement  est  de  développer  les  parkings  de 
délestage  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon,  pourvu 
qu’ils soient efficaces.

En Région wallonne, 10 P+R sont directement liés à 
des  services  de  transport  en  commun  proposés  par 
l’OTW. Ils proposent au total plus de 4 000 places de 
stationnement.  Ils  concernent  les  agglomérations  de 
Charleroi,  Liège  et  Namur.  Les  besoins  de  P+R  à 
l’échelle du territoire sont identifiés soit dans les plans 
communaux de mobilité, soit dans les plans urbains de 
mobilité, comme c’est le cas de Liège et de Charleroi.

Jusqu’ici, c’est le niveau régional qui a insufflé la 
dynamique  des  P+R  en  les  finançant  et  en  confiant 
ensuite la gestion aux villes concernées ou, dans le cas 
des P+R du tram de Liège, à un consortium privé. Dans 
le premier cas, ce n’est donc pas la Région qui fixe la 
stratégie en matière de communication et de tarification, 
mais bien les communes qui ont été désignées comme 
gestionnaires. Dans le second cas, les P+R sont sous la 
responsabilité du partenaire privé Tram’Ardent qui en a 
confié la gestion à Alphapark. Le contrat de partenariat 
public-privé  –  PPP –  définit  les  modalités  de  gestion 
dans laquelle le partenaire privé est libre de définir sa 
politique de gestion pour les  places réservées au seul 
stationnement,  sachant  que  75 %  des  places  sont 
réservées à l’intermodalité – voiture, tram et P+R. 

Pour  ces  parkings,  des  mesures  en  matière  de 
parcours  client  et  de  communication  seront 
prochainement  mises en œuvre.  À ce propos,  je  vous 
invite  à  consulter  ma  réponse  à  la  question  écrite 
numéro 675 posée par M. le Député Olivier de Wasseige 
et  portant  sur  « la  complexité  de  la  procédure  de 
paiement dans les parkings P+R à Liège », qui définit de 
façon très détaillée ce qui est mis en place.

Les leçons que je tire de tout cela, c’est qu’il faut de 
la  cohérence  sur  les  actions  développées  sur  un 
territoire. Quelques fois, on manque de cohérence dans 
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les actions menées à l’échelle d’un territoire communal, 
qui relève souvent de l’autonomie communale.

M. le Président.  –  Mme Morreale  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Interpellation
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la décision unilatérale du Gouvernement 

wallon de reporter la liquidation de la 
tranche 2026 de la politique intégrée de la ville 

(PIV) »

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la politique intégrée de la ville (PIV), le 

respect des engagements régionaux et l’impact 
sur la trésorerie des villes »

Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le report à 2029 du versement de 

50 millions d’euros initialement attendus 
pour 2026 par neuf grandes villes wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation et les questions orales à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « la  décision  unilatérale  du 
Gouvernement wallon de reporter la liquidation 
de la tranche 2026 de la politique intégrée de la 
ville (PIV) » ;

- Mme Cremasco, sur « la politique intégrée de la 
ville (PIV), le respect des engagements régionaux 
et l’impact sur la trésorerie des villes » ;

- M. Liradelfo, sur « le report à 2029 du versement 
de  50 millions  d’euros  initialement  attendus 
pour 2026 par neuf grandes villes wallonnes ».

Mme Fafchamps se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Lefèbvre  pour  développer  son 
interpellation.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
en décembre 2025, le Gouvernement wallon a décidé en 
catimini de revoir l’échelonnement des tranches à verser 

dans  le  cadre  de  la  politique  intégrée  de  la  ville. 
Concrètement,  la  tranche  prévue  pour  2026,  d’un 
montant global de 49 440 000 euros, est reportée à 2029 
et aucun montant ne sera versé en 2026.

Cette  décision suscite  une vive inquiétude au sein 
des  villes  concernées,  ainsi  qu’auprès  de  l’Union des 
villes et communes de Wallonie, qui rappellent que la 
politique intégrée de la ville devait  s’appuyer sur une 
liquidation  automatique  annuelle,  selon  un  rythme 
prédéfini, afin de permettre une programmation stable et 
des procédures simplifiées. Or, le report de liquidation 
provoque,  selon  l’Union  des  villes  et  communes, 
d’importantes  contraintes  de  liquidités,  un  report  de 
charges  excessif  et  une  obligation  de  préfinancement 
accrue. Les pouvoirs locaux restent tenus d’honorer les 
coûts liés à  des marchés publics et  à des acquisitions 
déjà  conclues,  ce  qui  obère  leur  capacité 
d’investissement sur les années concernées.

L’Union des villes et communes souligne en outre le 
contexte  financier  particulièrement  tendu  pour  les 
villes : l’incertitude sur la pérennité du financement du 
plan  Oxygène,  sur  l’avenir  du  dispositif  APE,  sur  la 
limitation  des  allocations  de  chômage  dans  le  temps, 
et cetera.  Elle  estime que  la  décision  est  contraire  au 
principe  de  prévisibilité  budgétaire  et  de  confiance 
légitime.

Enfin, deux éléments aggravent encore la situation : 
tout  d’abord,  le  caractère  répétitif  de  modifications 
successives  de  l’échéancier,  combiné  à  une 
communication  en  cours  d’année  budgétaire  jugée 
inacceptable ;  puis  l’absence  totale  de  concertation 
préalable avec les pouvoirs locaux et avec l’Union des 
villes et communes.

Quelles  raisons  précises  ont  conduit  le 
Gouvernement à annuler toutes liquidations en 2026 et à 
reporter  la  tranche  à  2029 ?  S’agit-il  d’un  arbitrage 
strictement  budgétaire ?  Comment  le  Gouvernement 
justifie-t-il  cette  décision  au  regard  des  principes  de 
prévisibilité  budgétaire et  de  confiance légitime,  alors 
que  la  politique  intégrée  de  la  ville  reposait  sur  une 
liquidation automatique annuelle permettant aux villes 
d’engager leurs projets dans un cadre financier stable ? 
Pourquoi  aucune  concertation  préalable  n’a-t-elle  été 
organisée avec l’Union des villes  et  communes et  les 
villes concernées ?

Le Gouvernement a-t-il réalisé une analyse d’impact 
pour chaque ville concernée ? Si oui, peut-il transmettre 
au  Parlement  cette  estimation  chiffrée  des  effets  du 
report  sur  la  capacité  d’investissement  des  villes, 
compte tenu des  engagements  déjà  pris ?  Sinon,  cette 
étude n’aurait-elle pas été nécessaire compte tenu des 
implications gigantesques de cette décision ?

Le  Gouvernement  est-il  prêt  à  respecter  les 
engagements initiaux et à verser les tranches attendues 
conformément  au  calendrier  de  départ ?  À  défaut,  le 
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Gouvernement s’engage-t-il à mettre en place dès 2026 
un mécanisme de liquidation à la demande sur base de 
factures constatées, comme le suggère l’Union des villes 
et communes ?

Comment le Gouvernement répond-il à l’inquiétude 
de  l’Union  des  villes  et  communes  concernant  la 
répétition de reports similaires dans d’autres dispositifs 
de  développement  urbain,  avec  des  échéances  qui 
repoussent  la  liquidation  vers  2029  et  au-delà,  et  le 
risque de faire porter la charge sur les futurs exécutifs 
régionaux ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  ne  retracerai  pas  le  contexte  que 
M. Lefèbvre a très bien brossé. C’est exactement cela, 
c’est tout à fait factuel.

Je  préciserai  peut-être  que la  dernière  tranche que 
vous  venez  de  reporter  à  2029,  ce  sont  quand même 
20 % de l’enveloppe initiale des 240 millions destinés 
aux neuf villes wallonnes de plus de 50 000 habitants. 
La position politique que vous venez de prendre est tout 
sauf négligeable.

Je tiens à insister que c’est un mécanisme de droit de 
tirage  qui  était  balisé  dans  le  temps.  Les  villes  ont 
engagé  des  projets  pour  l’exercice 2026.  C’est  assez 
incompréhensible  et  l’on  comprend  qu’elles  soient 
désarçonnées. L’Union des villes et communes s’insurge 
de cette décision.

Lors  d’échanges antérieurs  sur  le  sujet,  vous avez 
rappelé le caractère très ponctuel de la politique intégrée 
des villes, mais vous avez aussi souligné la nécessité de 
respecter les engagements pris et de restaurer la capacité 
d’investissement des villes.

Vous dites que c’était ponctuel. Là, je suis peut-être 
plus dans une analyse critique politique. On va dire que 
c’était  un  projet  des  autres  et  de  la  législature 
précédente : « Je vais mettre en place autre chose ». Je 
vous  ai  déjà  interrogé  maintes  fois :  c’est  pour 
remplacer cela par quoi ? Si vous voulez restaurer une 
capacité  d’investissement  des  villes,  il  va  bien falloir 
faire quelque chose.

Je me permets une petite incise ici, sur le fait que 
l’on  a  besoin,  en  Wallonie,  d’avoir  des  villes  plus 
résilientes, plus robustes et d’avoir des métropoles, que 
l’on essaie  de développer,  comme Liège et  Charleroi. 
Cela  vaut  aussi  pour  les  autres  villes.  Quand  va-t-on 
avoir  une approche pluricommunale,  une approche de 
métropole ?  Cette  approche,  jusqu’à  présent,  ne 
concernait que les villes-centres. Or, on sait à quel point 
une  ville  doit  être  ancrée  dans  son  territoire  et  qu’il 
faudrait  une  approche pluricommunale.  Comptez-vous 
remplacer  cela par autre chose,  remplacer  la  PIV que 
vous n’aimez pas du tout de la législature précédente ? 

Allez-vous mettre une fin aussi abrupte que ce que vous 
venez  de  faire  comme  décision  ou  allez-vous  la 
remplacer par une autre réflexion ?

La  concertation  avec  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  –  je  voudrais  insister  sur  ce 
point précis – serait une obligation décrétale. Pourquoi 
n’a-t-elle  pas  été  respectée ?  En l’occurrence,  si  c’est 
une obligation décrétale, quelles sont les conséquences 
légales de ce non-respect ?

Enfin,  quelles  mesures  le  Gouvernement  va-t-il 
prendre pour couvrir les dépenses déjà prévues dans le 
budget 2026 ? En effet, les villes sont coincées.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour 
poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
je  vous  interpelle  sur  la  décision  récente  du 
Gouvernement wallon de reporter à 2029 le paiement de 
près de 50 millions d’euros qui devaient être versés en 
2026 aux neuf plus grandes villes wallonnes. Cet argent 
fait partie de la politique intégrée de la ville qui aide ces 
communes  à  financer  leurs  travaux,  la  rénovation  de 
quartiers,  la  voirie,  les  équipements  publics  et  les 
services aux habitants.

Cette décision inquiète fortement les communes, et 
l’on  peut  les  comprendre.  L’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie a souligné que ce report  rend 
plus difficile la gestion de leur budget, oblige les villes à 
emprunter  ou  à  utiliser  leurs  économies  et  risque  de 
retarder des travaux déjà planifiés et parfois essentiels 
pour  les  citoyens.  Ces  fonds  étaient  attendus  depuis 
longtemps  et  les  communes  avaient  déjà  engagé  des 
dépenses en comptant dessus.

Pour  les  habitants,  ce  report  n’est  pas  non  plus 
abstrait.  Il  peut  ralentir  des  chantiers,  retarder  des 
rénovations,  affecter  la  qualité  des  services  locaux et 
alourdir  la  dette  des  villes,  alors  que  leur  situation 
financière est déjà fragile.

Il est donc essentiel de comprendre pourquoi l’effort 
pèse  uniquement  sur  ces  grandes  villes.  Comment  la 
Région  wallonne  compte-t-elle  s’assurer  que  ces 
communes  pourront  continuer  à  payer  leurs  factures, 
poursuivre  leurs  projets  et  garantir  des  services  de 
qualité pour leurs habitants jusqu’au versement effectif 
en 2029 ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  la  décision  du  Gouvernement 
wallon de reporter la liquidation de la tranche 2026 de la 
politique  intégrée  de  la  ville  suscite  de  nombreuses 
interrogations  légitimes.  Néanmoins,  le  contexte 
budgétaire wallon que nous vivons et dont nous héritons 
se caractérise par un recours massif  à  l’emprunt pour 
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financer les politiques intérieures. Ce n’est plus tenable 
et  cela pose une vraie question de gouvernance et  de 
bonne gestion.

Comme le ministre nous l’a rappelé lors des débats 
budgétaires, la PIV était intégralement financée par de 
l’emprunt sur 20 ans. Je ne sais pas si l’on peut dire que 
le ministre n’aime pas la PIV ou plutôt s’il aime quand 
les  politiques  sont  structurées  et  pérennes.  Donc,  pas 
d’outil pérenne ici, mais plutôt un financement ponctuel 
issu du Plan de relance.

Ceci étant dit, la critique formulée par l’Union des 
villes  et  communes  de  Wallonie,  reprise  par  notre 
collègue,  par  laquelle  il  souligne  l’absence  de 
concertation  préalable  des  acteurs  de  terrain  mérite 
d’être entendue. Comment le Gouvernement compte-t-il 
améliorer le dialogue avec les pouvoirs locaux sur ces 
questions  budgétaires ?  Est-il  prévu  que  des 
mécanismes de concertation adaptés aux réalités locales 
soient  mis  en  place  pour  les  futures  décisions  qui 
impacteront les finances communales ?

Par  ailleurs,  concernant  les  engagements  déjà  pris 
par les villes, comme les marchés publics, existe-t-il des 
mécanismes  qui  permettront  d’accompagner  les 
communes confrontées à des difficultés de trésorerie ? 
La  suggestion  de  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie concernant un mécanisme de liquidation à la 
demande, sur la base de factures constatées, a-t-elle été 
analysée par le Gouvernement ?

Au-delà  des  contraintes  budgétaires  immédiates, 
cette situation invite à repenser fondamentalement notre 
approche. Depuis les expérimentations successives de la 
politique  des  grandes  villes  jusqu’à  la  PIV  actuelle, 
force  est  de  constater  qu’aucune  politique  réellement 
structurée et efficace n’a émergé. Comptez-vous tirer les 
leçons de ces expériences pour construire une politique 
urbaine  cohérente,  soutenable  budgétairement  et  qui 
répondrait aux besoins réels de nos grandes villes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Mesdames et Messieurs les Députés, comme 
je l’ai dit à plusieurs reprises en commission – et vous 
avez raison, Madame Cremasco –, la politique intégrée 
de la ville n’est pas une politique intégrée de la ville. 
C’est un plan d’investissement de 240 millions d’euros 
décidé  par  le  précédent  Gouvernement  pour  les  neuf 
grandes  villes  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  et 
intégralement financé par des emprunts de la Wallonie. 
Comme vous le savez, les larges promesses du Plan de 
relance  du  précédent  Gouvernement  ont  été  faites  en 
laissant  le  soin  au  Gouvernement  wallon  actuel  d’en 
assurer le paiement après avoir déjà quasiment doublé la 
dette wallonne entre 2019 et 2024. Ce sont des faits.

Ceci étant, le Gouvernement entend assurer la parole 
donnée par son prédécesseur et prendre en compte les 
difficultés de mise en œuvre des actions communales. 
Ainsi,  le 4 décembre 2025, le Gouvernement wallon a 
pris de nouvelles décisions au sujet de la PIV.

En  plus  d’approuver  les  modifications  des  plans 
d’action sollicités par les Villes de Liège et de Verviers, 
il  a  validé  une  ultime  prolongation  des  délais 
d’exécution des projets à l’échéance du 30 juin 2028. Il 
a fort logiquement validé le report de la liquidation de la 
tranche finale à l’année 2029.

Le  point  de  départ,  c’est  le  constat  que  les 
investissements  des  villes  ne  respectaient  pas  le 
calendrier  fixé  par  le  Gouvernement  précédent.  Nous 
aurions pu avoir une attitude dure, et vous nous l’auriez 
reprochée, en disant que si  les dépenses n’étaient  pas 
rentrées à telle date, il n’y aurait plus de sous. Ce n’est 
pas  le  choix  que  nous  avons  fait,  clairement.  Nous 
avons  opté  pour  une  prolongation  des  délais  de 
réalisation  et  des  délais  de  paiement.  La  dernière 
tranche  nécessite  évidemment,  préalablement  à  son 
versement, la production des pièces justificatives et leur 
vérification par l’administration régionale. C’est normal 
et  même  légitime  pour  une  subvention  d’une  telle 
ampleur.

Il  est  utile  de  rappeler  que  cette  prolongation  des 
délais d’exécution des travaux subventionnés était bien 
sollicitée  par  les  grandes  villes.  En  parallèle,  il  était 
logique d’adapter la trajectoire de liquidation de la PIV 
afin de tenir  compte de la  prolongation des  délais  de 
mise  en  œuvre  des  investissements  et  dépenses  de  la 
PIV.

Rappelons également qu’à ce stade, alors que plus 
de deux années seront encore nécessaires pour réaliser 
les  travaux,  le  droit  de  tirage  a  déjà  été  liquidé  aux 
grandes villes, à concurrence de 69 %. Cela colle à la 
réalité  et  aux  retards  constatés  dans  l’exécution  des 
projets de la PIV. En effet, à la suite du dernier comité 
d’accompagnement  des  grandes  villes,  le  constat  est 
clair : un nombre important de projets n’était même pas 
encore  attribué.  La  nouvelle  trajectoire  de  liquidation 
apparaît  comme  étant  plus  en  phase  avec  la  réalité 
d’avancement  des  projets,  qui  se  matérialise  par  la 
prolongation  des  délais  de  mise  en  œuvre  des  plans 
d’action.

Les  pièces  justificatives  relatives  aux 
investissements  devront  dorénavant  être  transmises au 
plus tard le 30 juin 2028. L’administration aura ensuite 
six mois pour procéder aux divers contrôles définitifs et, 
sur base des résultats de ceux-ci, les paiements du solde 
–  20 %,  je  le  rappelle  –  suivront  dès  le  début  de 
l’année 2029.  Je  note  que  ce  mode  de  liquidation  est 
assez  classique  dans  de  nombreux  programmes  de 
travaux subsidiés.  Développement rural  et  compagnie, 
tout cela, c’est la même logique.
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Toutefois,  sensible  à  l’enjeu  des  trésoreries 
communales,  j’ai  entrepris  de  faire  évoluer, 
structurellement  cette  fois-ci,  la  réglementation 
wallonne dans le cadre de la réforme du FERI et des 
subventions-dotations aux grandes villes.  Par ce biais, 
les  tranches  sont  payées  annuellement  sous  forme  de 
dotations, et non plus de subsides.

Il  ne  vous  aura  pas  échappé non plus  que,  fin  de 
l’année  dernière,  pour  des  enjeux  de  trésorerie,  j’ai 
également veillé, avec l’appui du Gouvernement, que je 
remercie, à faire verser anticipativement tout l’encours 
du FRIC-PIMACI qui traînait. Il  y avait des millions. 
Voilà  une  décision  très  concrète  du  Gouvernement 
favorisant les trésoreries communales.

Enfin,  Monsieur  Lefèbvre,  formellement,  les 
subventions PIV n’étant pas réglementaires – c’est un 
simple arrêté de subventions –, elles ne requièrent pas 
l’avis de l’Union des villes et  communes. Je note par 
ailleurs que l’avis de l’Union des villes et  communes 
n’avait d’ailleurs pas été sollicité au moment de l’octroi 
desdites  subventions  ou  de  l’adoption  des  circulaires 
explicatives  qui  accompagnaient  les  PIV  et  les 
différentes modifications. Il me semble avoir respecté à 
la  fois  sur  le  fond,  sur  la  forme  et  dans  l’esprit,  la 
législation.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – C’est évidemment très 
intéressant  ce  que  vous  nous  dites,  mais  pourquoi 
l’avoir fait en catimini, sans en parler à qui que ce soit ? 
La preuve, vous dites que l’UVCW ne devait pas être 
concertée.  Vous  avez  aussi  des  acteurs  au  sein  de 
l’Union  des  villes  et  communes,  au  sein  du  conseil 
d’administration.  C’est  quand  même  étonnant  que 
l’Union  des  villes  et  communes  s’inquiète  tout  d’un 
coup de cette situation où l’on postpose.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

C’est  intéressant  que  vous  partagiez  mon 
étonnement.

Juste une petite réaction à ce que vous avez dit, ce 
ne sont pas les mesures de l’ancien Gouvernement qui 
grèvent le budget wallon. Ce sont vos mesures, ce sont 
les droits d’enregistrement, c’est la future réforme des 
droits  de  succession.  C’est  ce  qui  fait  aujourd’hui 
mourir le budget wallon.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Cela  va  venir,  ne  vous  inquiétez  pas.  Avec  les 
projections que vous avez faites, on va être dans le bon.

Quid  des  investissements  qui  auront  bien  été 
terminés en 2025 ou 2026 ? J’imagine que là, vous avez 
prévu les budgets malgré votre relance en 2029 sur le 
solde.  Quand  vous  dites  « j’ai  financé  le  solde  des 
PIMACI »,  le  solde  des  PIMACI,  c’était  pour  des 

investissements  qui,  a  priori,  sont  terminés  ou  sur  le 
point d’être terminés. Ce ne sont pas sur les autres gros 
investissements.  Je  vous  invite  à  rester  quand  même 
attentif à la situation de la Wallonie aujourd’hui.

Vous  avez  vu  que  le  chômage  explose,  que  les 
faillites  continuent  à  augmenter,  notamment  dans  les 
métiers de la construction et dans tous les métiers qui, 
d’habitude, sont utilisés fort largement par les villes, et 
notamment les grandes villes. Ce n’est pas le moment 
de mettre nos pouvoirs locaux en difficulté.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, il y a un truc que je ne comprends pas. Vous 
nous expliquez que la dernière tranche sera liquidée plus 
tard, parce que c’est complètement conforme au rythme 
des différents projets menés par les villes et que vous 
allez  liquider  les  tranches  en  fonction  des  projets  en 
cours. Cela a l’air de couler de source.

Pourquoi  les  villes  s’inquiètent-elles  alors ? 
Pourquoi les villes disent-elles l’inverse et l’Union des 
villes des communes de Wallonie a un autre avis ? Soit 
votre  concertation  est  tout  à  fait  améliorable,  soit  ce 
n’est  pas  vrai.  Vous  n’agissez  pas  en  fonction  des 
réalités des villes. Vous nous présentez une solution à la 
réalité des villes. C’est mon premier point. C’est assez 
interpellant. Vous dites que vous avez une solution pour 
les villes et les villes disent : « Non, nous avons fait nos 
budgets 2026 et l’on va avoir un problème à cause de 
votre décision ». Il faut trouver quelque chose.

Le deuxième point est que vous dites « oui, on n’a 
pas de politique des villes, et cetera ». Je vous appelle à 
construire une ville ou, encore mieux, une métropole ou, 
même mieux,  une  communauté  urbaine  et  d’avoir  un 
élément à minima d’expression politique sur le sujet. On 
n’entend rien, comme si ce n’était pas un enjeu majeur 
de la Wallonie. Or, je répète, une ville, ce n’est pas une 
commune  où  il  y  a  beaucoup  d’habitants.  C’est 
beaucoup  plus  que  cela  et  cela  mérite  une  vraie 
solidarité avec sa périphérie.

Merci de m’avoir si peu écoutée.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
merci pour votre réponse. Je reprends la remarque du 
collègue sur le fait de le faire en catimini. J’entends que 
l’avis de l’Union des villes et  communes de Wallonie 
n’était pas requis, mais c’est toujours intéressant d’avoir 
son avis sur le sujet.

Vous me dites que vous auriez pu être plus dur. Vous 
l’avez déjà assez été avec les pouvoirs locaux. Changer 
les règles en cours de route ne va pas aider les pouvoirs 
locaux qui sont dans une situation plus que tendue.
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M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
J’entends  que  la  responsabilité  qui  nous  incombe 
aujourd’hui est double : assainir les finances régionales 
tout  en  gérant  de  manière  responsable  nos  grandes 
villes.

Je suis convaincue que les deux objectifs ne sont pas 
incompatibles,  pour  autant  que  nous  privilégions  des 
politiques  structurelles  et  pas  des  saupoudrages 
ponctuels,  et  que  nous  instaurions  un  dialogue 
constructif avec l’ensemble des acteurs concernés.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Lefèbvre.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  M. Lefèbvre 
(Doc. 485  (2025-2026)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et 
simple,  par  Mme Fafchamps  et  M. Daye  (Doc. 486 
(2025-2026) N° 1).

L’incident est clos.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la non-indexation éventuelle des salaires 

des mandataires locaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  non-indexation 
éventuelle des salaires des mandataires locaux ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, lors des différentes négociations budgétaires, 
il  a  été  décidé  que  les  salaires  des  députés  et  des 
ministres  ne  seraient  pas  indexés  au  cours  de  la 
mandature  actuelle.  Cette  décision  démontre  ainsi  la 
volonté des représentantes et  représentants  de prendre 
leur  part  dans  les  efforts  consentis  dans  le  contexte 
d’assainissement budgétaire que nous connaissons.

C’est  ce  qui  m’a  amené  à  réfléchir  au  cas  des 
mandataires locaux. En effet, leurs rémunérations sont 
également fixées par décret et, dans de nombreux cas, 
ces personnes exercent une activité professionnelle en 
parallèle  de  leur  mandat  public,  souvent  menée  par 
passion.  Dès  lors,  une  réflexion  concernant  leur  non-
indexation pourrait également être menée pour certains 
mandataires qui cumulent des activités, et ce, afin que 
ce soit l’ensemble de la classe politique qui prenne part 

à l’effort. Cette non-indexation pourrait également jouer 
un rôle bénéfique sur les finances communales.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  des  discussions 
concernant  la  non-indexation  des  rémunérations  des 
mandataires  locaux  ont-elles  déjà  eu  lieu ?  Le  cas 
échéant,  qu’en  est-il ?  À  défaut,  pourraient-elles  être 
envisagées ? Plus largement, la création d’un réel statut 
des  mandataires  locaux  est-elle  envisagée ?  Enfin, 
comment  le  Gouvernement  wallon  se  positionne-t-il 
face à ce sujet ? D’autres sources d’économies au sein 
de la classe politique sont-elles envisagées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  selon  les  dernières 
prévisions  publiées  le  6 janvier  dernier  par  le  Bureau 
fédéral  du  Plan,  l’indice  pivot  pour  les  allocations 
sociales  et  les  salaires  dans  le  secteur  public  a  été 
dépassé  pour  la  dernière  fois  en  décembre 2025.  Le 
prochain  dépassement  de  l’indice  pivot  devrait 
intervenir en décembre 2026.

En pratique et compte tenu de la loi-programme du 
18 juillet 2025, les allocations sociales et les salaires de 
la  fonction  publique  seront  augmentés  de  2 %  en 
mars 2026 et devraient l’être à nouveau en mars 2027.

Pour les communes, l’impact de la réforme du saut 
d’index  se  fera  ressentir  au  niveau  des  dépenses  de 
personnel,  mais  aussi  au  niveau  des  dépenses  de 
transfert  vers  les  CPAS,  les  zones  de  secours  et  les 
zones de police. Au niveau des dépenses de traitement 
du  personnel  communal,  des  mandataires  locaux,  des 
allocations sociales et des cotisations à l’ONSSAPL, le 
SPW IAS  a  estimé  que  la  réforme  du  saut  d’index 
engendrerait  en  2026  une  moindre  dépense  de 
4,7 millions  d’euros  pour  les  252 communes  de 
Wallonie. En ce qui concerne les dépenses de transfert 
vers  les  CPAS,  les  zones  de  police  et  les  zones  de 
secours,  l’estimation  serait  pour  l’année 2026  de 
2,4 millions d’euros en prenant comme hypothèse que la 
dotation  aux  CPAS  est  intégralement  liée  au 
financement  d’allocations sociales et  au traitement  du 
personnel des CPAS et que la dotation communale aux 
zones de police et zones de secours est à 85 % utilisée 
pour financer les dépenses du personnel des zones.

Si l’on additionne les deux impacts, la réforme du 
saut  d’index  permettrait  aux  communes  une  moindre 
dépense de 7,1 millions d’euros en 2026.

En  ce  qui  concerne  la  décision  adoptée  en 
décembre 2025  par  le  Fédéral  de  limiter  l’indexation 
totale de 2 % des salaires à hauteur d’un salaire brut de 
4 000 euros,  les  données  disponibles  au  sein  de 
l’administration ne permettent pas de calculer l’impact 
de la mesure sur les budgets des pouvoirs locaux. Cette 
mesure ne devrait toutefois pas entrer en vigueur avant 
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2027,  selon  les  dernières  informations  communiquées 
par le Fédéral.

Concernant  les  mandataires  locaux,  aucune 
discussion  n’a  eu  lieu  à  ce  stade.  Il  existe  un  grand 
nombre de types de mandataires locaux, tous n’ont pas 
la  même  responsabilité.  Dans  l’hypothèse  d’une 
discussion, cela devrait être pris en compte. Les réalités 
d’investissements des élus ne sont pas les mêmes selon 
les circonstances. Pour cette même raison, instaurer un 
« statut du mandataire » serait assez compliqué à mettre 
en œuvre.

Enfin,  une  suspension  de  la  liaison  à  l’indice  des 
prix nécessite une modification décrétale. Toutefois, je 
relève  qu’il  existe  le  cas  spécifique  des  députés 
provinciaux. En effet, l’article L2212-45, paragraphe 1er, 
prévoit  que  « Les  députés  provinciaux  perçoivent  un 
traitement  dont  le  montant  est  égal  au  montant  de 
l’indemnité parlementaire liée au mandat de député du 
Parlement wallon ». Il en découle qu’il n’y a pas besoin 
de modification du CDLD dans leur cas. La décision de 
ne pas indexer la rémunération des députés wallons pour 
la  durée  de  la  législature  actuelle  implique  que  les 
rémunérations  des  députés  provinciaux  ne  seront  pas 
indexées  non  plus  tant  que  les  rémunérations  des 
députés wallons ne le seront pas.

En  ce  qui  concerne  enfin  le  seuil  des  plus  de 
4 000 euros, il faudra voir comment la loi de 1977 sur 
l’indexation des salaires sera effectivement modifiée. A 
priori,  elle  devrait  s’appliquer  également  aux  salaires 
des mandataires.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous avez énoncé énormément d’éléments. Je 
vais prendre le temps de bien digérer tout cela avant de 
vous revenir. En tout cas, de ce que j’ai pu retenir, il est 
assez complexe de créer un statut pour les mandataires.

Néanmoins,  il  y  a  toujours  cette  question 
d’évaluation des politiques, de savoir finalement le rôle 
des  mandataires  en  fonction de leur  rémunération,  de 
savoir leur implication. Cela vaudrait-il, ou pas, le coup 
de mener à bien cette non-indexation ? Je vais réétudier 
votre réponse et je reviendrai vers vous.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la proportionnalité de la rémunération des 

membres du collège communal en regard de 
leur taux de présence »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  proportionnalité  de  la 
rémunération  des  membres  du  collège  communal  en 
regard de leur taux de présence ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, il y a quelques semaines, à Saint-Ghislain, la 
question  a  été  soulevée  parce  qu’un  échevin  n’aurait 
visiblement pas un taux de présence suffisamment élevé 
au sein du collège. Quand on compare ce qui se pratique 
entre  les  conseillers  communaux  et  les  échevins,  les 
conseillers communaux reçoivent leurs jetons s’ils vont 
en  conseil,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  des  échevins  qui 
reçoivent  directement  leur  allocation,  quelle  que  soit 
leur présence en collège. La question se pose donc.

Je sais que vous avez été saisi d’un recours, raison 
pour  laquelle  je  ne  vous  interroge  pas  sur  cette 
problématique  spécifique,  sans  quoi  vous  allez  me 
répondre : « Je ne peux pas vous répondre parce que je 
suis saisi d’un recours ». C’est pour aller plus loin dans 
la réflexion puisque, à Mons, on a même été plus loin : 
pour les jetons de présence des conseillers communaux, 
on doit avoir un taux de présence de 80 % au conseil 
communal. Pourrait-on réfléchir à ce genre de système 
pour  les  collèges  communaux,  où  l’on  pourrait 
envisager  que  les  échevins  reçoivent  leurs  allocations 
s’ils sont présents à plus de 80 % des points discutés au 
sein du collège ?

Il  faut  quand  même  souligner  que  ce  n’est  pas 
toujours facile d’allier sa vie d’élu communal avec son 
travail et sa vie privée, mais je pense quand même que 
l’on  doit  se  montrer  exemplaire  quand  il  s’agit  de 
rémunération.

Êtes-vous conscient de cette problématique, surtout 
vis-à-vis  d’échevines  et  échevins  qui  ont  une 
rémunération  fixe  mensuelle ?  Comment  améliorer  la 
transparence vis-à-vis des citoyennes et citoyens quant à 
leur taux d’absentéisme, tout en respectant le droit à la 
vie privée des élues et élus locaux ? Est-il envisageable 
de  rendre  proportionnelles  les  rémunérations  de  ces 
représentantes et représentants politiques à leur taux de 
présence  au  sein  des  différents  organes  politiques 
locaux ?

102 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026



M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, l’articulation entre la vie 
privée et un mandat politique local peut effectivement 
s’avérer  difficile,  en  particulier  pour  des  conseillers 
communaux  pour  lesquels  il  s’agit  d’un  engagement 
important,  mais  qui  ne  constitue  pas  une  source  de 
revenus leur permettant de se dispenser de ceux issus 
d’une  activité  professionnelle  –  en  tout  cas  pour  la 
plupart d’entre eux.

Par  contre,  les  membres  d’un  exécutif  local 
bénéficient  d’un  traitement  qui  est  une  rémunération 
due  en  contrepartie  de  l’exercice  d’un  mandat ;  le 
montant  de  ce  traitement  est  d’une  valeur  plus 
substantielle que celle d’un jeton de présence, mais il 
couvre une réalité différente et bien plus large que celle 
de  la  participation  à  une  réunion  mensuelle  ou 
hebdomadaire.

En ce qui concerne la présence des élus aux réunions 
des collèges et conseils communaux, je rappelle que les 
PV des réunions doivent mentionner systématiquement 
les personnes présentes, y compris les arrivées tardives 
ou les départs anticipés.

Enfin,  l’article L6421-1,  paragraphe 2,  du  CDLD 
prévoit que le conseil communal établit un rapport écrit 
de  rémunérations  reprenant  notamment  la  liste  des 
présences  aux  réunions  des  différentes  instances  de 
l’institution. Ce rapport est adopté au plus tard le 30 juin 
de l’année suivante, et ce en séance publique du conseil 
communal.  Cette  disposition  est  donc  de  nature  à 
contrôler  l’assiduité  des  membres  du  conseil  durant 
l’année visée dudit rapport.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre.  Ici,  la  question  est  plutôt  par  rapport  au 
collège  et  au  fait  que  la  présence,  parfois  avec  des 
arrivées  tardives  et  des  départs  anticipés,  a  pour 
conséquence  que  l’on  est  parfois  présent,  mais 
seulement  pour  quelques  points,  ce  qui  pose  quand 
même question. Après, dans les rapports qui passent en 
conseil, en tout cas dans celui de Mons, je n’ai pas le 
souvenir que l’on ait vraiment le détail de présence des 
échevins par rapport au nombre de points auxquels ils 
assistent en collège.

C’est peut-être une réflexion que l’on pourra creuser 
à l’avenir, parce que pour les échevins qui reçoivent un 
montant mensuel, ce serait quand même logique qu’on 
leur demande un certain taux de présence en collège et 
en conseil, comme ici.

(M. Soupart,  doyen d’âge, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la fusion des communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la fusion des communes ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
ces  derniers  mois,  la  question  de  la  fusion  des 
communes est régulièrement revenue à l’ordre du jour 
de nos travaux. Pour rappel, la Déclaration de politique 
régionale  wallonne  prévoit  que  « le  Gouvernement 
accompagnera et  soutiendra les  fusions volontaires de 
communes,  dans  une  logique  de  rationalisation  et  de 
renforcement des capacités locales. »

Dans une réponse à une précédente question, vous 
m’indiquiez d’ailleurs que la fusion entre les communes 
de  Bastogne  et  Bertogne  était  juridiquement  aboutie. 
Certains aspects devaient tout de même être améliorés, 
notamment  au  niveau  de  l’accompagnement  des 
communes  volontaires.  Vous  m’indiquiez  alors  que 
« vous alliez tirer de ces conclusions des enseignements 
de nature à permettre une évolution du cadre légal  et 
opérationnel  des  fusions ».  Depuis  lors,  la  presse 
flamande indique que le Gouvernement flamand entend 
renforcer  l’encouragement  aux fusions,  notamment  en 
ciblant les communes les plus petites.

En Wallonie, un dispositif existe déjà, fondé sur un 
incitant financier via une reprise de dette, plafonnée à 
500 euros par habitant, avec un plafond de 20 millions 
d’euros, selon les modalités prévues par le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation.

Quel plan concret le Gouvernement wallon compte 
mettre en œuvre pour stimuler effectivement les fusions 
volontaires de communes ? Entendez-vous renforcer ou 
ajuster  les  incitants  existants,  et  selon quels  critères ? 
Une  fusion  volontaire  réussie  doit  se  faire  après  un 
processus de dialogue et de débat. Ne pensez-vous pas 
qu’il serait opportun ou utile de demander aux différents 
conseils  communaux un avis  circonstancié  sur  ce  qui 
leur semble pertinent comme plan de fusion pour ce qui 
les concerne ? Un petit peu comme l’avis sur la réforme 
des  provinces.  Enfin,  notre  DPR  fixe  un  objectif 
politique  clair :  pouvez-vous  confirmer  s’il  existe  un 
calendrier  et  des  indicateurs  de  suivi  pour  mesurer 
l’atteinte  de  cet  objectif  et  nous  indiquer  combien de 
fusions  le  Gouvernement  ambitionne  de  voir  aboutir 
d’ici la fin de la législature ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique  régionale  est  on  ne  peut  plus  claire :  « Le 
Gouvernement  wallon accompagnera  et  soutiendra  les 
fusions volontaires de communes ». Le cadre juridique 
existant  a  permis  l’aboutissement  de  projets  concrets, 
comme  l’a  démontré  la  fusion  de  Bastogne  et  de 
Bertogne  intervenue  en  décembre 2024.  Cette 
expérience confirme un cadre légal opérationnel, tout en 
mettant  en  évidence  la  nécessité  de  renforcer 
l’accompagnement  des  communes  qui  souhaitent 
s’engager dans une telle démarche, voire même d’opérer 
quelques correctifs législatifs.

En  revanche,  sur  la  base  du  rapport  d’évaluation 
Bastogne-Bertogne,  un  travail  est  en  cours  par 
l’administration  régionale  afin  de  tirer  les 
enseignements utiles et d’améliorer les outils existants, 
notamment  en  matière  d’accompagnement  juridique, 
administratif, informatique et budgétaire.

Parallèlement, l’expérience de fusion de Bastogne et 
Bertogne  a  permis  d’identifier  diverses  difficultés,  en 
particulier  liées  au  calendrier  légal  de  fusion,  à  la 
gestion comptable transitoire et à l’interopérabilité des 
logiciels. Tous ces éléments plaident clairement pour un 
accompagnement  renforcé  et  mieux  structuré  des 
communes candidates.

Concernant  les  incitants  existants,  le  Code  de  la 
démocratie  locale  prévoit  une  incentive intéressante 
pour  les  communes  concernées :  ce  bonus est  calculé 
sur base de la dette à long terme reprise dans les bilans 
des  deux communes fusionnées,  de leurs  CPAS et  de 
leurs régies communales, avec un plafond de 500 euros 
par habitant. C’est ce qu’il faut retenir.

Une fusion volontaire ne peut réussir que sur la base 
d’un  projet  localement  porté  et  d’un  dialogue 
démocratique  approfondi.  Il  appartient  donc  aux 
conseils  communaux  de  définir  les  projets  qu’ils 
estiment  pertinents.  Le  rôle  de  la  Région  est 
d’accompagner ces démarches, non pas de les susciter 
artificiellement  ni  de  les  imposer.  Ce  serait  contre-
productif.  L’évaluation de  Bastogne-Bertogne met  par 
ailleurs en évidence les limites du dispositif  actuel de 
consultation  de  la  population,  ce  qui  appelle  une 
réflexion sur les outils permettant de mieux sécuriser la 
légitimité des processus démocratiques.

Enfin,  compte  tenu  du  caractère  volontaire  des 
fusions, le Gouvernement ne s’est pas fixé de quota ni 
d’objectif  chiffré.  Je  comprends  votre  souhait  de 
disposer  d’indicateurs  et  d’un  calendrier  précis,  mais, 
par nature, une fusion volontaire ne se décrète pas et ne 
se  planifie  pas  de  manière  centralisée.  Nous  sommes 
encore en début de législature communale et, si certains 
se  posent  aujourd’hui  la  question  de  l’intérêt  ou  non 
d’envisager  une  fusion,  il  est  aussi  normal  que  peu 
d’expressions  publiques  soient  formulées  un  an  après 

l’installation  des  nouveaux  collèges  communaux.  Ce 
type de processus a besoin de maturation. Néanmoins, 
les  réflexions  sont  en  cours  ici  et  là,  et  les  idées 
travaillent.

Je n’écarte pas les adaptations législatives, comme, 
par  exemple,  ce  qu’a  suggéré  M. Di Antonio 
relativement à la composition transitoire des instances 
communales, le modèle flamand pouvant être inspirant à 
cet  égard.  Il  ne  faut  pas  non plus  négliger  le  facteur 
humain.  Je  dis  cela,  non  seulement  dans  le  chef  des 
mandataires  locaux,  mais  également  des  citoyens,  en 
particulier  lorsqu’une  petite  commune  envisage 
d’intégrer ou de fusionner avec une grande commune.

La  perspective  que  des  élus  ou  des  représentants 
issus  de  ces  communes  puissent  siéger  dans  les 
instances du conseil communal et du collège communal 
est peut être réduite, si nous n’avons effectivement pas 
la perspective, pendant une période déterminée – une ou 
deux législatures – d’avoir un nombre plus important de 
représentants communaux.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
nous  sommes  effectivement  en  début  de  législature 
communale,  mais  justement,  préparons  et  anticipons. 
J’entends  bien  l’idée  de  ne  pas  imposer,  mais  nous 
pouvons clairement stimuler l’intérêt en lançant ou en 
forçant certains débats publics. Je me permettrais d’aller 
plus loin sur la question. Quand vous dites qu’il faudra 
sécuriser les processus démocratiques, cela m’intéresse 
de savoir ce que vous entendez par là. Je reviendrai vers 
vous sur le sujet.

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la hausse des violences lors des conseils 

communaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la hausse des violences lors des 
conseils communaux ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
alors  que  je  vous  ai  récemment  sensibilisé  sur  les 
violences  commises  par  les  citoyens  envers  les  élus 
locaux, j’aimerais désormais vous parler des violences 
qui surviennent entre élus locaux. De plus en plus de 
conseils  communaux  sont  houleux,  voire  violents  et 
méritent la plus grande attention.
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Dernièrement, c’est à Farciennes que la tension s’est 
muée  en  violence  physique  d’un  élu  de  l’opposition 
envers le bourgmestre. Il s’agit de faits graves, dont le 
Parquet  de  Charleroi  s’est  désormais  saisi  afin  de 
prendre toutes les dispositions nécessaires. La situation 
à Farciennes n’est pas un cas isolé ; il n’est pas rare que 
les forces de l’ordre soient désormais présentes lors des 
conseils communaux pour s’assurer qu’il n’y ait pas de 
débordements, en ce compris entre les élus eux-mêmes. 
Cette violence croissante m’inquiète, me pose question 
et nécessite selon moi des actions concrètes.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  eu  connaissance 
des  violences  qui  surviennent  lors  des  conseils 
communaux ?  Quelles  actions  sont  possibles,  à  votre 
niveau,  pour  essayer  d’endiguer  cette  montée  en 
puissance de la violence ? L’appui de l’Union des villes 
et communes de Wallonie pourrait-il être judicieux pour, 
par exemple, mettre en place une enquête ou créer un 
observatoire ?

Comme vous le rappeliez judicieusement lors d’une 
précédente  réponse  à  une  de  mes  questions 
parlementaires, pour que la violence des citoyens envers 
leurs  élus  diminue,  nous  avons  un  rôle  d’exemple  à 
montrer pour ne pas attiser une haine qui est déjà bien 
palpable.  Je  compte  donc  sur  vous  pour  prendre  ce 
problème à bras-le-corps avec l’appui d’autres acteurs 
comme l’Union des villes et communes de Wallonie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Monsieur le  Député,  le Gouvernement  s’est 
engagé dans la DPR à protéger les élus locaux – comme 
d’ailleurs l’ensemble des citoyens – contre les discours 
de haine,  les  menaces  et  les  fausses  informations  qui 
circulent,  entre  autres  sur  les  réseaux  sociaux  et  a 
fortiori contre les actes de violence.

Je condamne fermement toute forme de violence à 
l’encontre  de  nos  mandataires  locaux,  et  également  à 
l’égard  de  tout  service  public,  comme  ce  fut 
malheureusement  le  cas  vendredi  dernier,  de  façon 
scandaleuse au siège du TEC à Jambes.

Il  est  fondamental  que  les  séances  du  conseil 
communal se déroulent dans un climat de respect et de 
sérénité,  sans  donner  lieu  à  des  comportements 
inappropriés.  C’est  dans  ce  climat  de  respect  et  de 
sérénité que se préservent le respect de nos institutions 
démocratiques et la confiance que les citoyens placent 
dans  leurs  représentants.  À  cet  égard,  il  est 
particulièrement regrettable que la présence des forces 
de l’ordre doive parfois être requise pour garantir le bon 
déroulement de ces réunions.

Les moyens d’action dont je dispose à l’égard des 
conseillers communaux auteurs de tels comportements 
demeurent toutefois limités dans le cadre actuel du Code 

de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation.  En 
effet, aucun régime disciplinaire spécifique ne leur est 
applicable pour l’instant. Mon rôle se limite dès lors à 
leur  rappeler  leur  devoir  de  dignité,  de  retenue et  de 
respect attaché à l’exercice de leur mandat. On pourrait 
penser  qu’il  s’agit  d’une  évidence.  Dans  mon  travail 
quotidien, force est de constater que ce rappel ne suffit 
manifestement pas toujours.

Par  ailleurs,  la  police  du conseil  communal,  fixée 
par la loi, relève exclusivement de son président, seul 
habilité à prendre les mesures nécessaires afin d’assurer 
l’ordre et la sérénité des débats.

S’agissant de la situation particulière de Farciennes 
que vous évoquez, j’ai demandé à mon administration, 
bien sûr, de procéder à une instruction afin de faire toute 
la  lumière  sur  les  faits  rapportés.  Vous  évoquez  la 
saisine  du  Parquet  de  Charleroi.  J’en  profite  pour 
rappeler qu’en vertu de la séparation des pouvoirs, je ne 
peux évidemment en aucun cas interférer dans le bon 
fonctionnement de la justice.

Plus  largement,  j’ai  également  pris  contact  avec 
l’Union des villes et communes de Wallonie à ce sujet. 
Une  rencontre  est  prévue  prochainement  afin 
d’examiner  ces  situations  et  d’identifier  les  réponses 
structurelles  susceptibles  d’y  être  apportées  afin  de 
préserver la sérénité qui sied au débat démocratique. Je 
ne ferme la porte, a priori, à aucun levier d’action, mais 
je  souhaite  que  cela  résulte  d’une  concertation  avec 
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie.  Ma 
position  est  de  répondre  avec  fermeté  aux  faits 
inadmissibles, tout en évitant des mesures qui, par leur 
généralisation,  pourraient  aussi  apparaître 
disproportionnées.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. Effectivement, je ressens 
votre attention sur la problématique. On fait partie du 
même arrondissement et de la même région. Il ne faut 
pas  aller  très  loin :  même  à  Écaussinnes,  Braine-le-
Comte, Le Rœulx, il y a de la violence verbale entre les 
élus, et cela monte de plus en plus. Dernièrement, même 
à Soignies, cela s’est mal passé pour le vote du budget.

J’entends bien la police du conseil par le président 
ou  la  présidente,  mais  de  plus  en  plus,  on  est  dans 
l’irrespect ; et des présidents perdent leurs moyens. On a 
aussi eu le cas dans d’autres grandes villes. Vous dites 
que  les  pouvoirs  sont  limités,  pour  l’instant,  dans  le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Je 
note bien que c’est le cas « pour l’instant », donc que 
tout  est  ouvert  pour  que  l’on  puisse  le  réformer  et 
l’améliorer afin de protéger davantage nos élus.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026 105



Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’endettement de la Ville de Mons et les 

perspectives réelles de désendettement post-plan 
Oxygène »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’endettement  de  la  Ville  de 
Mons et les perspectives réelles de désendettement post-
plan Oxygène ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, en janvier 2026, la dette de la Ville de Mons 
s’élevait  à  un  demi-milliard  d’euros.  Le  budget 2026 
récemment adopté n’atteint l’équilibre que grâce au plan 
Oxygène  de  27 millions  d’euros,  comblant  un  déficit 
initial  de  25 millions  d’euros  lié  aux  4 P  dont  on  a 
régulièrement  parlé  ici.  Sans  ce  soutien  régional 
jusqu’en 2027,  la  situation  budgétaire  de  la  Ville  de 
Mons  reste  intenable,  avec  des  investissements 
fortement limités.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  données 
officielles  les  plus  récentes  disponibles  sur 
l’endettement de Mons au 31 décembre 2025 ? Quel est 
l’encours  total  de  la  dette,  la  dette  par  habitant  et  la 
capacité réelle de désendettement de la Ville ? Quelles 
mesures  concrètes  propose  la  Région  pour  arrêter 
immédiatement tout nouvel endettement à Mons – gel 
des dépenses non essentielles,  hausses fiscales ciblées 
ou économies structurelles ? Quels sont les mécanismes 
réalistes pour accélérer le remboursement de la dette au-
delà  de  2027,  notamment  via  les  remboursements 
anticipés du CRAC ou la restructuration des prêts ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique régionale réaffirme que le Gouvernement est 
soucieux de soutenir les pouvoirs locaux et les grandes 
villes en particulier, eu égard aux charges qui sont les 
leurs.  Toutefois,  elle  indique  également  notre 
engagement  en  faveur  d’une  plus  grande 
responsabilisation  des  pouvoirs  locaux  en  matière  de 
gestion financière.

Les dernières données officielles concernant la dette 
de la Ville de Mons et d’autres grandes communes sont 
reprises dans les bilans au 31 décembre 2024. Les bilans 
de  l’exercice 2025  ne  sont  pas  encore  disponibles, 
comme vous le savez. Le bilan comptable de la Ville de 

Mons  au  31 décembre 2024  fait  apparaître  une  dette 
totale de 415 731 286,04 euros, soit 4 314,44 euros par 
habitant.  Il  convient  toutefois  de  préciser  que  ce 
montant  comprend  également  près  de  51,9 millions 
d’euros  d’emprunt  Oxygène  pour  les  tranches 2022  à 
2024. Ce montant reprend à la fois la dette à long terme 
et  la  dette  échéant  dans  l’année,  et  elle  recouvre  les 
dettes  financières  liées  à  des  remboursements 
d’emprunts, mais aussi les dettes sociales, commerciales 
et diverses de la Ville.

Si  l’on  compare  cette  situation  avec  le  niveau 
d’endettement des autres communes wallonnes, on peut 
constater que la situation d’endettement de la ville de 
Mons  est  plus  préoccupante.  En  effet,  la  dette  totale 
reprise dans les 249 bilans de l’exercice 2024 reçus par 
mon  administration  s’élève  à  un  total  de 
9 122 060 438,56 euros,  soit  2 544,09 euros  par 
habitant.

J’en  viens,  de  façon  plus  générale,  aux  réponses 
mises en place pour faire face à la situation budgétaire 
difficile de certaines villes. Premièrement, j’ai mis fin 
au mécanisme de balise d’emprunt qui, en raison de la 
série de dérogations existantes, a eu pour conséquence – 
sous  la  précédente  législature  et  pour  certaines 
communes  –  de  créer  des  bulles  d’endettement. 
Désormais, l’endettement est apprécié au regard de la 
capacité de remboursement de chaque ville. Il n’y a plus 
de dérogation.

Deuxièmement,  la  nouvelle  convention  plan 
Oxygène, mise en place par ce Gouvernement à la fin de 
2024  pour  l’année 2025  et  à  laquelle  les  villes  et 
communes concernées ont librement adhéré – sauf l’une 
ou  l’autre  qui  ont  renoncé  –  rappelle  les  obligations 
légales  reprises  dans le  Code de la  démocratie  locale 
depuis  des  lustres  quant  au  respect  notamment  de 
l’équilibre  de  la  trajectoire  budgétaire.  Elle  prévoit 
également  différents  leviers  afin  d’atteindre  l’objectif 
d’équilibre  dans  la  trajectoire  budgétaire  ainsi  que  la 
mise  en  place  d’un  plan  d’investissement  en  cas  de 
dépassement des ratios d’endettement.

Enfin, la circulaire budgétaire a été réécrite afin de 
tenir compte de l’évolution de la charge de la dette et de 
l’importance  de  la  pluriannualité  dans  la  prise  de 
décision. Il revient cependant, en vertu de l’autonomie 
communale, à chaque commune de décider des mesures 
à implémenter.

Je  rappelle,  par  ailleurs,  que  suspendre  les 
investissements  publics  peut,  à  court  terme,  donner 
l’illusion d’un allègement budgétaire, mais à plus long 
terme,  l’absence  d’investissement  se  traduit 
fréquemment  par  des  dépenses  accrues,  tandis  qu’un 
recours  maîtrisé  à  l’emprunt  permet  au  contraire  de 
lisser  l’effort  financier  dans le  temps,  de préserver  la 
qualité  des services publics.  Tout dépend évidemment 
non seulement de la gestion financière, mais des choix 
utiles  ou  pas  qui  sont  faits  derrière.  Concernant  les 
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années 2027 et suivantes, les travaux et les discussions 
sont en cours au sein du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  C’est  vrai  qu’il 
s’agit de chiffres particulièrement préoccupants : plus de 
400 millions de dettes pour une ville ! En sachant que 
de  petites  Montoises  et  de  petits  Montois  naissent 
chaque année avec ce  poids sur  les  épaules,  je  pense 
qu’il  faut,  tous ensemble,  et  peu importe les  couleurs 
politiques, garder à l’esprit que cet endettement aura des 
impacts pour les prochaines générations. Je pense que 
vous assumez votre rôle de ministre des Pouvoirs locaux 
en surveillant de près ce qu’il se passe. Comme vous le 
dites aussi,  les dépenses au niveau communal doivent 
être réfléchies et consciencieuses, et j’espère que tout le 
monde  entendra  le  message  que  vous  avez  donné  ce 
soir.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les activités de l’ASBL « Communauté 

urbaine Mons-Borinage » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « les  activités  de  l’ASBL 
« Communauté urbaine Mons-Borinage » ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  l’ASBL  « Communauté  urbaine  Mons-
Borinage »  est  complètement  méconnue  du  public.  Il 
s’agit  d’une  entité  supracommunale  qui  est  censée 
travailler  au  développement  de  Mons-Borinage  en 
soutenant différents projets.

Il  faut  quand même se rendre compte que sous la 
précédente  mandature,  il  avait  été  décidé  que  cette 
ASBL ne  comporte  que  la  Ville  de Mons et  les  cinq 
communes du Borinage qui, à l’époque, étaient toutes 
administrées  par  un  bourgmestre  socialiste.  Ainsi,  six 
bourgmestres socialistes se rencontraient pour discuter 
de  l’avenir  de  l’arrondissement  de  Mons-Borinage, 
c’était quand même assez curieux. Il se trouve que cette 
structure,  qui  plus  est,  était  financée  au  niveau  de  la 
Région wallonne. Au sein de cette structure, un employé 
travaillait  dans  le  même  bureau  que  celui  des  autres 
employés du bourgmestre de la Ville de Mons. Ce que je 
trouve quand même assez problématique. Mais parlons 
maintenant de l’avenir.

On  n’est  pas  certain  de  toujours  comprendre 
l’objectif poursuivi par cette structure puisque c’est un 
rôle que pourrait remplir l’IDEA. À l’époque, il y avait 
aussi  le  Centropôle  de  la  région  du  Centre,  et  donc 
visiblement tout le travail ne pouvait pas être mené au 
sein  de  l’IDEA.  Maintenant,  on  pourrait  peut-être 
envisager que le travail  qui était  réalisé au sein de la 
communauté  urbaine  de  Mons-Borinage  et  du 
Centropôle soit centralisé au sein de l’IDEA pour être 
beaucoup plus efficace et pour mettre en avant le Cœur 
du Hainaut,  tout  en vérifiant,  bien sûr,  si  des moyens 
wallons doivent encore être investis dans ce genre de 
mission, ce dont je doute.

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment la Région 
soutient-elle  cette  activité  de  mise  en  valeur  des 
régions ?  Quels  montants  sont  encore  attribués  ou  ne 
seront plus attribués ? Sur quelle base de la désignation 
d’un président a-t-elle été faite ? Quelle est la pertinence 
de se focaliser sur certaines communes au détriment des 
autres ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  afin  de  concilier  le 
maintien  du  dispositif  de  soutien  aux  entités 
supracommunales  avec  les  objectifs  de  soutenabilité 
budgétaire  et  de  simplification,  le  Gouvernement  a 
décidé,  le  4 décembre 2025,  de  procéder  à  un 
ajustement  progressif  de  l’enveloppe  régionale  sur  la 
période 2025-2027.  Pour  l’année 2025,  le  financement 
régional a été maintenu au niveau de l’année 2024, soit 
1,2 million  d’euros.  Toutefois,  compte  tenu  de  l’arrêt 
des  activités  de  deux  entités  supracommunales,  le 
financement régional a été ramené à 1 050 000 euros.

Pour  l’année 2026,  le  financement  régional  est 
ramené  à  900 000 euros.  À  partir  de  l’année 2027,  le 
financement  régional  sera  limité  à  600 000 euros. 
L’administration m’indique qu’une des deux entités, qui 
ne  figure  plus  dans  le  dispositif  de  financement 
régional,  est  l’ASBL  « Communauté  urbaine  Mons-
Borinage ».  Aux  exercices  antérieurs  à  l’arrêt  des 
activités, il a été constaté que cette entité a été appelée à 
restituer une partie de la subvention octroyée, faute de 
justificatifs de dépenses suffisantes. Ceci répond à vos 
deux premières questions.

Compte  tenu  des  informations  communiquées  par 
l’administration, les autres questions que vous soulevez 
n’appellent plus de développements complémentaires.

L’analyse  montre  que  cette  initiative 
supracommunale  a  cessé  ses  activités  à  l’initiative  de 
ses responsables, ce qui a conduit mécaniquement à sa 
sortie  du  dispositif  de  financement  régional.  Cette 
situation ne résulte dès lors pas d’une décision de retrait 
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du  Gouvernement,  mais  de  l’arrêt  volontaire  des 
activités de l’entité concernée.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  et  tant  mieux  si  les  financements  ont  pu 
baisser  en 2026  et  en 2027.  Il  y  a  quand  même  un 
problème  que  vous  avez  soulevé  concernant  les 
justificatifs qui sont visiblement absents. En revanche, 
sur  la  cessation  d’activité,  j’ai  quand  même  un 
questionnement :  un  courrier  a,  en  effet,  été  adressé 
récemment  à  l’ensemble  des  bourgmestres  de  Mons-
Borinage pour rejoindre cette structure. Vous me dites 
que  la  structure  n’existe  plus,  et,  parallèlement,  des 
courriers  sont  partis  pas  plus  tard  qu’il  y  a  deux 
semaines.  Ils  vont  peut-être  continuer  d’exister  via 
l’ASBL,  mais  sans  demander  de  financement  à  la 
Région.  On verra  quel  est  le  but  de  cette  structure  à 
l’avenir.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 21 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 21 heures 5 minutes.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la taxe sur l’aéroport de Charleroi et le 

plan Oxygène »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mugemangango à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la taxe sur l’aéroport de 
Charleroi et le plan Oxygène ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, un article récent évoque une piste de travail 
qui  mérite  d’être  clarifiée  devant  ce  Parlement.  La 
Commune de Charleroi avait annoncé vouloir instaurer 
une taxe de 3 euros par passager décollant de l’aéroport, 
ce qui devait rapporter environ 15 millions d’euros par 
an à la Ville. Cette taxe devait  être payée par BSCA, 

l’exploitant  de  l’aéroport,  qui  aurait  ensuite  décidé 
comment la répercuter.

Or,  selon  les  informations  publiées,  cette  taxe 
pourrait  finalement  être  abandonnée.  En  échange,  la 
Région envisagerait d’accorder un prêt supplémentaire à 
la  Ville,  dans  le  cadre  du  plan  Oxygène,  pour  un 
montant équivalent.

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  la  polémique  entre  le 
Gouvernement wallon et la Ville de Charleroi.  Adrien 
Dolimont ayant le culot de critiquer la Ville de Charleroi 
pour une proposition de taxe qui reviendrait à 3 euros 
par  passager  alors  que  son  propre  parti,  à  partir  du 
Fédéral, impose une taxe fédérale sur les billets qui ira 
jusqu’à 10 euros par passager.

Ici, ce qui m’intéresse, c’est de savoir si la Région, 
reconnaissant du même coup qu’elle étrangle la Ville de 
Charleroi  au point  où son bourgmestre  tente  de  taxer 
l’aéroport, va suppléer à cette taxe rendue nécessaire par 
la  restriction  budgétaire  qu’elle  impose  à  la  Ville  de 
Charleroi.

Confirmez-vous  que  vous  allez  accorder  ce  prêt 
supplémentaire à la Ville de Charleroi ? Si c’est le cas, 
le  déroulement  de  ces  événements  –  tentative  de 
taxation par la Ville, critique dans un premier temps de 
la part du Gouvernement wallon, et finalement prêt par 
la  Région  de  la  même  somme  à  la  Ville  –  ne  nous 
confirme-t-il  pas qu’il  est  temps de cesser  d’étrangler 
les  communes ?  Si  prêt  il  y  a,  quelles  en  sont  les 
modalités ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je ne confirme aucun des 
éléments que vous venez de citer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Vous 
n’infirmez  pas  non  plus  ou  vous  infirmez ?  C’est 
évidemment la question qui se pose à partir du moment 
où c’est une nouvelle annoncée dans la presse, il serait 
intéressant d’avoir votre point de vue, sinon tout ce que 
vous allez m’obliger à faire, c’est de revenir à la charge 
jusqu’à  ce  que  vous  disiez  enfin  ce  qu’il  en  est  de 
manière effective,  jusqu’à ce que vous leviez le voile 
sur cette information.
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Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le traitement des situations de naissances 

multiples par les CPAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le traitement des situations 
de naissances multiples par les CPAS ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, ces dernières semaines, l’affaire 
des  parents  de  triplés,  Kathleen  et  Navid,  a  attiré 
l’attention  sur  la  manière  dont  certaines  autorités 
locales, via les Centres publics d’action sociale – CPAS 
–, apprécient et octroient les aides sociales aux familles 
en situation de naissances multiples.

Ce couple, dont les trois enfants sont nés fin 2024, a 
vu initialement leur demande d’aide, notamment l’aide-
ménagère  ou  une  assistance  matérielle  adaptée  à 
l’accroissement  soudain  de  charge  qu’implique  des 
triplés, refusée par le CPAS de Profondeville. Ils ont dû 
saisir  la  justice  pour  faire  valoir  leurs  droits,  et  la 
juridiction a une nouvelle fois donné raison aux parents, 
contraignant le CPAS à revoir sa position.

Cette  situation,  qui  touche  au  cœur  de  la  mission 
sociale des pouvoirs locaux, soulève plusieurs questions 
importantes quant à l’interprétation des règles d’octroi 
des aides sociales et à l’égalité de traitement entre les 
familles. Cela nous amène à réfléchir non seulement sur 
l’application  concrète  des  textes,  mais  aussi  sur 
l’autonomie importante dont disposent les CPAS dans 
l’évaluation  des  besoins,  ce  qui  peut  conduire  à  des 
décisions très différentes d’une commune à l’autre.

Disposez-vous d’informations sur la fréquence de ce 
type de contentieux opposant des familles à leur CPAS 
en  matière  d’aides  sociales,  en  particulier  pour  des 
situations  exceptionnelles  comme  les  naissances 
multiples ?

Comment garantissez-vous que les CPAS appliquent 
de  manière  équitable  et  conforme à  l’esprit  de  la  loi 
l’évaluation  de  l’état  de  besoin,  sans  contraindre  les 
citoyens à saisir la justice ?

Envisagez-vous  de  renforcer  ou  de  clarifier  les 
lignes directrices à destination des CPAS afin d’éviter 
des  interprétations  trop  restrictives  et  des  inégalités 
territoriales dans l’accès aux aides sociales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame la  Députée,  la  récente  affaire  des 
parents de triplés à Profondeville a mis en lumière la 
complexité  des  pratiques d’octroi  d’aides  sociales  par 
les CPAS en cas de naissances multiples. Je rappelle que 
la ministre compétente en matière d’aide sociale est la 
ministre  fédérale  Van Bossuyt  en  vertu  de  l’article 5, 
paragraphe 1er,  chapitre 2,  2°,  b,  de  la  loi  spéciale  de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980. 

Je  ne  dispose  pas  de  données  consolidées  ou  de 
statistiques  recensant  spécifiquement  les  contentieux 
liés aux naissances multiples devant les juridictions du 
travail  ou  celles  de  recours  contre  les  décisions  de 
CPAS. Seuls les cours et tribunaux pourraient disposer 
de telles données. 

Les  refus  d’aides  sociales,  toutes  catégories 
confondues,  peuvent  être  contestés  devant  les 
juridictions compétentes. Ce type de contentieux existe 
bel et bien lorsque les bénéficiaires estiment que l’état 
de  besoin  n’a  pas  été  correctement  apprécié.  Il 
n’empêche que l’autorité de tutelle des CPAS en matière 
de  tutelle  générale,  à  savoir  le  gouverneur  en  tant 
qu’autorité  régionale,  peut  être  saisie.  Son pouvoir  se 
limite  néanmoins  à  annuler  ou  non  des  actes 
administratifs.

Je  rappelle  que  les  CPAS  disposent  d’une  large 
autonomie  d’appréciation inhérente  à  la  loi  organique 
des  CPAS.  Cette  autonomie  vise  à  permettre  une 
évaluation individualisée de l’état de besoin. Toutefois, 
elle  peut  entraîner  des  divergences  de  pratiques. 
L’harmonisation  de  ces  pratiques  relève  de  la 
compétence de ma collègue fédérale, Mme Van Bossuyt.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  ces  précisions 
parce que j’ignorais totalement le fait que cela dépendait 
du Fédéral.

On  parle  souvent  des  allocations  sociales  pour 
pallier les revenus de personnes qui n’ont pas de travail, 
mais il y a toute une série d’autres aides sociales.

Dans le cas de ce couple qui a eu quatre enfants en 
deux ans, je peux tout à fait comprendre qu’une aide du 
CPAS soit  la  bienvenue pour  aider  dans  les  premiers 
mois. Je trouve dommage qu’ils aient dû aller deux fois 
en justice pour avoir droit à ce type d’aide, alors que la 
législation existe.

Si les CPAS sont en difficulté et ne savent pas s’ils 
doivent octroyer ou pas, j’imagine qu’ils ont toujours un 
moyen de  recours  ou  d’aide  dans  l’attribution de  ces 
aides primordiales pour les familles.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – J’ajouterai que le recours au médiateur peut 
être une solution si la commune ou le CPAS a adhéré 
aux services du médiateur.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  –  C’est 
une très bonne idée. D’ailleurs, je comptais bien faire le 
bilan  des  communes  qui  utilisent  les  services  du 
médiateur  puisque  nous  en  avons  parlé  ce  matin.  En 
effet,  ils  sont  très  utiles  dans  ce  genre  de  cas  et 
beaucoup de citoyens  ne les  connaissent  pas.  J’ai  été 
échevine  pendant  six  ans  et  je  ne  savais  pas  que  les 
communes pouvaient faire appel au médiateur. Je suis 
citoyenne  depuis  une  quarantaine  d’années  et  je  ne 
connaissais  pas  non  plus  les  services  du  médiateur. 
C’est quelque chose sur lequel on doit plus insister.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la restauration du vote électronique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  restauration  du  vote 
électronique ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  Gouvernement  wallon  a  annoncé  avoir 
évalué l’opportunité de restaurer le vote électronique et 
a annoncé sa volonté de restaurer le vote électronique en 
Wallonie. Le communiqué du Gouvernement en dit peu 
sur votre projet, si ce n’est que les services compétents 
de l’administration participeront aux travaux techniques 
menés  avec  les  autres  niveaux  de  pouvoir  afin  de 
développer un système commun, fiable et sécurisé.

En  séance  plénière,  vous  avez  évoqué  quelques 
éléments complémentaires et notamment les modalités 
pratiques  prévues  par  le  Gouvernement.  Vous  avez 
indiqué : « Les personnes voteront sur un ordinateur. Le 
bulletin sera imprimé et mis dans une urne. À la fin de 
la  période  de  vote,  à  la  fermeture  des  bureaux,  les 
bulletins seront scannés dans une machine ». Vous avez 
précisé : « Les bureaux seront ouverts plus longtemps et 
accueilleront plus de votants ».

Comment  comprendre  que  le  Gouvernement 
annonce  travailler  avec  les  autres  gouvernements  à 
développer  un  système commun,  alors  qu’il  y  a  déjà 
choix  fixé  en  termes  d’impression  et  de  scannage ? 
C’est  une  question  de  compréhension  de  la  logique 
même des deux propos.

Les autres entités sont-elles alignées sur ce choix et 
sur  l’échéancier  du  Gouvernement  dès  lors  que  les 
communes  flamandes  et  bruxelloises  disposent  déjà 
d’un  appareillage  informatique ?  Quel  est  l’état  des 
discussions avec le Gouvernement fédéral et les entités 
fédérées  concernées ?  Ce  sont  des  éléments 
d’information et de compréhension.

À côté de cela – et c’est davantage un point de vue 
engagé,  si  je  puis  dire  –,  comment  le  Gouvernement 
répond-il à toutes les raisons qui ont conduit la Région à 
abroger le vote électronique, considérant en particulier 
les  incidents  et  les  défaillances  qui  ont  émaillé  les 
dépouillements,  la  fiabilité  et  l’enjeu  du  contrôle 
citoyen ? Quel est le coût du projet, à la fois en termes 
d’investissement et de maintenance ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  comme  le  prévoit  la 
Déclaration  de  politique  régionale 2024-2029,  le 
Gouvernement  a  évalué,  sur  base  des  travaux 
interfédéraux entrepris sur le sujet – j’y reviendrai – et 
d’une analyse du SPW IAS, l’opportunité d’instaurer le 
vote électronique pour les prochains scrutins. En gros, il 
y a des avantages et des inconvénients pour chacun des 
éléments et l’on a fait une balance des intérêts sur cette 
base. Le choix sur le principe a effectivement été posé 
aujourd’hui par le Gouvernement : nous introduirons le 
vote électronique sur l’ensemble du territoire wallon à 
partir des échéances électorales de 2029.

Je  rappelle  que  le  vote  électronique  existe  pour 
l’ensemble du territoire bruxellois, pour la Communauté 
germanophone et pour une partie des circonscriptions et 
communes en Flandre. Il existe un groupe interfédéral 
qui  travaille  déjà  depuis  de  nombreuses  années  sur 
l’informatisation du processus électoral. Je ne sais pas si 
vous  êtes  informé  de  l’existence  de  ce  groupe,  mais 
plusieurs  choses  y  sont  liées,  notamment  le  logiciel 
MARTINE,  ainsi  que  d’autres  éléments  que  l’on  a 
découverts durant les mois qui ont précédé les élections 
provinciales.

Or, à un moment donné, dans ce groupe interfédéral, 
se  pose  la  question  de  savoir  qui  va  participer  à  la 
prochaine  formulation  du  système  électronique. 
L’avancement des travaux du groupe interfédéral et le 
rétroplanning en vue des prochaines élections régionales 
et  locales  ont  fait  que  le  mois  de  mars 2026 était  un 
moment de choix pour se positionner, à défaut de quoi il 
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serait trop tard pour être dans le wagon souhaité. C’est 
la  raison  pour  laquelle  nous  prenons  la  décision  de 
principe actuellement. C’est aussi la raison pour laquelle 
une série d’éléments, qui ont déjà été discutés dans ce 
groupe  interfédéral,  constituent  les  options  sur 
lesquelles nous nous sommes prononcés.

Nous avons notifié notre volonté de passer à un vote 
informatisé complet, comme proposé par le groupe de 
travail interfédéral, au ministre fédéral de l’Intérieur, qui 
pilote ces éléments. En effet, si c’est la Région qui est 
responsable de l’organisation des élections communales 
et  régionales,  une  série  de  règles  et  de  mécanismes 
d’organisation relèvent toutefois du Fédéral, y compris 
pour les élections fédérales et européennes.

Concernant  le  choix  des  autres  entités  fédérées  et 
l’état  des  discussions  avec  elles,  le  SPW Intérieur  et 
Action sociale, qui est le représentant de la Région au 
sein  du  groupe  de  travail  interfédéral,  travaille  en 
collaboration  avec  l’ensemble  des  administrations 
électorales  du  pays,  à  l’élaboration  d’un  cahier  des 
charges définissant les caractéristiques du futur système 
de  vote  électronique.  Sur  cette  base,  chaque 
gouvernement pourra choisir d’arrêter ou non une série 
d’options  possibles  en  fonction,  bien  sûr,  de  sa 
législation et de ses priorités.

La mise en œuvre du vote électronique s’inscrit dans 
un calendrier clair et lié à l’échéance du contrat-cadre 
actuel,  qui  est  prévue  en  2027.  On  arrive  donc  à 
l’échéance d’un cycle ; c’est notamment le cas pour le 
matériel  informatique dans une série  d’autres régions, 
notamment en Flandre,  où le  matériel  est  aujourd’hui 
obsolète par rapport aux développements informatiques. 
Nous  n’avons  évidemment  pas  voulu  subir  une 
échéance,  mais  plutôt  anticiper,  nous  positionner  et 
prendre  attitude  pour  signifier  également  aux  autres 
autorités  la  ligne  selon  laquelle  nous  souhaitions 
avancer.

Vous m’interrogez également sur le coût du projet. 
Je  vais  être  clair :  le  vote  électronique  représente  un 
investissement plus important que le vote papier, en tout 
cas pour les deux premiers scrutins, c’est-à-dire ceux de 
2029 et 2030. Par contre, pour ceux de 2034 et 2036, le 
matériel sera amorti. C’est un investissement qui pourra 
être, de ce point de vue, lissé sur plusieurs échéances 
électorales  successives,  au  moins  quatre.  Les  équipes 
travaillent  donc  actuellement  à  une  évaluation  plus 
précise des coûts – on a des fourchettes, mais je préfère 
éviter de donner des chiffres trop imprécis – avec un 
monitoring constant et un contrôle strict des dépenses, 
notamment  en  matière  de  sécurité,  de  logistique  et 
d’accompagnement.  Les  paramètres  définitifs 
dépendront du cahier des charges et des offres qui seront 
retenues.  Je  peux  d’ores  et  déjà  confirmer  que  le 
Gouvernement garantira aux communes une neutralité 
budgétaire  vis-à-vis  de  la  mise  en  œuvre  du  vote 
électronique.

Le  choix  du  vote  électronique  et  les  quelques 
options que j’ai évoquées à l’occasion de ma réponse 
aux questions d’actualité  doivent  être affinés dans les 
prochains mois. C’est un choix de modernisation et de 
fiabilité, mais il ne se fera pas au détriment des pouvoirs 
locaux. Nous veillerons, bien sûr, à être attentifs à ce 
que les citoyens wallons,  qui  ne sont pas habitués au 
vote  électronique,  puissent  s’acclimater  à  cette 
technologie. Il pourra y avoir des bureaux de vote fictifs 
qui  pourront  être  organisés  dans  l’administration 
communale  préalablement  pour  s’assurer  qu’il  n’y  ait 
pas, en la matière, de fracture numérique.

Vous me demandez pourquoi nous avons abandonné 
le système il y a 10 ans, et pourquoi nous y revenons 
maintenant. La maturité du processus et l’expérience qui 
a  été  menée  dans  les  autres  régions  du  pays  qui  ont 
développé ce type de vote font que, aujourd’hui, on est 
arrivé  à  un  système  plutôt  mature  en  termes 
informatiques.  Les  travaux  du  groupe  interfédéral 
permettent  de  nous  rassurer  sur  différents 
questionnements, notamment de sécurité informatique et 
de  validation.  En  l’état  des  discussions  aujourd’hui, 
c’est un vote électronique qui s’imprime sur un papier, 
le  papier  étant  introduit  dans  une  urne,  l’urne  étant 
dépouillée  avec  scannage immédiat  et  lecture  optique 
des bulletins de vote.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Premier  élément, 
j’entends,  à  la  façon  de  réconcilier  les  concertations 
avec  les  autres  entités  concernées  et  au  choix  du 
Gouvernement  que  vous  avez  annoncé  en  séance 
plénière, que le choix préexistait  ou, plus exactement, 
avait été élaboré dans un processus préexistant et à la fin 
du cycle antérieur. Dès lors, il y a convergence de ces 
deux éléments de compréhension que je questionnais.

Vous  n’avez  quasi  pas  répondu  à  la  question 
centrale :  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  conduit  le 
Gouvernement, dans l’évaluation qu’il avait annoncée, à 
faire ce choix et à ne plus considérer les enjeux clés qui 
avaient été retenus lors de la précédente évaluation – les 
incidents,  les  défaillances,  la  fiabilité,  l’enjeu  du 
contrôle citoyen ? Il n’y a en fait quasi pas de réponse, 
si  ce  n’est  votre  appel  à  une  forme  de  maturité  du 
système informatique. Vous avez évoqué une évaluation, 
une balance entre avantages et inconvénients, mais, à ce 
stade, nous n’en savons rien, sauf le fait qu’il y avait 
une  échéance  en  mars 2026  à  laquelle  vous  deviez 
prendre attitude. Je ne sais pas si un rapport existe de 
cette évaluation, mais ce serait en tout cas intéressant, 
pour nourrir le débat, qu’il puisse être communiqué.

Enfin, sur la dernière question qui avait aussi fondé 
la précédente option de la Wallonie, à savoir le surcoût 
très important du vote électronique par rapport au vote 
papier,  vous  avez  trop  peur  que  les  choses  ne 
s’emballent et vous gardez les informations pour vous. 
Je le regrette parce que cela confirme un des traits bien 
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connus  du  vote  électronique :  son  caractère  non 
transparent, en ce compris sur son coût.

Interpellation
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la responsabilité de la Région wallonne en 
matière de sécurité des équipements publics »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  de  M. Liradelfo  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  responsabilité  de  la 
Région  wallonne  en  matière  de  sécurité  des 
équipements publics ».

M. Hazée  et  Mme Fafchamps  se  joignent  à 
l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Liradelfo  pour  développer  son 
interpellation.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
lors de la dernière séance plénière, vous avez répondu à 
une question d’actualité de notre groupe concernant le 
décès d’un jeune homme de 19 ans, survenu en 2020 sur 
les berges de la Sambre, ici un peu plus loin, près du 
Parlement.  À  cette  occasion,  vous  avez  reconnu,  en 
reprenant les termes mêmes du jugement, que la Région 
wallonne  n’avait  pas  été  à  la  hauteur  de  ses 
responsabilités.  Vous avez également confirmé que ce 
décès  était  lié  à  un  défaut  d’entretien  et  à  des 
installations électriques qui n’étaient pas conformes aux 
normes de sécurité.

Vous  avez  expliqué  qu’un  plan  de  mise  en 
conformité  des  cabines  électriques  avait  été  lancé  en 
2019, qu’il concerne environ 2 500 installations, et que 
l’ensemble du programme devrait être terminé d’ici la 
fin de l’année 2027. Vous avez aussi déclaré qu’il n’y 
avait pas de manque d’argent pour réaliser ces travaux, 
et que cela n’avait jamais été un problème auparavant.

Ces  éléments  appellent  cependant  plusieurs 
questions légitimes.  Le jugement  rendu ne pointe pas 
uniquement une installation défectueuse. Il met surtout 
en lumière un manque de prévoyance et de précaution 
dans  la  gestion  d’équipements  publics  dont  la 
dangerosité était connue. Cela pose une question simple, 
mais  essentielle :  aujourd’hui,  comment  la  Région 
wallonne identifie-t-elle les installations publiques qui 
présentent un risque pour la sécurité des citoyens ?

Pouvez-vous  nous  dire  clairement  si  un  cadastre 
actualisé  des  installations  publiques  à  risque  existe 
actuellement, notamment en matière électrique ? Qui est 
chargé de l’établir, de le mettre à jour et d’en assurer le 

suivi ?  Combien  de  sites  sont  aujourd’hui  identifiés 
comme problématiques ou non conformes ? Selon quels 
critères ces sites sont-ils classés et priorisés en fonction 
de  leur  niveau  de  danger ?  Ce  cadastre  peut-il  être 
transmis au Parlement dans un format qui respecte les 
exigences de sécurité et de confidentialité ?

Par ailleurs, vous avez indiqué que les installations 
les  plus  vétustes  et  les  plus  dangereuses  avaient  été 
traitées  en  priorité.  Toutefois,  lorsque  l’on  parle  de 
sécurité  publique,  le  fait  que  l’échéance  globale  soit 
fixée  à  2027  soulève  des  interrogations.  Dès  lors, 
pouvez-vous préciser si un planning clair et global de 
rénovation et de sécurisation des installations publiques 
à risque a été établi ? Combien de sites font aujourd’hui 
l’objet de travaux programmés ? Quels sont les délais 
concrets prévus par type d’installation ou par niveau de 
risque ?  Quels  moyens  humains  et  budgétaires  sont 
mobilisés pour garantir que ces travaux soient réalisés 
dans les temps ? Comment le Gouvernement s’assure-t-
il que ce calendrier soit effectivement respecté, surtout 
lorsque la sécurité des citoyens est en jeu ?

Ce drame a montré que des choix et  des priorités 
insuffisants  en  matière  de  sécurité  peuvent  avoir  des 
conséquences  irréversibles.  Aujourd’hui,  les  citoyens 
attendent des réponses claires, de la transparence et des 
garanties  concrètes  pour  que  de  tels  faits  ne  se 
reproduisent plus.

M. le Président.  – La parole est à M. Hazée qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, le drame qui a donné lieu à la condamnation 
de la  Région révèle une accumulation d’erreurs et  de 
fautes dans le chef des autorités publiques. Ces éléments 
ont conduit au décès d’un jeune homme de 19 ans en 
juin 2020. C’est un drame qui nous a particulièrement 
touchés et nous pensons évidemment à la victime et à 
ses proches, ses parents, ses grands-parents, ses frères, 
son amoureuse et ses amis. Nous nous joignons donc à 
cette interpellation.

Il apparaît que les installations électriques n’étaient 
pas conformes et qu’aucun plan n’avait été prévu ou mis 
en œuvre depuis 2012, année d’obligation de la mise en 
conformité  des  cabines  électriques  de  Wallonie. 
Aujourd’hui, le jugement a été rendu. La Région a été 
reconnue  coupable  de  défaut  de  prévoyance  et  de 
précaution.  Il  est  aujourd’hui  nécessaire  de  voir  de 
quelle manière le SPW a prévu de finaliser la mise en 
conformité  des  installations  électriques  de  la  Région, 
qui est désormais en cours.

Lors  de  la  séance  plénière  du  21 janvier  dernier, 
vous  avez  fait  état  de  l’existence  de  2 500 cabines 
électriques, dont 800 pour le réseau structurant, qui ont 
été  mises  en  ordre,  et  1 700  pour  le  réseau  non 
structurant et les voies hydrauliques, qui sont en cours 
de  mise  en  conformité,  avec  une  priorité  pour  les 
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cabines les plus anciennes et pour celles qui présentent 
des  défauts,  l’ensemble  du  programme  devant  se 
terminer fin 2027.

D’autres informations nous apprennent qu’il y aurait 
3 380 cabines ; c’est en tout cas le nombre qui apparaît 
dans le jugement. Y a-t-il donc d’autres cabines ? Est-ce 
dû à une autre façon de compter ou à des installations 
qui ne seraient pas répertoriées ?

La  Région  a-t-elle  désormais  répertorié  tous  les 
endroits  pour  lesquels  une  installation  électrique  est 
défectueuse ?  Vous  avez  évoqué une  priorité  pour  les 
plus  anciennes  ou  celles  qui  sont  en  défaut ;  y  a-t-il 
d’autres  types  de  priorité,  notamment,  au  vu  des 
circonstances, les cabines situées en bord de voie d’eau, 
qui constituent un danger mortel pour les riverains et les 
usagers ? Nous pensons aussi aux cabines présentes sur 
des voies plus souvent fréquentées par des enfants ou 
des personnes âgées, par exemple.

Enfin,  comme  cela  a  été  évoqué  par  l’auteur  de 
l’interpellation initiale, quelles sont les dernières étapes 
du plan de mise en ordre ? Comment le Gouvernement 
prévoit-il de contrôler cette mise en ordre ? L’échéance 
de 2027 sera-t-elle respectée ? C’est aussi une question 
importante, tout  en mesurant que cela apparaît  encore 
loin, compte tenu des circonstances qui ont mis au jour 
ce manquement de la Région.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, le jugement rendu par le Tribunal 
de  Namur  a  clairement  établi  la  responsabilité  de  la 
Wallonie dans le tragique décès de ce jeune homme, en 
2020,  à  quelques  centaines  de  mètres  de  notre 
Parlement.

Vous  avez  expliqué  que  la  Wallonie  avait  mis  en 
œuvre un programme d’investissement afin de mettre en 
conformité les cabines électriques et de veiller à ce que 
ce  projet  soit  enfin  doté  des  moyens  budgétaires 
nécessaires  à  sa  réalisation.  Ainsi,  les  800 cabines  du 
réseau  structurant  ont  déjà  été  mises  en  conformité. 
Pour le réseau non structurant, la priorité est donnée aux 
cabines  les  plus  anciennes  et  à  celles  présentant  des 
défauts.

Nous concevons sans peine le fait qu’une telle mise 
en  conformité  demande  du  temps  et  nécessite  la 
disponibilité  des  entreprises  chargées  de  réaliser  les 
travaux. Dès lors, ceux-ci devraient s’étaler jusqu’à la 
fin 2027. Vous avez déjà pu présenter ce processus en 
séance plénière, lors de la question d’actualité de notre 
collègue. L’interpellation ici de son collègue du PTB va 
vous permettre de donner plus d’informations et de nous 
préciser  la  disponibilité  de  personnel  spécialisé  qui 
constitue, à ce stade, le principal enjeu afin de respecter 
le calendrier.

Pouvez  nous  nous  renseigner  sur  ce  point ?  Des 
contacts sont-ils pris avec le secteur afin d’identifier les 
besoins ?  Une  réflexion  sur  les  opportunités  de 
formation  et  d’emploi  est-elle  menée ?  Le  calendrier 
demeure-t-il toujours d’actualité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  et  Madame les  Députés,  comme 
vous, je partage mon émotion par rapport à la famille du 
jeune Pablo, décédé en 2021, non loin d’ici, dans des 
circonstances que l’on sait tragiques et pour lesquelles 
la  Wallonie  a  été  condamnée.  Dans  le  cadre  de  ce 
dossier et du suivi qui est exercé par l’administration, il 
revient à chacun, dans le cadre de ses responsabilités, 
tant  au  sein  de  l’organisation  administrative  qu’au 
niveau politique, d’y être extrêmement vigilant.

J’en viens précisément à la question sur la mise aux 
normes des installations électriques du SPW  MI.

D’abord,  conformément  au  Règlement  général  sur 
les installations électriques – le RGIE –, les installations 
électriques  de  la  Région  font  l’objet  de  contrôles 
périodiques  obligatoires  auxquels  s’ajoutent  des 
entretiens  préventifs  ainsi  que  des  interventions 
curatives  à  chaque  fois  qu’une  anomalie  ou  un 
signalement  est  détecté.  Ces prestations sont  réalisées 
par des organismes spécialisés de contrôles techniques 
externes  agréés.  Il  revient  bien  sûr  à  l’organisation 
administrative d’en assurer le bon suivi.

En parallèle, un plan structurel de modernisation a 
été  adopté,  reposant  sur  des  critères  objectifs  de 
priorisation.  C’est  ce  qu’a  fait  le  SPW MI  depuis  le 
tragique accident survenu en 2021. Dans ce cadre, un 
cadastre actualisé des installations, avec leur niveau de 
priorité,  existe  et  est  mis  à  jour  en  continu  par  les 
directions territoriales du SPW.

Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, ce 
cadastre ne peut être diffusé. S’il y a une demande de 
consultation en data room via le Parlement, il n’y a pas 
de difficulté.

Le niveau de priorité relatif à chaque installation est 
fondé  sur  des  critères  objectifs :  les  rapports  des 
organismes agréés, l’exposition du public ou la possible 
accessibilité du public, l’état et l’âge des installations, la 
proximité de voies d’eau et le niveau de tension. Je ne 
suis pas rentré dans le détail de ce qu’ils font, mais il y a 
une méthodologie en place, m’indique le SPW MI, et je 
n’ai aucune raison de ne pas les croire.

Selon ce cadastre, les sites critiques font ou ont fait 
l’objet de mesures immédiates – consignation, balisage 
et  coupure  –  et  d’une  rénovation intégrale  prioritaire. 
Les autres sites sont  programmés au fur et  à  mesure, 
selon leur niveau de risque – du risque le plus élevé au 
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risque le plus faible. Les opérations de mise aux normes 
sont donc engagées et poursuivies par le SPW MI selon 
ses  priorités.  Des  enveloppes  pluriannuelles  ont  été 
dédiées  pour  permettre  cette  réfection  du  parc  des 
équipements électriques.

Par  ailleurs,  l’administration  m’indique  que  le 
secteur  industriel  éprouve  des  difficultés  à  aller  plus 
vite :  les  capacités  de  production  et  de  main-d’œuvre 
des opérateurs spécialisés dans ce secteur, qui requiert 
des  qualifications  particulières,  constituent  une 
contrainte  structurelle  qui  conditionne  le  rythme  des 
travaux.

En ce qui concerne le budget, à ce jour, 100 millions 
d’euros ont été investis ces dernières années pour mettre 
aux normes les cabines. Les résultats sont concrets.

Comme je l’ai dit lors de la dernière séance plénière, 
sur  le  réseau  structurant,  qui  compte  près  de 
800 cabines, toutes celles-ci ont été modernisées dans le 
cadre  du  plan  Lumière  de  la  SOFICO,  qui  est  un 
partenariat public-privé conclu en 2019 pour une durée 
de 20 ans pour l’éclairage public du réseau structurant.

Pour le réseau non structurant du SPW MI, le plan 
« Infrastructures et mobilité pour tous » a permis, à ce 
jour,  la  mise  aux  normes  de  50 %  des  quelque 
1 700 cabines,  avec  priorisation  des  sites  les  plus 
sensibles qui ont été traités en premier. Comme je l’ai 
dit  en  plénière,  l’objectif  que  s’est  assigné 
l’administration est de terminer cela fin 2027.

Comme nous pouvons le constater, l’administration 
régionale poursuit une remise à niveau systématique de 
ses  installations  électriques,  avec  pour  objectif  une 
finalisation fin 2027. La prévention, les contrôles RGIE, 
la  maintenance  et  le  pilotage  sont  bien  en  place,  me 
confirme l’administration. Une attention particulière est 
portée  au  respect  du  calendrier,  avec  une  exigence 
constante de sécurité pour nos concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB).  –  J’entends  qu’il  y  a 
des contrôles préventifs et qu’un cadastre existe.

Vous parlez de contraintes structurelles pour réparer 
les  installations  qui  seraient  problématiques  puisque 
vous évoquez le manque de moyens d’entreprises pour 
faire les travaux le plus rapidement possible.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

J’entends  ce  que  vous  dites  concernant  les 
contraintes structurelles, d’où la nécessité de sécuriser 
les infrastructures les plus à risque.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

C’est ce qui est fait. Je prends note de votre réponse.

Concernant le cadastre, ce qui nous intéresse, c’est 
la mise à jour et de savoir que les travaux continuent. 
Nous y serons attentifs et, s’il le faut, nous demanderons 
à consulter les données en data room ou autre.

Je  suivrai  ce  dossier  et  je  vous  remercie  pour  les 
réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre  pour les  réponses qu’il  a  préparées  avec son 
administration.

Premièrement, il y a donc un cadastre mis à jour. Il y 
avait  la  question,  mais  vous  ne  l’aviez  pas  avant  de 
préparer votre réponse, sur le nombre de cabines qui se 
trouvent  dans  le  jugement.  J’imagine  qu’il  y  a 
différentes  façons  de  compter,  mais,  en  vous  voyant 
sursauter  tout  à  l’heure,  je  relisais  le  jugement.  À la 
page 10  du  jugement,  qui  en  compte  15,  on  évoque 
3 380 cabines sur le réseau structurant. Il y a sans doute 
un  questionnement,  une  incertitude  ou  une 
incompréhension. Cela vaut la peine de vérifier ce qu’il 
en  est  pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’élément  en  dehors  du 
radar.

Deuxièmement,  vous  avez  précisé  les  critères. 
J’enregistre  la  prise  en compte,  à  côté  de l’âge et  de 
l’état de défauts qui avaient été cités en séance plénière, 
l’accès  au  public,  la  proximité  de  la  voie  d’eau  et 
l’attention.  Ce  sont  des  éléments,  pour  les  deux 
premiers,  auxquels  nous  pensons  naturellement,  mais 
sans du tout être  experts  sur  le  dossier.  Cela apparaît 
donc rejoindre cette intuition.

Troisièmement, vous aviez déjà dit, il y a 15 jours, 
que les moyens avaient été dégagés sous la précédente 
législature et qu’il n’y avait donc pas une difficulté dans 
la  capacité  budgétaire,  mais  plutôt  une  capacité 
technique. Ce sont alors les ressources techniques qui 
sont nécessaires pour pouvoir tenir le rythme.

L’administration maintient son calendrier, ce qui est 
une information importante. Compte tenu de l’acuité et 
de  la  sensibilité  de  l’enjeu,  si  jamais  l’administration 
devait  se  rendre  compte  d’une  difficulté,  dans  les 
derniers  mois,  à  ne  pas  tenir  le  calendrier,  il  serait 
pertinent qu’elle informe proactivement de cet éventuel 
retard. Je forme le vœu que nous ne soyons pas dans 
cette hypothèse.

Il reste l’enjeu du contrôle. J’imagine que c’est ce 
que  vous  entendez  par  « cadastre  mis  à  jour ».  Un 
contrôle qui fait que les investissements qui ont été faits 
– et j’imagine qu’ils sont faits pour un certain temps – 
fassent néanmoins l’objet d’un suivi régulier. Il faut se 
rappeler que l’on avait des obligations en 2012 et quatre 
ans pour les réaliser. Aucun suivi et aucun plan, même 
pour assurer un suivi. Déjà en 2015, un rapport avait été 
établi, mettant en exergue l’état déficient en termes de 
conformité  des  installations  wallonnes.  J’espère  à 
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nouveau  que  les  services  administratifs  mettront 
l’exigence  la  plus  haute  quant  à  l’assurance  d’une 
conformité constante sur ces enjeux.

M. le Président. – Mme Fafchamps ne souhaite pas 
répliquer.

L’incident est clos.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la relance du projet de biométhanisation à 

Saint-Ghislain »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Massaki Mbaki à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  relance  du  projet  de 
biométhanisation à Saint-Ghislain ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le projet d’usine de biométhanisation à Saint-
Ghislain  refait  aujourd’hui  surface.  Étant  donné  les 
informations récentes que nous avons reçues, j’ai adapté 
un peu ma question. Si vous n’avez pas de réponse à 
toutes mes questions, je reviendrai vers vous par la suite 
en question écrite. Laissez-moi juste quelques secondes 
pour reprendre ma question.

Après  un  premier  refus  de  permis  en  2023  et  le 
désistement du porteur initial, la SRL Biogas Hautrage a 
repris le dossier et a récemment introduit une nouvelle 
demande  de  permis  unique  pour  la  construction  et 
l’exploitation d’une unité de biométhanisation, rue de la 
Croisette,  dans  le  zoning  d’Hautrage.  Une  enquête 
publique est  en cours depuis le 19 janvier et  jusqu’au 
18 février, conformément à la procédure. La Commune 
devra  ensuite  émettre  un avis  consultatif,  tandis  qu’il 
appartiendra à la Région wallonne de délivrer ou non le 
permis.

Ce  projet,  désormais  soutenu  par  la  société 
Copenhagen Infrastructure Partners, suscite toujours une 
vive  polémique.  Afin  de  mieux  en  comprendre  les 
enjeux, plusieurs élus locaux se sont récemment rendus 
au Danemark pour visiter une installation comparable, à 
l’invitation de  Copenhagen Infrastructure  Partners.  Le 
programme de cette visite prévoyait la découverte d’une 
usine  de  biométhanisation  récente,  ainsi  que  des 
échanges  avec  les  autorités  locales.  Si  certains 
participants  ont  reconnu  l’intérêt  technologique  du 
procédé, plusieurs différences majeures ont néanmoins 
été  relevées :  l’échelle  territoriale,  bien  plus  vaste  à 

Tønder  –  la  ville  danoise  –  qu’à  Saint-Ghislain ;  la 
distance  entre  l’usine  et  les  habitations  –  trois 
kilomètres  au  Danemark  contre  environ  350 mètres  à 
Hautrage  –  et  la  question  des  nuisances  olfactives, 
jugées importantes sur le site visité, malgré la promesse 
d’une gestion sans odeurs.

Ces constats alimentent aujourd’hui les inquiétudes 
du comité de riverains et des habitants, qui continuent à 
se  mobiliser,  notamment  à  l’occasion  des  réunions 
d’information  organisées  cette  semaine.  L’une  d’entre 
elles s’est d’ailleurs déroulée aujourd’hui, organisée par 
l’entreprise  et  par  le  comité  citoyen  à  la  Maison 
villageoise d’Hautrage.

Si la biométhanisation s’inscrit pleinement dans les 
objectifs de transition énergétique, que nous partageons, 
il  importe  toutefois  que  son  développement  se  fasse 
dans  des  conditions  garantissant  la  compatibilité 
environnementale,  la  transparence  du  processus 
décisionnel et la confiance des populations concernées.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  comment  votre 
administration analyse-t-elle cette nouvelle demande de 
permis au regard des constats et enseignements tirés du 
précédent  dossier  refusé  par  la  Région ?  Quelles 
mesures sont prévues pour garantir la transparence du 
processus,  la  bonne  information  du  public  durant 
l’enquête et l’indépendance du traitement administratif 
du dossier ? Enfin, comment le Gouvernement entend-il 
veiller  à  ce  que  ce  type  de  projet,  favorable  à  la 
production  d’énergies  renouvelables,  soit  développé 
dans des conditions respectueuses de la qualité de vie 
des riverains et de la cohésion locale ?

Je précise encore que si vous n’avez pas toutes les 
réponses, je reviendrai par la suite pour obtenir d’autres 
éléments.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  les 
informations plus récentes que vous m’avez transmises 
à  ce  sujet.  C’est  un  dossier  que  j’ai  connu  dans  sa 
version antérieure, donc je suis toujours intéressé d’en 
savoir davantage. Néanmoins, vous savez que c’est un 
projet  industriel  dont  l’instruction  est  en  cours.  Du 
moins, le processus a été lancé par le demandeur. Pour 
ma  part,  je  suis  une  autorité  de  tutelle  et  de  recours 
potentiel ;  je  dois  donc  m’astreindre  à  un  devoir  de 
réserve légitime. J’espère que vous ne m’en ferez pas 
grief à cette heure tardive.

Factuellement,  je  note  que  le  projet  de 
biométhanisation, selon les informations limitées dont je 
dispose, a évolué par rapport au précédent projet. Cela 
ne préjuge en rien de l’analyse qui en sera réalisée par 
les services de la Région. Je dis simplement que ce n’est 
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pas la même chose qu’avant, ce qui ne signifie pas que 
ce soit mieux, moins bien, bon ou pas bon.

En l’état actuel de la procédure, le projet fait l’objet 
d’une  étude  d’incidence  environnementale  de  plein 
droit.  La  capacité  de  traitement  étant  supérieure  à 
500 tonnes  par  jour,  ce  document  doit  constituer  un 
véritable  outil  d’aide  à  la  décision  en  incluant  les 
différents enjeux que vous avez évoqués en termes de 
qualité  de  vie,  et cetera,  ce  sont  des  éléments  qui 
doivent faire partie de l’objet de l’étude d’incidences.

Il  semble  que  le  demandeur  ait  pris  la  mesure  de 
certains manquements dans la première mouture de son 
projet.  Des  informations  contenues  dans  le  dossier,  il 
ressort  que  le  stock  du  biogaz  est  abandonné  et 
remplacé par une injection directe de biométhane dans 
le réseau de gaz, ce qui contribuerait à verser l’indice 
Seveso « seuil haut » vers le « seuil bas ». En tout cas, 
c’est ce que j’ai comme élément d’information. Tant que 
je n’ai pas le dossier, je préfère parler au conditionnel 
sur  ces  éléments.  « Seuil  bas »  signifie  un  moindre 
risque global, cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas de 
risque.

L’administration m’indique également que le projet 
vise à la valorisation directe du digestat sur des terres 
agricoles  en  Wallonie  et  à  une commercialisation des 
engrais  labellisés  CE  dans  toute  l’Union  européenne. 
Les  graines  germinatives,  les  virus  ou  les  bactéries 
susceptibles de nuire à la qualité des parcelles agricoles 
recevant ces digestats seraient éliminés par un processus 
de pasteurisation. J’utilise toujours le conditionnel.

Enfin, toujours sur base d’informations déposées par 
le demandeur, il ressort que l’utilisation de la voie d’eau 
pour  l’acheminement  du  lisier  est  dorénavant  le 
principal  vecteur  d’acheminement  des  matières 
premières, ce qui, mécaniquement, réduirait le nombre 
de camions.

La procédure administrative de cette demande, pour 
être précis, est la suivante :

- le  30 juin 2025,  le  projet  a  fait  l’objet  d’une 
réunion  d’information  préalable  à  l’étude 
d’incidences afin d’informer les riverains ;

- une enquête publique est actuellement organisée, 
depuis  le  19 janvier  et  jusqu’au  18 février 
prochain. Les informations sont disponibles sur le 
site internet de la Ville de Saint-Ghislain ;

- les  mardi  3  et  mercredi  4 février 2026,  entre 
17 heures  et  20 heures,  deux  rencontres 
informelles  sont  organisées  à  l’initiative  du 
demandeur  à  la  Maison  villageoise  d’Hautrage, 
ce qui confirme vos informations ;

- la  décision  des  fonctionnaires  technique  et 
délégué, compétents en première instance, doit a 
priori être notifiée dans un délai calculé en l’état 
au 19 mai prochain,  prorogeable éventuellement 
de 30 jours.

Je dis cela toujours sous réserve, puisque c’est  un 
dossier qui est en cours. Les informations que je vous 
donne  ici  sont  en  mode  conditionnel,  avec  toute  la 
prudence  de  mise.  Ce  ne  sont  pas  des  éléments 
juridiques pour le dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci beaucoup, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je comprends 
que  vous  restiez  dans  le  conditionnel,  étant  donné  la 
prudence à avoir dans ce dossier.

Je  tiens  quand  même à  souligner  la  démarche  de 
l’entreprise d’inviter les citoyens à se rendre sur place 
au Danemark, afin d’eux-mêmes pouvoir en tirer leurs 
propres conclusions. Néanmoins, force est de constater 
que les riverains en sont revenus avec un avis négatif. 
Ils  confirmaient  leurs  craintes  concernant  la 
biométhanisation,  notamment  la  proximité  de  l’usine. 
On parlait  de 350 mètres au niveau de Saint-Ghislain, 
contre trois kilomètres au Danemark. Leurs craintes sont 
quand même justifiées.

Au-delà  de  cela,  nous  allons  rester  attentifs  à  la 
suite.  Vous  avez  parlé  des  différentes  réunions 
d’information.  J’espère  qu’elles  vont  permettre 
d’aboutir à un consensus. J’avais eu trois réponses qui 
aboutissaient  à  un  consensus.  Malheureusement,  pour 
celle-ci, il va falloir être un peu plus patients avant de 
trouver  une  solution  pour  les  habitants  de  Saint-
Ghislain.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la politique du Gouvernement pour 

pérenniser les chemins et sentiers publics »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  politique  du  Gouvernement 
pour pérenniser les chemins et sentiers publics ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  c’est  un enjeu dont on parle  trop peu parce 
qu’on le considère souvent comme complexe, mais c’est 
un enjeu dont on devrait parler beaucoup plus. Il est en 
fait  essentiel  dès  lors  qu’il  s’agit  du  bien  commun. 
D’après le journal  Médor, 4 630 kilomètres de sentiers 
publics seraient bloqués ou difficilement accessibles en 
Wallonie.
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Pourtant, de nombreux usagers parcourent chemins 
et sentiers : les piétons – volontaires ou par nécessité –, 
les marcheurs et les joggeurs, parfois les cyclistes.

Pour  des  raisons  de  santé,  de  visites  touristiques, 
pour observer la nature ou simplement prendre le plaisir 
de se promener le dimanche, mais pas seulement, une 
large part  de la population a,  à un moment donné, la 
volonté d’emprunter des chemins et des sentiers publics 
qui relient des voiries carrossables ou des lieux dans les 
villages, qui traversent la campagne, la forêt ou même 
parfois  des  chemins  en ville,  dans  des  détours  moins 
connus.

Comme l’exprime l’ASBL « Tous à pied », marcher, 
c’est la vie ! Cela doit se faire librement sur les sentiers, 
sur les chemins, dans les impasses, dans les ruelles, dans 
les venelles comme sur les trottoirs, tout lieu au sein de 
l’espace public. Les accaparements de chemins sont le 
plus  souvent  le  fait  de  propriétaires  qui  veulent,  par 
exemple,  réunir  deux  terrains  jouxtés  par  un  sentier, 
d’autres propriétaires qui  ne veulent plus d’un sentier 
public qui jouxte ou qui traverse leur propriété.

Bon nombre de communes tentent  d’empêcher les 
accaparements.  Lorsque,  face  à  certains  propriétaires, 
l’intérêt général doit être défendu – et cette procédure 
est longue, complexe, parfois coûteuse –, les autorités 
locales  peuvent  parfois  se  sentir  démunies.  Elles  se 
basent le plus souvent sur l’atlas des chemins et sentiers 
vicinaux, qui date de 1841, en tout cas pour les zones 
qui les concernent. Le décret du 6 février 2014 relatif à 
la voirie communale prévoit l’actualisation de cet atlas, 
mais le temps passe et l’actualisation tarde.

Dès  lors,  quel  soutien,  de  manière  générale,  le 
Gouvernement  apporte-t-il  aux  communes  face  aux 
tentatives  de  privatisation  des  chemins  ou  sentiers 
publics ?  Pouvez-vous  faire  le  point  sur  la  mise  en 
œuvre effective du décret  du 6 février 2014 ? Pouvez-
vous  dresser  un  état  d’avancement  des  travaux 
d’actualisation  de  l’atlas  des  chemins  et  sentiers 
vicinaux ? Quelles sont les étapes dans ce dossier ? Quel 
est le calendrier relatif à cette actualisation ?

De  façon  plus  ciblée,  les  données  numérisées  qui 
résultent de ce travail sont-elles déjà conçues pour être 
considérées  dans  le  cadre  de  la  dématérialisation  des 
permis, en tout cas pour les éléments qui peuvent être 
connectés ? À côté de cela, la Région est-elle aux côtés 
des communes qui doivent faire face à des propriétaires 
qui accaparent les sentiers publics, que ce soit par des 
conseils juridiques, par des interventions techniques ou 
encore sur le plan financier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  question  que  vous 
soulevez touche un enjeu important  pour la  Wallonie, 

celui  de  l’accès  aux  chemins  et  sentiers  publics,  qui 
relève  à  la  fois  de  notre  patrimoine,  de  la  mobilité 
douce, du lien social entre les villages et les quartiers, 
d’un accès privilégié à la nature également pour de très 
nombreux citoyens.

Vous  mentionnez  l’ASBL « Tous  à  pied »,  qui  est 
effectivement  un grand défenseur,  une association qui 
milite pour la préservation. J’ai décidé de garantir les 
moyens  de  cette  association  de  façon  quinquennale. 
C’est  important  que  l’on  puisse  appuyer  l’action 
citoyenne en la matière.

Les  situations  de  chemins  entravés,  accaparés  ou 
rendus  impraticables  sont  hélas  multiples.  Elles  sont 
souvent le résultat de conflits d’usage, parfois anciens, 
voire  très  anciens,  et  placent  les  communes  dans  des 
positions  délicates  lorsqu’il  s’agit  de  faire  respecter 
l’intérêt général face à des intérêts privés.

Je  souhaite  d’abord  rappeler  un  principe 
fondamental, issu du décret du 6 février 2014 relatif à la 
voirie communale. Là où, avant ce décret, la loi sur la 
voirie vicinale faisait une différence entre les chemins 
faisant  partie  du  domaine  public  communal  et  les 
sentiers  constituant  une  servitude  publique  sur  fonds 
privés,  le  décret  du  6 février 2014  intègre  ces  deux 
réalités  dans  un  seul  concept,  celui  de  voirie 
communale.  À  ce  titre,  les  voiries  communales 
bénéficient  d’une  protection  juridique  forte,  sans 
préjudice  de  la  propriété  de  leur  assiette.  Leur 
suppression ou leur modification ne peut intervenir que 
dans  le  respect  strict  des  procédures  prévues  par  la 
réglementation.

C’est  précisément  pour  renforcer  la  sécurité 
juridique  et  clarifier  les  compétences  des  autorités 
locales que le décret du 6 février 2014 a été adopté. Ce 
décret confère aux communes un cadre plus lisible pour 
constater  l’existence  d’une  voirie,  s’opposer  à  son 
accaparement et, le cas échéant, engager les démarches 
de rétablissement. En effet, le décret érige en infraction 
tant l’occupation ou l’utilisation de la voirie communale 
sans autorisation que le fait de porter atteinte à celle-ci. 
Il confère aux communes les moyens de constater ces 
infractions, de les poursuivre pénalement, mais aussi de 
remettre les voiries en état aux frais des contrevenants, 
voire de leur infliger des amendes administratives.

À l’heure actuelle, l’intégralité du décret relatif à la 
voirie communale est en vigueur, à l’exception de son 
Titre IV relatif  à l’atlas des voiries communales et  de 
l’article 55, qui doit fixer les modalités d’exécution de 
l’actualisation des voiries communales,  et  qui  n’a pas 
encore été exécuté.

L’actualisation de l’atlas des voiries communales a, 
en  effet,  fait  l’objet  d’un  projet  pilote  mené  par 
Sentiers.be  –  qui  est  devenu  « Tous  à  pied »  – 
entre 2016 et 2019, mené auprès de 8 communes pilotes 
et  10 communes  satellites  en  vue  de  définir  une 
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méthodologie  d’inventaire  applicable  à  toutes  les 
communes.

Ce projet  pilote  avait  pour  objectif  sous-jacent  de 
permettre  de  fixer  les  modalités  d’exécution  visées  à 
l’article 55.

À ce sujet, mon prédécesseur répondait, début 2023, 
que « l’analyse des conclusions de l’expérience pilote 
relative à la création d’un atlas numérique des voiries 
communales  a  confirmé  que  la  méthodologie 
d’inventaire prévue initialement n’était pas réaliste, tant 
en  termes  de  moyens  nécessaires  que  de  qualité  du 
résultat ».

Cependant, comme le confirmait mon prédécesseur 
dans  la  même réponse,  « l’ensemble des  décisions en 
matière  de  voirie  communale  sont  aujourd’hui 
préservées  à  la  fois  dans  les  registres  communaux 
spécifiques et au sein des services régionaux. »

En l’absence de mise en œuvre formelle de l’atlas 
des voiries communales, il est utile de rappeler que c’est 
toujours  l’atlas  des  voiries  vicinales  de 1841  qui 
s’applique,  celui-ci  se  mettant  à  jour  à  travers  les 
décisions  communales  « ponctuelles »  en  matière  de 
voiries. Le fait que l’outil soit digitalisé aujourd’hui et 
consultable sur WalOnMap participe à la protection de 
ce patrimoine viaire.

En ce qui concerne la dématérialisation des permis, 
qui  va  entrer  dans  sa  première  phase  de  déploiement 
dans  quelques  semaines,  mon  administration  a 
pleinement tenu compte de la police administrative de la 
voirie  communale.  Un plan visant  à  lister  l’ensemble 
des  données  liées  aux  procédures  de  permis 
d’urbanisme et à mettre en place leur intégration, selon 
le  principe  only  once,  est  en  cours  de préparation au 
SPW.

Vous  n’ignorez  pas  non  plus  que  mon  équipe 
travaille à la révision du décret du 6 février 2014 relatif 
à  la  voirie  communale,  afin  de  simplifier  certaines 
procédures essentiellement, ce qui est directement lié à 
une  construction  via  une  procédure  de  permis 
d’urbanisme.

Pour  le  dire  clairement,  je  suis  régulièrement 
sollicité  pour  des  situations  où  il  y  a  eu  un  vote  du 
conseil  communal pour l’ouverture d’une voirie,  pour 
urbaniser une zone. Et puis évidemment, le temps passe, 
le projet évolue avec les fonctionnaires régionaux, les 
fonctionnaires  délégués  en  matière  d’urbanisme, 
l’interaction de la commune et in fine, le projet de voirie 
initial est déplacé, quelquefois simplement de 10 ou de 
15 centimètres. Quand le permis est attribué, on dit qu’il 
y  a  un  problème  parce  qu’il  faut  recommencer  la 
procédure de voirie. C’est évidemment une situation un 
peu ubuesque qui pose difficulté et je souhaite avoir une 
approche plus intégrée. L’administration réfléchit donc à 
moderniser cet élément pour ce qui concerne la situation 

particulière  de  projets  d’urbanisme  impliquant  une 
adaptation de voirie.

Cette simplification devra bien sûr s’inscrire dans le 
respect  de  la  protection  du  patrimoine  viaire.  C’est 
essentiel à mes yeux.

Enfin,  s’il  n’existe  pas  d’aide  financière  régionale 
spécifique au profit des communes dans la gestion du 
contentieux généré par les entraves aux sentiers publics, 
la Direction juridique des recours et du contentieux du 
SPW Territoire, répond quotidiennement aux questions 
d’agents régionaux ou communaux, d’architectes ou de 
citoyens.

Celle-ci  a  d’ailleurs  rédigé,  à  l’attention  des 
communes,  des  auteurs  de  projets  et  des  particuliers, 
agriculteurs  ou  propriétaires,  riverains  comme 
promeneurs,  un  guide  relatif  à  la  voirie  communale, 
publié  sur  son  site  en  date  du  5 décembre  dernier. 
J’évoquais tantôt la quinquénalisation de la subvention 
de  « Tous  à  pied ».  Dans  le  cadre  de  celle-ci,  nous 
devrons  définir  aussi  comment  l’ASBL peut  venir  en 
aide aux opérateurs dans le  cadre de la  protection du 
patrimoine viaire, mais aussi dans un certain nombre de 
cas,  de  la  revivification  de  ce  patrimoine  parce  que 
quelquefois il est sur papier, mais il n’est pas dans les 
faits et il faut donc trouver un terrain d’entente. Je pense 
que c’était, au départ, l’objectif des travaux qui étaient 
menés au sein des communes.

Comme vous pouvez le constater, le Gouvernement 
wallon et  moi-même sommes extrêmement  attentifs  à 
cet enjeu et  nous poursuivrons notre travail  aux côtés 
des  communes  pour  préserver  et  rétablir  l’accès  aux 
chemins et aux sentiers publics, dans le respect du droit 
et de l’intérêt général.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre pour la réponse développée qu’il a préparée et 
exposée.

Premier  point,  l’enjeu  est  important  et  de  bien 
commun.  Nous  sommes  d’accord.  Il  faut  pouvoir 
contrer les tentatives de ce qui s’apparente à du pillage 
du  patrimoine  public  contre  l’intérêt  du  plus  grand 
nombre.

Deuxièmement,  le  décret  du  6 février 2014  a 
effectivement renforcé juridiquement la voirie publique. 
Je vous rejoins aussi sur ce constat.

Troisièmement,  par  rapport  à  l’atlas,  j’ai  bien  le 
souvenir de la réponse de votre prédécesseur dont vous 
avez  donné quelques  éléments,  puisque  c’est  moi  qui 
l’avais  interrogé,  et  elle  s’apparentait  à  une forme de 
mise au frigo. Il constatait que la méthode ne permettait 
pas une systématisation suffisante, mais il ne proposait 
rien d’autre. Il laissait les choses comme elles étaient. 
C’était  sans doute en lien avec le moment où l’on se 

118 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 91 – Aménagement – Mardi 3 février 2026



trouvait  dans la  législature,  et  il  était  fort  occupé par 
ailleurs  par  toutes  les  crises  qui  ont  pu survenir  à  ce 
moment.

J’ai  envie  de  vous  souhaiter  et  de  vous  suggérer 
d’être le ministre qui reprend ce dossier en main, qui 
peut  relancer  une  démarche  construite  pour 
l’actualisation  de  l’atlas,  certainement  avec  les  pistes 
que vous avez évoquées de conseil  et  de soutien aux 
communes  et  aux autres  intervenants.  Il  y  a  bien sûr 
« Tous  à  pied »  dont  la  subvention  a  finalement  été 
préservée  sur  le  fil,  avec néanmoins  quelques  dégâts, 
notamment à cause de tout le temps qui s’est écoulé et 
l’érosion des montants concernés. Dans tous les cas, il y 
a  une  convention  qui  permet  qu’un  travail  soit 
poursuivi,  peut-être  aussi  du  côté  de  votre 
administration,  en  termes  de  conseils  pour  les 
communes ;  parfois  aussi  l’opposition,  parce  que 
l’opposition  au  conseil  communal  peut  parfois  se 
heurter à un collège pas très actif, voire même proche 
d’une forme de complaisance pour certaines pratiques 
qui  s’établissent  sur  des  temps  parfois  extrêmement 
longs.  Je  ne  dirai  pas  que  cela  nous  renvoie  à  la 
féodalité, mais on peut parfois s’en approcher.

Vous avez alors,  nota bene,  évoqué la  révision du 
décret du 6 février 2014. J’ignorais que votre cabinet y 
travaillait.  Cela semble être sur un autre axe. Il  serait 
inconcevable  qu’il  y  ait  des  reculs  en  matière  de 
protection  du  patrimoine  communal,  mais  vous  ne 
l’avez pas annoncé.

Il y a aussi l’enjeu de simplification. Bien sûr, s’il 
est  question  de  10 centimètres  dans  une  voirie  par 
rapport à un projet, je peux comprendre la logique. Il y 
a,  là  aussi,  des  balises  à  garder ;  cette  ouverture  de 
voirie  est  aussi  l’ouverture  à  l’urbanisation  dans  ces 
territoires qui n’en donnent pas nécessairement le droit 
subjectif  aux titulaires  d’une  propriété  dans  une zone 
constructible, puisque l’ouverture de voirie est l’un des 
leviers sur lesquels ce droit s’appuie. Ce sera donc un 
dossier sur lequel nous reviendrons au moment où vous 
aurez davantage avancé. Il est un peu en périphérie de 
l’enjeu que j’évoquais.

(M. Hazée,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le retour des commissions consultatives 

communales d’aménagement du territoire et de 
mobilité (CCATM) et des communes concernant 

le projet de la Boucle du Hainaut »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  retour  des  commissions 
consultatives communales d’aménagement du territoire 
et de mobilité (CCATM) et des communes concernant le 
projet de la Boucle du Hainaut ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
depuis votre entrée en fonction, on ne compte plus les 
phases du dossier de la Boucle du Hainaut qui ont pu 
être  franchies.  Entre  la  concertation  entre  Elia, 
REVOLHT  et  votre  administration,  ou  encore  la 
demande  d’un  complément  de  RIE,  les  démarches 
réalisées  ne  manquent  pas.  C’est  une  bonne  chose 
puisqu’il  est  important  et  impératif  d’avancer  sur  ce 
dossier  aux  enjeux  majeurs  pour  la  Wallonie.  Une 
nouvelle phase vient à nouveau d’être franchie : celle de 
la consultation des CCATM des communes concernées 
et  des  pôles  de  développement  du  territoire.  Que 
rapporte cette consultation ?

Pendant cette large consultation, des communes ont 
pris  des  initiatives.  C’est  le  cas d’une Ville  que vous 
connaissez bien, celle de Soignies. Un avis d’initiative à 
destination  du  Gouvernement  wallon  et  du  bureau 
d’études Stratec a été remis à l’unanimité. Il demande, 
notamment, l’abandon du projet de Boucle du Hainaut 
ou, tout du moins, sa révision en profondeur, suggérant 
même de nouvelles alternatives qui n’avaient pas encore 
été étudiées. Ce fut le cas aussi du Rœulx ou de Braine-
le-Comte pas  plus  tard qu’hier  soir.  Quelle  suite  sera 
donnée à ces avis d’initiative ? À l’heure où les risques 
de  black-out  sont  bien  présents  en  Wallonie,  est-il 
envisageable de donner suite aux demandes de la Ville 
de Soignies qui voudrait, en d’autres termes, reprendre 
le dossier depuis le début ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la DPR, mais également 
les  syndicats,  fédérations  patronales  et  associations 
environnementales  le  disent  sans  ambages :  la 
réalisation de la Boucle du Hainaut est essentielle pour 
la Wallonie en vue d’œuvrer à la transition énergétique 
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et  au  développement  économique  et  industriel  de  la 
province de Hainaut, notamment.

Je  rappelle  toutefois  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une 
initiative gouvernementale, mais d’une demande d’Elia, 
l’entreprise publique chargée par l’autorité fédérale de 
déployer  et  gérer  les  infrastructures  de  transport 
d’énergie.

L’étape actuelle de la procédure de révision du plan 
de  secteur  consiste  en  l’information  de  la  version 
provisoire du complément de rapport sur les incidences 
environnementales  aux  pôles  « Aménagement  du 
territoire » et « Environnement » du CESE ainsi qu’aux 
commissions consultatives communales d’aménagement 
du territoire et de mobilité des communes concernées.

À ce stade, le CoDT ne prévoit pas d’intervention 
des communes. Bien sûr, conformément à l’autonomie 
communale – que je respecte pleinement –, tout conseil 
communal  peut  exprimer  une  position  et  voter  une 
motion. C’est son droit le plus strict.

Même si  le  CoDT ne prévoit  pas de consulter les 
communes à ce stade de la procédure, le Gouvernement 
a  demandé  au  SPW  TLPE  d’organiser  une  séance 
d’information à l’attention des bourgmestres, échevines 
et  échevins  de  l’Urbanisme  de  toutes  les  communes 
potentiellement concernées par ce projet.  Le ministre-
président,  ma  collègue  Cécile  Neven  et  moi-même  y 
étions également présents, preuve de notre souci et de 
notre  intérêt  à  avancer  en  informant  au  mieux  les 
autorités communales.

Pour  en  venir  à  la  phase  de  procédure  devant  les 
CCATM et les pôles du CESE, le CoDT ne fixe pas de 
délai légal.

L’administration a donc renseigné aux instances un 
délai  de  60 jours,  conformément  au  délai  maximum 
laissé  aux  instances  lors  des  autres  phases  de 
consultation  prévues  par  le  CoDT.  De  plus,  vu  la 
complexité  et  la  technicité  du dossier,  la  demande de 
complément de rapport sur les incidences insistait tout 
particulièrement  sur  la  bonne  compréhension  du 
document et la vulgarisation de celui-ci.

La  Commune  du  Rœulx,  vous  le  savez,  a  fait  le 
choix de ne pas installer de CCATM. Toutefois, comme 
toutes les autres communes impactées par les nouvelles 
alternatives  de  tracé  définies  par  le  bureau  d’étude 
indépendant,  elle  a  été  avertie  dès  réception  de  la 
version  provisoire  du  document  par  l’administration 
régionale.

Je  constate  par  ailleurs  que  la  commune  a  émis, 
endéans  les  60 jours,  un  avis  d’initiative  permettant 
d’alimenter  le  rapport  sur  les  incidences 
environnementales.

En ce qui concerne la consultation en général, fin de 
semaine  passée,  la  grande  majorité  des  CCATM 

consultées  avaient  remis  leurs  observations  et 
suggestions  quant  au  complément  du  rapport  sur  les 
incidences environnementales – 15 CCATM sur 16. Ces 
remarques  permettront  d’améliorer  et  de  solidifier 
l’étude  environnementale ;  il  reviendra  au  bureau 
d’étude  de  détailler  la  prise  en  compte  des  éléments 
apportés  par  les  CCATM.  Une  espèce  de  système 
contradictoire  qui  s’enclenche  sous  forme  de 
dialectique.

Les  pôles  « Aménagement  du  territoire »  et 
« Environnement » se sont également prononcés.  Tous 
deux valident le complément d’étude et considèrent que 
le RIE est maintenant complet.

Enfin,  comme  vous  l’évoquez,  d’autres  avis 
d’initiative ont également été transmis, dont celui de la 
Ville de Soignies. Le contenu de ces avis a bien retenu 
mon  attention,  mais  il  ne  me  revient  pas  à  l’heure 
actuelle  de  prendre  position  sur  ceux-ci.  Ce  sont  des 
motions.

Comme vous le savez certainement, je ne participais 
d’ailleurs  pas  à  la  séance  du  Conseil  communal  de 
Soignies  au  cours  de  laquelle  cette  motion  a  été 
approuvée  afin  d’éviter  toute  interférence  ou  élément 
qui pourrait être considéré comme un vice de procédure.

À cette étape de la procédure, il y a lieu de transférer 
ces avis des CCATM au bureau d’étude, afin que celui-
ci réponde aux observations  in concreto et suggestions 
visant à améliorer la qualité du RIE. Sur cette base, le 
bureau d’étude est chargé de rédiger la version finale du 
RIE.

Le choix ultérieur du Gouvernement wallon se fera 
sur  base  de  la  version  finale  du  rapport  sur  les 
incidences  environnementales.  Les  instances  et  les 
communes  pourront  ensuite  se  prononcer  sur 
l’opportunité du projet ultérieurement, lors de la phase 
de  consultation  qui  elle  est  légalement  prévue  par  le 
CoDT.  En  l’occurrence :  la  Région,  l’administration, 
moi-même  et  le  Gouvernement  sommes  astreints  à 
suivre la procédure de modification de plan de secteur 
tel qu’elle est définie assez précisément dans le cadre du 
CoDT.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  toutes  ces  informations  en  toute 
transparence et aussi pour la diligence, parce que c’est 
vrai que les informations sont tombées il y a très peu de 
temps et l’on a déjà eu un retour du cabinet très précis.

Merci  beaucoup à toute l’équipe parce que je sais 
que  ce  n’est  pas  simple,  surtout  vu  le  nombre  de 
questions que nous avions aujourd’hui.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Fontaine, sur « l’indispensable sécurisation de 

la N40 entre Philippeville et Givet » ;
- Mme Pécriaux, sur « la sauvegarde du personnel 

dans le dossier du canal du Centre » ;
- M. de Wasseige,  sur  « la  saturation  et  les 

suppressions récurrentes de la ligne de bus 34 du 
TEC » ;

- M. Tzanetatos, sur « les bus autonomes » ;
- Mme Hanus, sur « la possibilité pour les agents 

du  TEC  d’infliger  des  amendes  en  cas  de 
stationnement sur des places réservées aux bus » ;

- Mme Dejardin,  sur  « les  difficultés  rencontrées 
dans l’organisation des dessertes des zonings et le 
cas du zoning des Plénesses » ;

- Mme Hanus,  sur  « les  plaines  de  jeux 
inclusives » ;

- M. Crampont,  sur  « l’impact  d’un  saut  d’index 
sur les agents des pouvoirs locaux wallons » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « le  mécanisme  de 
compensation  régionale  pour  l’exonération  du 
précompte  immobilier  sur  le  matériel  et 
l’outillage » ;

- M. Maillen,  sur  « la  réforme  du  précompte 
immobilier  et  le  maintien  de  l’attractivité 
industrielle de la Wallonie » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « l’état  d’avancement  de  la 
réforme des cultes en Wallonie » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « l’impact du régime 
actuel de congé de maternité pour les mandataires 
locaux non membres d’un organe exécutif » ;

- M. Devin, sur « la mise en place d’une nouvelle 
taxe communale à Quévy » ;

- Mme Tillieux,  sur  « la  transformation  annoncée 
du programme stratégique transversal communal 
(PST) » ;

- Mme Hanus,  sur  « la  place  de  la  province  de 
Luxembourg dans la nouvelle stratégie territoriale 
wallonne de développement économique » ;

- Mme Hanus,  sur  « l’absence  de  concrétisation 
des engagements pris par le Gouvernement lors 
de sa réunion sur la nature » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « la  capacité  de la  Wallonie à 
délivrer des permis pour des éoliennes » ;

- Mme Cremasco, sur « le projet de 30 logements 
sociaux  sur  une  zone  lourdement  inondée  à 
Nessonvaux-Trooz » ;

- M. Devin, sur « la position de la Ville de Soignies 
contre le projet de Boucle du Hainaut » ;

- M. Devin,  sur  « la  position de  la  Commune du 
Rœulx sur la Boucle du Hainaut » ;

- Mme Dejardin, sur « la mise en œuvre du schéma 
Vesdre » ;

- Mme Dejardin, sur « la réallocation des moyens 
issus  du  droit  de  tirage 2  vers  des  travaux  de 
reconstruction résiliente des bâtiments publics » à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Chintinne, sur « l’arrêt du tram des grottes de 

Han » ;
- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « l’interdiction  du 

travail  à  temps  partiel  pour  les  receveurs 
régionaux  en  cas  de  maladie  temporaire »  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 22 heures 10 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Isabelle Antoine, Représentante des pétitionnaires
M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Valérie Bluge, MR
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Grégory Chintinne, MR
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Maxime Daye, Président
Mme Valérie De Bue, MR
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Laurent Devin, PS
M. Arnaud Dewez, MR
M. Carlo Di Antonio, Les Engagés
M. Yves Evrard, MR
Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Sabrina Gervasi, Représentante des pétitionnaires
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Nicolas Lagasse, Médiateur commun à la Communauté française et à la Région wallonne
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Vincent Maillen, MR
M. Olivier Maroy, MR
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Vincent Palermo, MR
M. Loris Resinelli, Les Engagés
Mme Sabine Roberty, PS
M. Guillaume Soupart, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AOT Autorité organisatrice du transport
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BBC British Broadcasting Corporation (radio-télévision britannique)
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d’aménagement du territoire et de mobilité
CCT convention collective de travail
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CE Conseil d’État
CELINE Cellule interrégionale de l’environnement
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CoMBaLi Collectif pour la mobilité du bassin liégeois
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPSR commission(s) provinciale(s) de sécurité routière
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CSP contrat(s) de service public
DG directeur général / direction générale
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ERP Enterprise Resource Planning (planification des ressources de l’entreprise)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FISIR Fonds des infrastructures, de la sécurité et des inspections routières
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage 

et du Centre (SCRL)
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
LEZ low emission zone (zone de basse émission)
MARC modes alternatifs de règlement des conflits
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MIE Mécanisme pour l’interconnexion en Europe
OBU on board unit (système d’enregistrement qui permet, grâce à une détection par signal satellite, de  

calculer le péage dû pour un véhicule soumis au prélèvement kilométrique)
OCBM organe(s) de consultation de bassin de mobilité
OIP organisme d’intérêt public
ONSSAPL Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
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PIB produit intérieur brut
PIMACI plan(s) d’investissement mobilité active communal(-aux) et intermodalité
PIV politique intégrée de la ville
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PMS Pavement Management System (Système de gestion de la chaussée)
PPP partenariat public-privé
PST programme stratégique transversal communal
PV procès-verbal
RAAL Royale Association Athlétique Louviéroise
RAVeL réseau autonome des voies lentes
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RF réserve forestière
RGIE Règlement général sur les installations électriques
RGPD Règlement général sur la protection des données
RIE rapport d’incidences environnementales
RTE-T Réseau transeuropéen de transport (programme de développement)
SA société anonyme
SDT Schéma de développement du territoire
SETCa Syndicat des employés, techniciens et cadres de la FGTB
Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels 

présentant des risques d’accidents majeurs
SIEM security  information  and  event  management  (gestion  des  informations  et  des  événements  de 

sécurité)
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPOC single point of contact (point de contact unique)
SPW Service public de Wallonie
SRL société à responsabilité limitée
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
TAXUD Directorate-General  for  Taxation and Customs Union (Direction générale  de  la  fiscalité  et  de  

l’union douanière)
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UE Union européenne
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies 

pour l’éducation, la science et la culture)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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